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AiriS DE L*ÉiaïtEtr!t
La vivacité de la polémique â laquelle ^ clonoé Ijeu le projet de loi sur TaKénation des forêtç de TÉts^t, soumis récemment ^u Corps-Légîslatîf, m'a dépiontré, jusqu'à Tévidence, que les questions forestières encore si peu connues, tendent à prendre place parmi celles dont les économistes et les hommes d'État doivent se préoccuper.
J'ai pensé alors, qu'il pourrait être intéressant de réunir en un volume tous les articles publiés par 1^ nrpyGM Uê Jfchtf importants de la presse frsmçaise, sur une question si diversement appréciée par eux.
Toutes les fois, que cette question a été soulevée, elle a donné lieu à des discussions animées, mais bientôt oubliées. Il m'a
paru, qu'il y aurait un intérêt réel, à ne pas laisser perdre le souvenir de la polémique, que les journaux de Paris, des départements et de l'étranger ont soutenu cette année, avec un incontestable talent.
J'ai donc soigneusement recueilli tous les articles publiés, tant par les partisans de l'aliénation des forêts, que par leurs adversaires, pour faire passer, avec une entière impartialité, sous les yeux du lecteur toutes les phases .du débat.
M. Decaisne, Membre de l'Institut, à qui j'ai fait part de ce projet, m'a encouragé à le mettre à exécution.
L'Autorité de ce savant Professeur, dont les conseils m'ont toujours été si précieux, me garantit le succès d'une publication, faite dans le seul but de conserver les éléments d'une discussion sérieuse, aussi intéressante pour les hommes d'État, que pour les Agriculteurs et les Économistes.
Je suis d'autant plus fondé à croire à ce succès que la vente rapide du Traité de VEhxgage des Arbres^ de M. le comte Des Cars, dont trois éditions ont été épuisées, en moins de six semaines, m'a fait mieux apprécier l'importance des intérêts qui se rattachent à la gestion et à la conservation des forêts.
J. Rothschild.
Parisi le 45 Août 4865.
•mmÊmm-m^
LE COURRIER FRANÇAIS
11 Févrkr 1865.
VENTE DES FORETS DE l'ÉTAT
L'aliénation des forêts de TÉtat, opération depuis si longtemps convoitée par les hommes d'affaires qui se sont succédé dans la direction de nos finances, serait, si l'on en croit quelques journaux se disant bien informés, à la veille de s'accomplir.
Les raisons que les promoteurs de ce projet mettent en avant sont toujours les mêmes. Ce sont celles qu'alléguait M. Laffitte, lorsqu^l proposait, en 4834, un projet de loi ayant pour but la mise en vente de 300,000 hectares de bois domaniaux ; ce sont celles que tous les hommes de finance ont répétées après lui, lorsqu'ils ont voulu arracher aux assemblées délibérantes un vote destiné à combler les déficits budgétaires.
Leurs arguments, reproduits par M. About, dans un livre où il a abordé bien des sujets qu'il ne connaît peut-être pas assez, peuvent se résumer en quelques lignes. Les voici dans toute leur force; les bois, en général, ne rendent à l'État que deux ou deux et demi pour cent de leur valeur; remis entre les mains des particuliers, ils rapporteraient au Trésor, par l'impôt foncier et les mutations, un et demi pour cent, c'est-à-dire les deux tiers de leur rendement actuel ; l'État encaisserait donc, d'une part, le prix de vente et de l'autre, retrouverait, par l'impôt, une partie du produit; de leur côté, les nouveaux propriétaires des bois aliénés en retire-
raient un produit supérieur à celui qu'en obtient aujourd'hui l'État. La supériorité de Vindustrie individuelle explique cette différence.
Gomme on le voit, la perspective est séduisante, et les gouvernements qui ne se hâtent pas d'exécuter une si brillante spéculation sont bien coupables. Évaluons en chiffres la somme que perd ainsi chaque année le Gouvernement français en s'obstinant à être grand propriétaire. Le domaine de l'État possède 4,400,000 hectares de forêts, valant à peu [près S milliards^, pas beaucoup plus et guère moins. Ces deux milliards, placés en rentes ou employés à amortir des dettes, rendraient 400 millions. Les forêts de l'État rapportent environ 32 millions, déduction faite des frais d'administration; il y a donc perte de 68 millons par an. Mais ce n'est pas tout : ces forêts vendues produiraient par l'impôt les deux tiers de leur rendement actuel : soit %% millions (aujourd'hui perdus puisque) l'État ne se paie pas d'impôt à lui-même), et qu'il faut ajouter aux 68 millions portés plus haut. C'est donc 90 millions par an que coûte à l'État la fantaisie d'être propriétaire de forêts : c'est clair comme un bordereau de compte. La supériorité de Vindustrie individuelle explique ce résultat.
Les économistes, dont on invoque ainsi un des principes les mieux établis, se doivent à eux-mêmes de protester avec énergie contre l'application qu'on en prétend faire à un cas, qu'ils ont précisément indiqué comme* une des rares exceptions que comporte la règle générale de la supériorité de l'action individuelle sur l'action collective ^.
Si l'État n'était propriétaire de forêts que pour en tirer les 32 millions qu'elles lui rendent annuellement, il ferait en effet une excellente affaire en les vendant au plus tôt; mais le banquier qui, le premier, a proposé cette opération, en apparence si rationnelle, et tous ceux qui la prônent après lui, n'ont aperçu qu'un côté de la question.
Us n'ont pas vu ou n'ont pas voulu voir que, pour l'État, les forêts ne sont pas un placement immobilier; qu'elles constituent une propriété nationale, un domaine d'utilité publique au même titre que les routes, les ponts, les canaux; enfin, que le revenu en argent n'est pas le but principal, mais bien la conséquence de la possession par VÉtaty de forêts qu'il doit
posséder^ parce qu'il est seul en mesurç de les comei^er,
1. On verra par la suite que cet évaluation est fort exagérée. t. Lt: Plat. Jlé/brmé è^iàle^ — Michel Cmïv>il!e«. E^tyi-hipctU^ f/éniraU. — R^sCinsft. tlMimts d'tiOMm^e. -— Gamicr, Hastiav, cie.
i>Cto vérité, quUlfl ne peuvent igsoier, a «të fortxmiëe avec piéd^Âiou dans les oonsidérants de la loi du S3 aoi^t 4790, développée par Yareuoe de Feoille en {4792. et jldepuig prouvée d'une uaarùère eoucluaiite par de# argumente que nous sdloos reproduire; car il faut que Topinioa publique, enfin ëelaifée dur cette question, sache à quoi â;'en tenir sur les calcuU^ des financiers et sur les raisons des économistes : laissons donc ces der^ nier» parier à leur tour.
Les forêts rendent à la société des services de deux natures bien dis tînctes : les uns, qualifiés^ de services généraua^^ résultent de re^istence même des massifs boisés, abstraction faite de leurs produits ; les autres, qu'on peut nommer services spéciam, dérivent de l'utilité de ces produits. Les services générale sont : ^assainissement de l'atmosphère^ le maintien de l'iquUibre des températures, les abris, h régularisatim du régime des eaux (d'où la suppression des inondations désastreuses)^ enfin la conservation du sol sur les versants^ seul moyeu d'y maintenir la végétation et de go* rantir le Ut des fleuves des ensablements qui obstruent les embouchures et gênent la navigatûm.
LéS services spéciaux comprennent : la production du combustible qui alimente nos foyers domestiques et nos usiner; la production des bois d*çBU' vre et de service employés à ia construction de nos vaisseaux, de nos demenres etc. Il ^t évidemment sup^flu d'insister sur l'utilité de ces eervioes ; il suffit d'en indiquer la nature pour faire comprendre qu'ils Boni aus»i indispensables que l'air et l'eau à l'existence des sociétés.
Or, les économistes sont unanimes à reconnaître que l'appropriation inëtvidueile est absolument incapable d'assurer à la société Us service» de ia première catégorie; de plus, presque tous sont d'avis qu'elle ne peut guère assurer que d'une manière incomplète les services de la seconde» Voici comment s'exprime à ee sujet l'auteur des Études sur féco^ nomie forestière * :
K £& ce qui concerne le premier points on ne saurait eontester qu'il j> touche à l'intérêt général beaucoup plus encore qu'à l'intérêt parti- 3> culier. Les propriétaires des forêts peuvent bien, à la rigueur, ressentir » les effets bienfaisants que produit leur présence, mais ils n'en profitent ï> pas assez pour que ce motif seul les engage à les conserver en nature de
1. Clayé. Études s^r V économie forestière, 1 vol. 8% Paris, J. Rothschild^ 1662^
» bois, s'ils trouvent d'ailleurs un avantage quelconque à les transformer. » Qu'importe au surplus au propriétaire de la montagne que les rivières » débordent dans les plaines, qu'elles transportent jusqu'à" leur embou- » chure les terres enlevées sur leur passage, qu'elles entravent la navigai> tion par des atterrissements ou forment des marais qui promènent la » mort au milieu des populations riveraines ? N'écoutant que son intérêt, » il n'hésite pas un instant à détruire sa forêt, s'il trouve dans cette opé- » ration le plus léger bénéfice.
« Pour qu'il se décidât à la conserver, il faudrait donc qu'elle lui » procurât comme telle, un revenu supérieur à celui qu'il retirerait des » autres cultures; mais cette condition môme, qui peut-être suffisante à » une époque et dans des circonstances déterminées, n'agit malheureusei> ment pas d'une manière assez générale pour garantir à jamais la société » contre les défrichements qui lui sont préjudiciables. L'histoire nous » apprend, en effet, que la disparition des massifs boisées ne s'est pas » bornée aux parties qu'on pouvait cultiver avec avantage, niais qu'elle » s'est étendue à des montagnes arides qui ont été stérilisées et à des » plaines impropres à toute autre production que le bois et qui ont été par » là transformées en déserts.
(( Les lois contre les défrichements n'ont jamais pu empêcher ces opé- )> rations quand le propriétaire y trouvait son avantage, et la longue x> suite des ordonnances royales et des arrêts du parlement rendus depuis » Charlemagne jusqu'à nos jours, n'a servi qu'à constater l'impuissance » de l'action légale en cette matière * . C'est que les forêts, pas plus que » les autres propriétés ne peuvent se soustraire aux lois économiques qui » les régissent et que par leur nature elles ne sauraient convenir que très- » imparfaitement à l'appropriation privée. »
Voilà, sous une forme très-condensée, les arguments que fournissent le raisonnement et l'expérience pour prouver que l'on ne saurait compter sur l'intérêt privé, afin de conserver les forêts dont l'influence procure à la société les services que nous avons nommé généraux,
1. Depuis i828 jusqu'en 1864, il a été défriché, en vertu d'autorisations régulières, 400,000 hectares de bois des particuliers : dans ces chiffres ne sont pas compris les bois des communes et des établissements publics, les forêts de l'État vendues avec faculté de défricher et les bois que les particuliers ont défrichés sans autorisation.
Les arguments ne manquent pas non plus pour démontrer combien rintërèt privé est impuissant à assurer la production régulière et constante des bois dont la société a besoin pour sa marine, ses constructions etc.
Les produits des forêts se divisent en deux catégories : les bois d'œuvre et les bois de feu. Les premiers se tirent des arbres de fortes dimensions propres aux constructions civiles ou navales, à l'industrie, à la charpente, etc. Les âeconds sont pris dans les déchets des bois d'œuvre, dans les arbres viciés, dans ceux qui sont trop faites, pour être employés à un autre usage, et enfin dans les taillis.
Tant qu'on ne démandera à la propriété privée que des bols de feu provenant de forêts en taillis, exploités à 8, 10 ou 20 ans, on pourra, jusqu'à un certain point, compter sur une production régulière. Peut-être ne faudrait il pas encore s'y fier d'une manière absolue ? Au cas, par exemple, où le bois deviendrait momentanément assez cher pour déterminer le propriétaire à détruire môme des taillis en pleine production.
Contrairement, en effet, à ce qui se passe pour la plupart des cultures, plus le bois est rare et partant cher, plus le propriétaire est excité à le détruire. Dans les plateaux du Lang.uedoc, dans les montagnes des Alpes, les habitants arrachent jusqu'aux racines des arbres. Ce serait une bonne spéculation que de planter des bois dans ces pays-là : mais il faut quinze ou vingt ans avant d'en jouir : la vie de l'homme est trop courte.
Que serait-ce donc s'il s'agissait de demander aux particuliers de produire d'une manière constante des arbres de cent à deux cents ans ? La société qui hasarderait ainsi son bien-être à venir sur la foi du principe éco-^ nomlqueque 2a demande appelle l'offre, risquerait d'être cruellement déçue.
Qu'on examine^ en effet, ce qui se passe journellement. Quelle est la première opération qu'entreprend le nouveau possesseur d'une forêt dans laquelle un prédécesseur économe a laissé de la futaie? N'est-ce pas d'exploiter au plus tôt tous les arbres bons à vendre, en conservant seulement quelques baliveaux soi-disant destinés à les remplacer, baliveaux qu'un nouveau propriétaire traitera à son tour comme on a traité les premiers, et cela avant qu'ils aient atteint, à beaucoup près, tout leur développement.
Si l'on se demande alors combien de fois en un siècle les forêts changeront de propriétaire, on verra que de chances elles ont de passer de l'état de vieille futaie à celui de jeune futaie, puis de descendre à l'état dg^
taiiHs pouir élre enfin transforméed <m pâture» ou eu terres cultivées, s'il y a deulement probabilité d'en tirer parti sous ces nouvelles formes.
Mais, dira-t-on, beaucoup de foréte ont passé entre les mains des parti« culiers, et dans un grand nombre la futaie est encore abondante.
Attendons un peu... il y a 70 ans à peine que les bois sont devenus la propriété de tout le monde. Avant la révoluttœi, ils appartenaient presque tous êtnii seigneurs, aux communautés. Ils formaient la plus grande partie dès bietis de mainmorte. Il faut le temps de consommer la réserve de nos gràuds-pères. On y va rapidement, malgré les cent millions de bois que nous tirons annuellement de l'étranger. Les futaies des quatre cent mille hectares défrichés depuis 4839> ont en outre fourni un assez bel appoint; sans cela les bois de construction ne se paieraient pas 91^ fr. le mètre cube, mais bien 440 à 450 francs.
Bans tin avenir qui n'est pas éloigné, cette réserve ^tamée de tous les côtés sera épuisée, et alors... Mais Tétranger ? ah 1 oui, Tétranger I ce qui se passe che2 nous se passe chez lui aussi. Alors... on pensera à semer des chênes; il sera bien temps !
Concluons donc que, si la société ne peut attendre de la propriété piivée ' les services attachés à l'existence des forêts, il faut bien qu'dle se décide â y pourvoir par elle-même.
Voilà, pour rËtat, la seule et vraie raison de Tappropriation des forêts de nature à exercer une influence sur les variations atmosphériques, sur Thygiène publique, sur la production des bois de grande dimension. Voilà pourquoi une loi récente à prescrit de reboiser les montagnes dénudées, réparant ainsi à grands frais les dévastations de la génération qui nous a précédée. Voilà pourquoi enfin tous les gouvernements sageâ ont cherché à faire prévaloir, par des moyens plus ou moins heureux, les intérêts de la société ; car ils prévoyaient bien que sans leur intervention Vintèrêt par-timlier^ plus actif que Vintérêt social^ aurait bientôt fait disparaître la plus grande partie des bois sur lesquels s'exerce son action.
On oublie trop qu'il entre dans la culture forestière un élément dont rhomme ne dispose pas : le temps. Grâce à lui, en matière forestière, le rapport entre l'ofifre et la demande n'existe que d'une manière incomplète. Comment^ en effet, espérer que Toffre pourra satisfaire à la demandé si
éa réponse est ajournée à un siècle ? M, Clavé, dans ses Études sur Vkonomie forestière, que nous avons
déjà citées, a donc eu raison dé conclure comme il le fait dans les lignes suivantes :
« C'est à créer des forêts nouvelles partout où Vintérét général Texige » et à assurer, même au prix de Texpropriation, la conservation de toutes » celles dont Tinfluence climatologique est manifeste, que TÊtat devrait » tendre, au lieu d'aliéner celles qu'il possède encore... »
Malgré sa situation fausse dans un ministère auquel elle ne se rattache ni par ses traditions ni par ses aspirations, rÀdministration forestière a déjà pu réaliser quelques parties de ce programme. Mais, par cela seul qu'elle est encore une régie financière, elle est empêchée de remplir son véritable rôle, qui consiste : « Non plus à augmenter de quelques millions » les recettes du trésor, mais à accroître la richesse publique par le déi> veloppement de la culture forestière, à fournir à la marine, à l'industrie, » à Tagriculture, des ressources sans cesse renaissantes ; à protéger, contre » les influences combinées de l'atmosphère et des eaux, le sol et toutes ï> les richesses que le travail humain y a accumulées; à accroître sa 9 fertilité par une savante application des forces de la nature orga- » nique *. »
Ce rôle, comme on le voit, n'a guère de relations atec celui du ministre des finances ; autre chose, en etfet, est d'équilibrer un budget, d'opérer des mouvements de trésorerie et de recouvrer les impôts; autre chose est de gérer des propriétés dont le revenu est le but secondaire.
Si l'administration des forêts doit être une régie financière, il faut se hâter de vendre les forêts ! car c'est une opération financière détestable que de laisser entre les mains de l'État ces immenses propriétés.
Si, au contraire, la possession par l'État des forêts nécessaires à la société est reconnue indispensable ; s'il est admis que la gestion de ces forêts doit être dirigée en vue de l'intérêt général, alors il faut se hâter de séparer l'administration de ces biens du département ministériel, où l'on n'a jamais qu'une préoccupation, celle d'en faire de l'argent sans s'inquiéter du reste : et nous venons de dire ce qu'est le reste !
Il y a nécessité de choisir entre ces deux alternatives; et, au moment de se décider, qu'on y songe bien : la première ne sauverait pas le présent, la seconde engagerait l'avenir.
i. Cabarrus : Origine et tran $ formation d^ V administration de» forHf. Paris
La séparation satisferait du reste aux vœux du pays ; depuis trente ans les conseils généraux la demandent. Deux fois elle a été sur le point de s'accomplir; le moment est venu de Topérer, si l'on veut sérieusement mettre le domaine forestier de l'État à l'abri des tentatives d'aliénations que le Corps-Législatif et le Sénat seront impuissants à réprimer; car les financiers sont « fertiles en stratagèmes. » et il est bien difficile de résister à leurs suggestions quand ils présentent d'un côté un budget en équilibre et montrent de l'autre le gouffre des déficits,
Gustave Huriot.
LE COURRIER FRANÇAIS
24 Févrief^ 1865.
VENTE DES FORETS DE l'ÉTAT
Le Courrier français du 1 4 février contient un article intitulé : Vente des forêts de VÉtat, que le public a accueilli avec un vif intérêt, nous n'en doutons pas. La question des forêts a une importance vitale à laquelle personne ne reste étranger, lorsqu'il s'agit surtout de résumer la discussion par un seul mot : conservation ou destruction.
En raison même de l'influence nécessairement exercée sur l'opinion, par une étude aussi sérieusement élaborée que celle qui nous occupe, nous croyons utile de ne pas laisser se propager une erreur de chiffres, qui serait peut-être de nature à influer sur les appréciations des lecteurs.
L'auteur, après avoir mis en présence le côté financier et le côté économique de la question, arrive à des déductions parfaitement saines qui ne peuvent manquer d'obtenir l'adhésion des hommes réfléchis, assez soucieux des intérêts du pays pour ne pas jeter en pâture aux besoins du moment les richesses forestières de l'avenir. Ce n'est donc pas, hàtons-nous
de le dire, une critique que nous venons entreprendre, et si nous n'avons pu nous défendre de donner notre assentiment complet aux conclusions de M. Gustave Huriot, c'est qu'il n'est pas commun de voir un sujet spécial traité avec une connaissance si approfondie de la matière.
'Nous admettons donc les conclusions sans réserve, et nous demandons seulement à examiner si les chiffres, servant de point de départ à l'aperçu financier de la vente des forêts, peuvent être adoptés comme exacts.
On nous dit : l'État possède 4,400,000 hectares de forêts valant à peu près 2 milliards ; et ce chiffre de deux milliards, une fois accepté, on arrive facilement à démontrer que les forêts coûtent à l'État 90 millions par an. Voilà où s'est glissée l'erreur. La valeur de 2 milliards, attribuée au domaine de l'État, est purement nominale ; elle est vraie comme valeur nominale; elle est fausse comme expression de leur valeur vénale. Evidemment, si l'on prend pour base d'estimation les prix résultant de transactions passées entre particuliers, on arrive à peu près au chiffre indiqué de 2 milliards, mais qu'on mette en présence d'une demande toujours restreinte, une offre complètement hors de proportion avec les besoins des capitalistes fonciers, et l'on pourra difficilement préciser le chiffre auquel s'abaissera la valeur réelle des forêts.
Le passé que nous allons consulter, peut seul nous fournir quelques renseignements utiles à cet égard: dans la période qui s'est écoulée de 4820 à 4863, on a aliéné environ 270,000 hectares de forêts domaniales; cette étendue, répartie sur 44 exercices, donne une moyenne de 6,000 hectares vendus annuellemment. C'est une superficie relativement faible, et l'on ne siippose pas généralement que ces aliénations aient pu exercer une influence appréciable sur le marché. Le contraire s'est pourtant produit, et il est clairement démontré aujourd'hui que les acquéreurs de forêts domaniales placent leurs fonds à 6 ou 7 pour 400 du capital engagé, autrement dit que l'État perd sur le prix de vente de ses forêts, environ 50 pour 400 de leur valeur nominale.
En ramenant ainsi la question à son véritable point de départ, les 2 milliards promis se réduisent à 1 ; et si l'on suppose maintenant que le chiffre de 6,000 hectares, représentant la moyenne des aliénations passées, est décuplé, il est bien, permis de penser que les 2 milliards de la valeur nominale des forêts s'échangeraient difficilement contre une valeur réelle de 500 millions.
La différence budgétaire, évaluée à 90 millions, se réduit donc à 15 millions, sans que les arguments de M. Gustave Huriot aient rien perdu de leur mérite et de leur portée. Les soutiens du système financier, qui s'efforcent de détourner les forêts du but qui leur est naturellement assigné, but d*intérét public s'il en fut, ont seuls perdu du terrain, puisque leur base d'opérations se trouve ainsi diminuée des cinq sixièmes.
B, Meurige.
Cette rectification ne change rien, on le voit, aux conclusions que nous avions formulées : elle leur apporte au contraire un nouvel appui, et sape par le pied les singulières doctrines économiques échafaudées par MM. Edmond About et consorts sur le terrain forestier. Aussi avons-nous cru devoir l'admettre, malgré des exagérations laudatives que nous repousserions d'une façon absolue, s'il ne nous était permis de les renvoyer à nos maîtres de Técole forestière, à nos anciens camaradjes^ et aux excellents publi- Cistes, dont nous avons reproduit Topinion. Merci donc à eux, merci aux nombreux amis qui ont bien voulu nous faire parvenir leurs encouragements et l'expression de leurs sympathies.
De ce concours, il nous est permis de tirer une conséquense (et c'est la seule que nous en voulions déduire.), c'est que notre idée est juste et que la cause de la séparation est bonne.
. Gustave Huriot.
LE MONDE
Samedi 4 Mars 1865.
Il est fortement question, si l'on en croit divers journaux, de vendre une partie des forêts de l'État pour une somme de 200 millions de francs. Cette mesure serait désastreuse, elle achèverait la ruine progressive de notre sol forestier. Les particuliers ne sont plus assez riches pour posséder des forêts ; au bout de deux générations, les plus grandes fortunes sont
rendues exiguës par les partages forces. Alors, les défrichements deviennent nécessaires ; et comment Tadministration résisterait-elle aux propripriétaires réclamant la faculté de défricher? Elle résisterait médiocrement. Nos lois né sont pas favorables aux grandes propriétés, elles les ont en borreur. n était donc tout simple que l'État, les communes et autres corps perpétuels fussent investis de cette propriété des forêts qui n*exige pas de culture et qui demande seulement une surveillance générale et un mode régulier d'exploitation. Ces sortes de biens ne concordent plus, il est vrai, avec Tesprit du siècle. On veut manger l'avenir en herbe : c'est le système du crédit. Nous dépensons, et c'est là le côté agréable de la propriété ; mais nous rejetons sur nos neveux le fardeau d'une dette que nous aurons contractée.
Comment l'État serait-il réduit à cette extrémité de vendre ses forêts? Quelle catastrophe soudaine est venue nous assaillir, qui nous impose une telle obligation ? En vérité, tout est paisible ; et notre budget, qui a dépassé % milliards, n'a certes pas besoin de la misérable somme de 200 millions. Cette goutte d'eau bien vite évaporée ne laisserait pas de traces. Songeons à toutes les protestations qui ont retenti dans toutes nos assemblées délibérantes en faveur du sol forestier? C'est une question de sécurité publique et d'honneur national. Nous signalons encore une fois cet esprit d'agiotage et de cupidité qui ne saurait s'arrêter. La civilisation moderne est dépensière. L'ancienne société était constituée au point de vue de la production et de la conservation. Elle avait ses assises naturelles dans l'agriculture et accessoirement dans l'industrie et le commerce. La Révolution changea toutes ces idées, en déclarant une guerre à mort à l'agriculture, à l'industrie et au commerce. Le Code civil s'en est ressenti, et il a mis l'ordre social tout entier sous la main du fisc et de l'État. Consommer beaucoup et prélever de gros impôts, voilà les deux pôles de la politique nouvelle.
La science financière n'est plus qu'un mot. Autrefois elle consistait à ne pas dépenser; et il y avait à cela du mérite, puisque telle n'est pas la nature des passions. Il en résultait une heureuse conséquence ; l'État n'empiétait pas sur les attributions des simples particuliers et la part du communisme était réduite. Le chiffre de l'impôt marque en France le progrès des idées communistes; c'est par l'impôt que l'État augmente sa sphère d'action et qu'il accapare les différentes activités sociales. Le
champ de Tinitiative individuelle se rétrécit chaque jour. Un ministre des finances borne sa charge à prendre d*une main les impôts dans la poche des contribuables, et à les distribuer de l'autre aux innombrables fonctionnaires et intéressés à qui il est dû. C'est un gigantesque garçon de caisse.
Le système financier est en relation directe avec le principe révolutionnaire. Commencez par de mauvaises finances, et vous finirez par une révolution. C'est la leçon que nous donne, à toutes ses pages, Thistoire contemporaine. L'école révolutionnaire le sait à merveille; et de tous côtés ses, adeptes poussent les gouvernements à entasser réformes sur réformes, améliorations sur améliorations. Tout cela coûte fort cher. Aussi les journaux applaudissent à toutes les mesures financières, emprunts ou .ventes qui doivent aggraver la situation des gouvernements. Ne voyons-nous pas aujourd'hui, par une espèce de coup monté, toute l'Espagne remercier la Reine de sacrifier sa fortune particulière au bien public, en comblant elle-même un déficit menaçant ? De toutes les municipalités s'élève un cri d'amour pour ce grand acte de générosité. La Reine, dit-on, jette cent millions dans le gouffre. Si ces cent millions le comblaient, il n'y aurait que demi-mal. Mais ils ne combleront rien, car le gouffre révolutionnaire est sans fond. Seulement, la royauté dépouillée perdra tout prestige et se mettra aux gages de l'État. C'est ce que veulent les politiques modernes. Pourquoi, en pleine paix, ce déficit étrange vient-il tout-à-coup effrayer l'opinion? L'incapacité des ministres est grande, sans doute, à moins que ce ne soit un parti pris de pousser les choses à l'extrême. Ces cent millions dévorés, une incapacité calculée rétablira le déficit. Mais, à chaque instant, ne circule-t-il pas en Espagne des bruits de conspiration ? Ne parle-t-on pas d'un royaume ibérique qui succéderait à la monarchie d'Isabelle et se fonderait sur les principes modernes? Les Espagnols feraient mieux de surveiller leurs finances que de se réjouir de la générosité imposée à la Reine.
Coquille.
LE COURRIER FRANÇAIS
4 Mars 1865.
VENTE DES FORETS DE l'eTAT
• L'article relatif à raliënation des forêts de TËtat que nous avons publié dans notre numéro du 41 février, nous a valu de nombreuses lettres dans lesquelles la question est traitée à divers points de vue. Il nous est difficile de suivre tous nos correspondants dans les développements qu'ils donnent à leurs objections et à leurs critiques. Nous nous bornerons donc à reproduire les lettres qui, ainsi que la suivante, renferment des arguments trop importants pour être passés sous silence :
« Monsieur le Rédacteur,
» En aucune circonstance peut-être la question de la vente des forêts de l'État n'a été plus à l'ordre du jour; l'opinion publique s'en préoccupe vivement, et le principe qui fait de la conservation de ces forêts une nécessité véritable a trouvé de chaleureux défenseurs, parmi lesquels vous vous êtes rais en première ligne.
» Cependant il est, contre l'aliénation du domaine de l'État, un argufflent puissant qui me paraît avoir été négligé. Permettez-moi de le signaler à l'attention de vos lecteurs : il importe d'autant plus de le mettre en lumière, qu'il sape plus directement les considérations sur lesquelles se fondent les promoteurs du projet de loi, dont on annonce le prochain «nvoi au Corps législatif. .
* Dans les œnditions actuelles^ la vente des forêts domaniales constituerai au point de vue financier, une opération désastreuse,
» Quelques mots suffiront pour justifier cette allégation et pour faire ''^rtir la cruelle déception que se préparent le gouvernement et tous ^^^ qui, avec lui, comptent sur les forêts, soit pour subvenir à l'in-
suffisance annuelle du budget, soit pour créer les ressources nécessaires à la prompte exécution des grands travaux dont on nous entretient depuis quelques temps.
» L*État possède 1 ,4 00,000 hectares de forêts, et Ton propose de réaliser, par l'aliénation d'une partie de ce vaste domaine, une somme nette de 200 millions. Or, pour assufer cette réalisation, deux moyens seuls se présentent : confier à l'Administration forestière le soin d'effectuer les aliénations dans un délai aussi court que possible, et dans les formes instituées jusqu'à ce jour, — ou bien traiter, soit de gré à gré, soit par voie d'adjudication, avec une compagnie, ainsi qu'on vient de le faire en Italie.
» Le premier moyen ne saurait répondre au but que l'on veut atteindre : il nécessiterait un délai beaucoup trop prolongé, et ne procurerait annuellement que des ressources insignifiantes. Personne n'ignore en effet à quel point la spéculation a déserté le sol pour se jeter sur les valeurs mobilières et industrielles, et l'expérience des dernières années démontre amplement qu'il serait difficile, impossible même, malgré les concessions les plus larges, de parfaire au-delà de i5 millions par an.
» C'est donc au second moyen qu'on devra avoir recours, si la loi est votée par les Chambres. Il ne manquera pas de compagnies qui consentiront à verser au Trésor 200 millions en quatre annuités; mais il est évident qu'à raison des difficultés que présente le placement des biens-fonds de grande étendue, et de la lenteur avec laquelle elle sera tenue de se défaire des bois cédés si elle veut éviter une dépréciation considérable, la compagnie concessionnaire ne saurait passer marché à moins de rece^ voir, en échange de son numéraire, un capital immobilier d'une valeur double. Or, la conséquence de ce marché est facile à déduire. A aucune époque, la moyenne des prix obtenus à la suite des aliénations n'a excédé dOO fr..* par hectare, alors que les bois à vendre étaient principalemeiBt c^œsis parmi ceux dont le défrichement devait être le plus productif, et que la superficie annuellement cédée ne pouvait, par sa faible impar<tance, exercer sur le commerce des biens-fonds une influence défavorable. Cette base est donc la plus avantageuse à laquelle le Trésor puisse prétendre, et en la supposant acceptée par les acquéreurs, l'abandon à faire par l'État ne comprendrait rien moins qu'une étendue de i^^OOO hectares.
« Il ne m'appartient pas d'apprécier l'utilité que pourront présenter, au point de vue de l'intérêt général, les grands travaux projetés sur certains points de la France, de recTiercher quelle autre combinaison financière eût permis d'éviter la destruction de ces ressources forestières, dont les générations précédentes se sont montrées si économes et que l'application de méthodes sûres et uniformes était parvenue à faire entrer dans une voie de progrès constant. Je n'examinerai pas non plus si les 650^000 hectares qui survivront au désastre seront suffisants pour assurer l'approvisionnement de la marine en bois de grandes dimensions. Je me contenterai de faire remarquer, qu'entré dans la voie des aliénations, le gouvernement aura peine à en sortir, que les 200 millions seront promptement épuisés, et que, pour achever les travaux entrepris, il faudra nécessairement, dans un terme assez rapproché, recourir de nouveau à la source première, si l'on persiste à reculer devant l'appel au crédit. Or, cette fois, que pourra-t-elle fournir? La question se présente naturellement à l'esprit, et les financiers feraient peut-être bien de se la poser. Suivant moi, la réponse est celle-ci : iâo millions au maximum, après lesquels la source sera tarie, pour longtemps du moins.
» Voilà, me dira-t-on, une assertion bien hasardée, il est inadmissible que l'on ne puisse retirer avant longtemps plus de 325 millions d'une propriété si vaste et si prospère. Rien n'est plus vrai cependant*
» Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que^ parmi les forêts domaniales, il en est un nombre assez considérable qui ne peuvent être vendues. Telles sont les forêts grevées de droits d'usage, celles qui, situées au sommet ou sur les versants escarpés dos montagnes de la Corse, des Pyrénées ou des Alpes, ne sauraient trouver d'acquéreurs à raison des difficultés que présente leur exploitation, telles sont enfin, sur les rives de l'Océan, les dunes inensemencées ou dont l'ensemencement est trop récent. Or, si aux 450,000 hectares abandonnés à la spéculation par le premier marché on ajoute les 275,000 qu'absorberait le second, en le supposant passé dans les mêmes conditions, que restera-t-il? 375,000 hect«res, comprenant toutes ces forêts presque improductives, et que l'Etat ne pourrait pas aliéner quand même il le voudrait.
» Telle est, Monsieur le Rédacteur, le fait que je tenais à faire ressortir; c'est qu'en se dépossédant en bloc, comme il compte, dit-on, le faire, de ^tes €eUes de ses forêts dont la vente est possible, TÉtat ne réaliserait
pas plus de 325 millions laissant ainsi à la Compagnie concessionnaire un bénéfice scandaleux.
» Je laisse à tout esprit éclairé et impartial le soin d'apprécier, si, pour un pareil résultat, il est sage de sacriGer des richesses de cette importance et d'exposer le pays à voir disparaître à tout jamais cette mine féconde, et déjà insuffisante, dans laquelle les besoins toujours croissants de l'industrie, du commerce et surtout de la marine, ont trouvé jusqu'ici de si précieuses ressources. »
Nous espérons avec notre correspondant que le Corps Législatif ne voudra pas sanctionner un projet qui ne tiendrait à rien moins qu'à engraisser encore quelques gros financiers au détriment du pays.
Gustave Hdriot.
LE COURRIER FRANÇAIS
H Mars 1865.
Pendant la session de 4860, la question de l'aliénation des forets domaniales a été discutée pour la dernière fois, à l'occasion d'un projet de vente de quelques petits bois dont le gouvernement proposait d'affecter le prix à la construction de roules forestières.
Voici comment s'exprimait alors la commission nommée dans le sein du Corps législatif pour l'examen de ce projet :
« Dès nos premières réunions, avant môme que nous fusions saisis du » projet de loi pour les routes forestières, nous avions pu constater que » vos sept commissaires avaient, tous, reçu mission des bureaux, qui les » avaient nommés, de repousser toute aliénation des forêts de l'État, qui » ne serait pas justifiée par des motifs d'urgence ou de convenance bien » démontrées...
» Vos commissaires ne pouvaient oublier que la commission du budget » de 1855 n'avait proposé des aliénations qu'en présence des embarras » que des circonstances exceptionnelles avaient créées, en présence d'une
» nécessité par suite de laquelle elle avait ci^ devoir se résigner à ce » qu'elle considérait comme un sacrifice^ et on faisant ressortir les incon- » vènients graves qui résultent de l'emploi de pareilles ressources : aliéna- » tion de biens productifs, avilissement du prix des bois, et dès lors ré- » duction des revenus ordinaires, par suite de la eoncurrence que VÉtat se » fait à lui-même en livrant à la vente, en même temps que le produit de » ses coupes^ la superficie et le fonds même des forêts qu'il aliène, avec con- » cession du droit de défricher ; concurrence à la propriété foncière privée, » qu'il atteint dans un de ses principaux revenus, tarissant ainsi, momen- » tanément au moins, une source de produit pour le trésor. Enfin, l'hy- » giène publique, la fécondité du sol, intimement liées à la conservation » des bois, l'intérêt si grand de nos constructions navales, sans omettre » celui des constructions privées, tout fait une loi, disait la commission » du budget de < 835, de se montrer avare de Valié.natioîi des forêts de » l'État,
» Vos commissaires ne pouvaient oublier non plus les termes dans
lesquels, Tannée suivante, en 1856, la commission du budget, et plus
tard, en 4 859, la commission pour le règlement du compte définitif du
budget de l'exercice 1856, s'étaient exprimées, relativement à ces aliéna-
tioDS, termes que nous demandons la permission de vous rappelé i .
P^» La commission, disait le rapporteur du budget en 1836, a vu, avec
» une véritable satisfaction, qu'au nombre des ressources extraordinaires
»du budget de 1857, ne figurait aucune aliénation de forêts de l'État.
» Cette ressource extrême que nous avaient imposée les événements de
» l'année dernière, nous aurions même voulu, s'il eût été possible, grâce
» à la paix et à l'augmentation de nos revenus, en éviter cette année
» l'exécution. Il nous a été répondu que les résultats de la guerre pèse-
» raient encore trop sur l'exercice 1 856 pour qu'aucun vide fût fait dans
» les prévisions de ces ressources, et que d'ailleurs les bois dont la vente
» était autorisée, avaient été choisis, comme on l'avait déjà dit, parmi les
» moins productifs et les moins importants en contenance.
» Depuis, plusieurs amendements nous ont été apportés, qui proposent
> tous des ressources nouvelles en place de celle-ci. Leur examen ne peut » se trouver que dans la seconde partie de ce travail. Mais la commission
> exprime ici son désir du maintien et de la conservation d'une partie » si précieuse de nos domaines. Elle espère qj^jf gouvernement le par-
» tagera, et fera tous ses efforts pour éviter une aliénation irréparable. »
Le 4«r mai 4859, la commission pour le règlement du compte définitif du budget de Texercice 4856 venait, à son tour, constater que les sages conseils de ses devancières avaient été suivis, et que le gouvernement n'avait réalisé qu*une partie de ces aliénations, consenties par le Corps- Législatif avec tant de regrets.
a Nous devons approuver le gouvernement, disait son rapporteur, » d'avoir su, en 4856, se priver sagement d'une ressource qu'il n'aurait » pu réaliser qu'au prix d'une perte considérable. En effet, la loi du » budget de 4855 avait autorisé le ministre des finances à aliéner des » bois de l'État, jusqu'à concurrence de 45 millions. Il n'a été vendu, dit » le rapport de la Cour des comptes, que 5,635 hectares pour un prix » de.6,250,507 fr, 76 c, y compris les frais, et le ministre a mieux aimé » arrêter l'opération, après plusieurs vaines tentatives, que d'accepter » un prix notoirement inférieur à la valeur réelle des bois. En louant » l'administration d'une résolution aussi sensée, nous nous félicitons que » l'État ait, grâce à un heureux mécompte, conservé une propriété utile, » dont sa sollicitude combat la destruction irréfléchie de la part des par- » ticuliers, et dont l'aliénation par lui sera toujours regardée comme un » regrettable expédient. »
Les termes de ces divers rapports sont trop formels pour laisser aucun doute sur la répugnance que le Corps-Législatif, d'accord avec les vœux de la grande majorité des populations et des conseils généraux, a toujours manisfestée pour les aliénations des forêts de l'État.
Un nouveau projet d'aliénation est aujourd'hui à l'étude. Il sera bientôt transmis au conseil d'État. Il ne s'agit plus de 15 millions, mais de 200 millions, représentant, comme nous l'avons dit dans un précédent article, la valeur de la presque totalité des forêts susceptibles d'être vendues. Une Compagnie de capitalistes se prépare, dit-on, à entreprendre cette vaste opération.
Il est à désirer que nos députés sachent en cette circonstance imposer l'application des principes si nettement mis en lumière par la commission du budget de 4855.
Le désir bien naturel (et qu'on ne manquera pas d'exploiter) de doter leurs départements de canaux et de voies de communication^ ne doit pas faire oublier aux membres du Corps-Législatif qu'ils sont avant tous les
représeatants de la France ; et en même temps ils se souviendront que le regrettable expédient des aliénations aurait pour résultat de dépouiller le pays au profit de spéculateurs maîtres de la situation.
Gustave Huriot.
LE COURRIER FRANÇAIS
18 Mars 1865.
VENTE DES FORETS DE l'ÉTAT
De nombreuses communications, de nature à étayer les arguments que nous avons opposés au projet d'aliénation des bois domaniaux, nous ont encore été adressées. Nous reproduisons les considérations suivantes, qui portent la question sur un terrain nouveau :
» Monsieur le Rédacteur, au moment où il s'agit d'admettre en principe hliènation des forets de l'État^ ce qui résulte (si nous sommes. bien informés;, d'un projet qui va être soumis au conseil d'État pour être prochainement proposé au Corps-Législatif, vous avez sagement agi en vous efforçant d'éclairer l'opinion sur une mesure destinée, si elle était adoptée, à avoir les conséquences les plus désastreuses pour la fortune publique autant que pour les intérêts privés.
«Déjà, il y a quelques années, il avait été question, sinon de vendre la totalité des forêts domaniales, du moins d'en aliéner une grande partie, à l'effet de procurer au Trésor les ressources dont il avait besoin. Mais ce projet, à peine ébruité, avait rencontré sur-le-champ une telle réprobation et soulevé de telles répulsions, qu'il ne fut pas môme présenté. Il existe, on effet, des motifs si puissants pour sauvegarder ce riche patrimoine de ^'Ëtat [qui n'appartient pas seulement à la génération présente, mais à
toute celles qui doivent se succéder), que le bon sens, Thonnèteté et la saine raison du public avaient suffi pour éloigner une pareille idée. Il n'avait pas même été jiécessaire d'exposer et d'énumérer les graves considérations qui imposent au gouvernement l'impérieux devoir de conserver ce que le passé lui a transrois. Aujourd'hui, puisque l'on veut reprendre un projet qui n'avait été qu'ajourné, c'est un devoir et un droit d'opposer à des arguments spécieux et habilement présentés les raisons solides et fortes qui se produisent en foule pour combattre de pareilles vues. » Ce devoir, vous l'avez rempli autant qu'il était en vous. Permettez-moi, d'ajouter quelques observations aux considérations que vous avez déjà présentées. Dans l'important article publié à la date du 4 4 courant dans le Courrier français sur le projet de vente des forets de l'État, vous vous exprimiez ainsi : « Tous ceux qui prônent cette opération, en apparence si » rationnelle (la vente des bois domaniaux), n'ont aperçu qu'un côté de la » question. Ils n'ont pas vu et n'ont pas voulu voir que, pour l'État, les » forêts ne sont pas un placement immobilier; qu'elles constituent une » propriété nationale^ un domaine d'utilité publique, au même titre que les » routes, les ponts, les canaux ; que le revenu en argent n'est pa^ le but » principal, mais bien la conséquence de la possession par l'État de forêts » qu*il doit posséder, parce qu'il est seul en mesure de les^conserver. »
» Comme conclusion, vous ajoutiez qu'il était tirgent de soustraire l'administration de forêts aux tentatives incessantes d'aliénation qui seront toujours rêvées par les financiers et les spéculateurs, tant que cette administration ne sera pas rattachée, comme le veut la logique, au ministère de l'agriculture.
» Nous partageons entièrement ces vues : mais en attendant cette translation désirable et rationnelle au ministère de l'agriculture, il convient d'éclairer ceux qui sont appelés à juger dans cette circonstance ; et il est utile à cet efifet d'établir, au moins par aperçu, l'immense perturbation qui résulterait de l'application de la mesure projetée. Nous allons essayer d'en donner une idée dans les quelques réflexions qui suivent.
» L'État, malgré les aliénations antérieures, disiez-vous, possède encore
4,100, 000 hectares de forêts dont la vente, à votre avis, pourrait produire
près de deux milliards. Ce chiffre nous parait exagéré et ne saurait être
atteint. Mais admettons l'hypothèse et passons à l'application.
» Pense-t-on d'abord que la vente de ces nombreux immeubles puisse se
réaliser dans un délai moindre de vingt-cinq ou trente ans? Non sans doute, et c'est tout au plus si une pareille masse de biens-fonds aura pu trouver acquéreur dans cette période d'un quart ou d'un tiers de siècle.
» Voyons ensuite ce qui doit résulter forcément de ces ventes successivement répétées. On ne peut se dissimuler que les acheteurs ne seront pour la plupart que des spéculateurs, dépourvus le plus souvent des capitaux nécessaires, et comptant pour payer leur acquisition sur les fonds à provenir de la vente de la superficie. C'est là du moins ce qui s'est produit jusqu'à présent dans toutes les aliénations partielles de forêts, et ce qui ne peut manquer de se présenter à plus forte raison lorsqu'il s'agira de masses aussi importantes.
» Or, le commerce des bois, comme toutes les industries possibles, a essentiellement besoin de voir se maintenir un sage équilibre entre la production et la consommation. Du moment où des exploitations sans nombre et sans bornes jetteront sur le marché des produits décuples de l'émission normale, il en résultera infailliblement une baisse de prix dont il est impossible de calculer la portée et la limite. On peut comprendre en effet que tous les acquéreurs, voulant se créer, sur-le-champ et à la fois, des fonds dont ils ont besoin pour payer leurs termes, tireront aussitôt parti des richesses accumulées dans leurs lots. Il en résultera forcément ravilissement complet des prix. Cet avilissement aura été prévu d'avance et calculé avec soin par les spéculateurs, qui en tiendront largement compte dans leur prix d'acquisition. Mais les autres détenteurs de bois, les établissements publics^ les communes, les particuliers, totjs devront se résoudre à voir décroître leurs revenus, dans une proportion eff'rayante, non-seulement pendant toute la période de 25 ou 30 ans destinée à la réalisation des ventes de bois de l'État, mais encore pendant les 25 ou 30 années qui la suivront et qui suffiront à peine au rétablissement de l'équilibre si profondément troublé.
» Ce n'est pas touti Ceux qui verront ainsi leurs revenus amoindris pour plus d'un demi-siècle voudront-ils, pourront-ils supporter cette réduction ? Non certes! ils recourront, eux aussi, au procédé dont on leur aura donné l'exemple : ils vendront leurs bois trop peu productifs, ils les défricheront; et sans parvenir à remédier au mal dont ils souffi*iront, ils aggraveront singulièrement la crise, en jetant eux-mêmes sur le marché déjà encombré un surcroît de produits destiné à avilir de plus en plus les cours 1
» Tel est, sans exagération aucune, le tableau des conséquences infailli-
— Câbles du projet de vente des bois de TÉtat. Nous n'avons voulu envisager ici la question qu'au point de vue des intérêts privés^ en cherchant à nous rendre compte de ce qu'en éprouveront les détenteurs de bois, établissements, communes et particuliers. Et pour prédire ces tristes résultats, nous nous appuyons sur une expérience qui ne saurait tromper, sur les aliénations antérieures qui, bien que partielles, bien que minimes d'importance, bien que disséminées, n'ont jamais manqué de jeter pour plusieurs années la perturbation dans le commerce et d'avilir sensiblement les cours, jusqu'au moment où a pu se rétablir la balance entre l'offre et la demande.
» Si nous entrions dans l'examen des conséquences de cette mesure pour rintérêt général^ nous aurions encore de plus graves considérations à faire valoir, en exposant les effets du déboisement sur la salubrité du climat, sur Vixistence des sources, sur le maintien des terres dans les pentes, sur la formation des torrents, sur la fréquence de& inondations en montrant nos arsenaux maritimes privés à l'avenir des riches ressources que nos forêts leur procurent aujourd'hui, et contraints dès lors de recourir exclusivement aux produits étrangers t
» Mais ces considérations, vous les avez, monsieur le rédacteur, assez nettement exposées pour que nous regardions comme superflu de les reproduire. Nous nous bornerons à exprimer l'espoir que les hommes qui exercent une part quelconque de contrôle dans les affaire du pays ne se prêteront jamais à une mesure qui consisterait, à dépouiller l'avenir au pro6t du présent. Ce ne serait pas seulement un acte de mauvaise gestion : ce serait, à nos yeux, une sorte d'usurpation d'une propriété, dont la jouissance nous est accordée, mais dont nous ne pouvons disposer que dans des cas extrêmes I C'est ainsi que l'ont pensé tous les gouvernements précédents I Ce ne pourrait être d'ailleurs, au moment même où la France commence seulement à connaître et comprendre les moyens d'augmenter et de perpétuer ses richesses forestières, que l'on irait de gaîtédeoœur les anéantir sans souci de l'avenir, et sans penser aux contrées voisines : 'Espagne, l'Italie, la Turquie^ où les bois commencent à faire défaut, et où tous les efforts ont aujourd'hui pour but de reconstituer des forêts dilapidées et détruites par l'ignorance et les abus.
» Nous en appelons avec confiance à la sagesse du Gouvernement, qui Vnous en avons l'intime conviction) saura s'arrêter devant la perturbation des intérêts publics et privés qu'entraînerait Taliénation des forêts, et ne
voudra pas encourir le reproche d'avoir disposé d*une ressource léguée par le passé et dont Tavenir lui demanderait compte. »
Nous voudrions partager l'heureuse confiance de notre honorable correspondant; mais, hélas! nous connaissons trop la ténacité héroïque des spéculateurs^ quand ils s'imaginent avoir découvert quelque opulente mine ; nous connaissons trop la facilité des hommes de finance à sacrifier Tavenir au présent. « Après moi le déluge I » est historiquement un mot de roi; pratiqueD\ent, c'est un axiome de ministre. Mettons donc notre espoir dans le Corps-Législatif et dans le public. Éveillons la sollicitude de nos représentants et celle de l'opinion, et disons-leur que l'opération qu'on veut leur présenter -comme une mesure de salut public est le plus dangereux et le plus inefficace des expédients. Il est des circonstances où la justice cède le pas à la nécessité : mais en sommes-nous là ? N'était-ce pas hier qu'on nous parlait des ressoueges inépuisables de la France ? Que ce n'ait été là qu'un mot, nous y consentons. Que le gouffre du déficit soit ouvert... y jeter les forêts ne saurait le combler. Invoquer, en ce cas désespéré, l'argument suprême de la banqueroute et de la peur, ce serait même alors une faute. Qu'est-ce donc s'il ne s'agit, comme nous le redoutons, que de remplir les coffres des spéculateurs, et non plus ceux de l'État.
Gustave Huriot.
LE MONDE
Vendredi 24 Mars 1865,
Le Corps-Législatif, qui est assemblé depuis plus d'un mois, n'a pas encore fait parler de lui ; il a cependant eu le temps de se reposer de ses vacances. U étudie sans doute les graves projets de loi dont il peut être charge. Nous ne pouvons nous empêcher de revenir sur cette question des forêts de l'État, dont la vente est, dit-on, réclamée par les besoins urgents du Trésor. U ne s'agit pour le moment que d'en vendre pour deux cents railliops. Mais quelle raison de s'arrêter en si beau chemin, une fois^qu'on
aura commencé? Si nous avons pour deux milliards de forêts de TÉtat, ces deux milliards seront vite mangés. Entre les mains des particuliers, ces forêts, mal aménagées, péricliteront; les autorisations de défricher les anéantiront peu à peu. Et qu'on ne dise pas que ces autorisations seront diflaciles à accorder : qu'importe aux préfets, qui sont de passage dans les départements, que telle ou telle forêt disparaisse ? La conservation n'est pas dans l'esprit de nos lois modernes. L'État pouvait s'imposer une retenue que les simples particuliers ne s'imposeront pas. Si la modification de nos lois sur les successions permettait aux grandes fortunes de se consolider, les forêts auraient chance de durer; mais à la deuxième génération, la nécessité de vendre et de liquider devient imminente. Le défrichement, qui offre au propriétaire une jouissance immédiate, est dans nos mœurs. Et devant quelle considération reculerait un propriétaire qui borne ses vues à sa vie présente, parce qu'il se sent impuissant à assurer l'avenir de ses enfants ? Les économistes ont un argument tout prêt : Si vous avez besoin de bois pour votre marine et pour vos constructions, le libreéchange y pourvoira. Il est vrai que les bois nous coûteront plus cher et qu'à un moment donné nous pourrons en manquer. La paix universelle est nécessaire au libre-échange, et il est évident que jamais cette utopie n'a été plus éloignée de se réaliser qu'aujourd'hui. Le sacrifice des forêts de l'État n'est commandé par aucune raison sérieuse. Nous ne voyons dans le plan de dépouiller l'État que l'idée fixe des économistes. C'est l'esprit de secte qui dicte ces théories dangereuses. H veut réussir à tout prix, parce'qu'il est aveugle et obstiné de sa nature. Si on le laissait faire, il vendrait les forêts pour rien. Mirabeau disait : Nous donnerons les biens du clergé, si nous ne les vendons pas. Il savait que la spoliation du clergé ne retarderait pas d'une minute la banqueroute ; mais son but était de détruire le clergé. Le principe de la conservation des biens gêne les économistes; ils ne seront contents que si toutes les ressources de l'avenir sont livrées à une consommation immédiate.
Ils ont pour appui dans cette guerre aux forêts les financiers. Ceux-ci ne sont pas touchés par des considérations d'intérêt public. Que l'agriculture souffre du déboisement et que les conditions hygiéniques du sol soient modifiées d'une manière fâcheuse, ils ne s'en inquiètent pas. Et en effet leur préoccupation est ailleurs. Tous les autres ministères ont ou peuvent avoir un caractère conservateur ; lo ministre des finances est par excel-
lencele ministère de la consommation et de la dépense; il estime la prospérité générale du pays à la masse des impôts qui passent et repassent par ses mains. Si donc la France était en liquidation, le ministre des finances, ayant tant à recevoir et tant à distribuer, proclamerait le retour de l'âge d'or. Le fisc est donc Tennemi de Tagriculture, du commerce, de l'industrie, ou si l'on aime mieux, et en prenant le mot ennemi dans son ancienne signification, il est étranger à ces choses. Il semble cependant que si un ministère doit centraliser l'action gouvernementale et administrative, c'est celui des finances, puisque rien ne marche sans les finances, et que tous les services publics s'y rattachent ; mais c'est à la condition que le ministre des finances soit un homme d'État et non un simple agent comptable. C'est à lui de se poser en conservateur général des institutions, et à mesurer parcimonieusement la part de ses collègues. Plus les attributions des ministères spéciaux seront bornées, plus l'initiative privée aura libre carrière. Représentant naturel des contribuables, le ministre des finances n'a rien à gagner à la dépense, puisque la dépense est faite par les autres ministres. Loin de songer aux emprunts, il songe à ne pas emprunter. M. de Villèle a réalisé le type d'un premier ministre.
Aujourd'hui un ministre des finances veut le plus gros budget possible : les financiers se prêteront donc aisément à l'aliénation des forêts de l'État; pour eux les forêts de l'État n'ont de valeur que par les ventes et achats auxquels elles peuvent donner lieu, et par les impôts dont elles sont la source et l'occasion. A ce point de vue il est évident que le fisc gagne à la destruction des forêts, et que les terrains défrichés et morcelés tomberont pour une plus grosse part dans se^ mains. Les forêts de l'État sont placées sous l'administration des finances ; c'est là une situation bizarre et dont il est difficile de se rendre compte. Quelle affinité y a-t-il entre les forêts et le ministre des finances? Quoi de plus étranger aux forêts que les maniements de fonds qui entrent dans l'ofiice d'un ministre des finances? C'est au ministre de l'agriculture que les forêts appartiennent par la nature des choses; elles sont un des grands produits de la terre; leur influence est considérable ; elles tempèrent les inondations et écartent la sécheresse. Dépouillée de ses bois, la Provence devient un désert. Dans mille endroits on s'aperçoit du danger des défrichements. Le reboisement .des montagnes est encore une utopie , et quand on s'y mettrait sérieusement, ce n'est qu'au Iwut d'un siècle qu'il produirait des résultats. Une telle opération constitue
de l'agriculture au plus haut degré. L'administration des forêts aurait donc tout intérêt à être rangée sous le ministre de Tagriculture. Ce changement dans les attributions ministérielles ne rencontrerait aucun obstacle et nefrois* serait aucune susceptibilité. Celte anomalie est fatale aux forêts de l'État; en indiquant que les forêts ne touchent pas à Tagriculture, elle leur ôte à Tavance leur plus grande garantie. Le ministre de la marine, de son côté, revendique les forêts pour l'agriculture; il y est 'intéressé à cause de la marine et du bois nécessaire aux constructions navales. Plus l'homme d'État y réfléchit, plus il se convainc que les forêts sont une des grandeurs matérielles d'un pays et un des plus puissants éléments de son bien-être.
Coquille.
Requête à t Empereur et Pétition au Sénat présentées par la Société centrale (JC Agriculture de Nancy.
Nancy, le 10 avril 1865.
Sire;
On s'entretient d'un projet de loi d'après lequel serait autorisée la vente de Forêts de l'État jusqu'à concurrence de deux cents millions de francs.
Organe des populations rurales du Nord-Est, dont elle connaît les sentiments et dont elle a coutume de défendre les intérêts, la Société d'Agri* culture dé Nancy croirait manquer à ses devoirs, si elle ne suppliait Votre Majesté d'écarter cette pensée désastreuse.
Par d'innombrables raisons, on a vingt fois montré que, dans notre patrie, la perte des forêts nationales serait un immense, un irréparable malheur. Nécessaires à VAgricu^ture^ nécessaires à VÉconomie domestique, nécessaires à VIndustrie, nos bois le sont plus encore à la Manne.
Sous les trois premiers rapports, ils seront toujours mal remplacé s Sous le quatrième, ils ne sauraient l'être aucunement.
Mais les forêts, objecte-t-on, peuvent continuer à subsister, quoique passées aux mains de propriétaires particuliers. — Sire, c'est là une illusion. Une fois aliénées par le Gouvernement, lequel seul est capable de les maintenir en état de conservation réelle, elles n'auront jamais de protection suffisante. Leur ruine, plus ou moins différée, ne sera qu'une question de temps.
Nous n'avons point à examiner quelles raisons budgétaires peuvent faire regarder comme utile l'emploi extraordinaire de deux cents millions de francs, obtenus au delà des ressources normales. Mais, fallût-il absolument cette somme, un tel moyen de se la procurer est le moins acceptable de ceux auxquels on peut songer à recourir. Tout emprunt quelconque vaut mieux qu'un semblable sacrifice.
Ruineuse au point de vue général, comme devant priver la France de biens dont aucune richesse métallique ne tiendrait lieu, la vente dont il est question ne serait pas même une bonne opération au simple point de vue financier ; car, vu l'écoulement difficile d'un si énorme lot d'immeubles, le chiffre qu'elle permettrait d'obtenir serait grandement au-dessous de la valeur commerciale des forêts qu'on se trouverait obligé de livrer.
Sire, les vrais [intérêts de votre couronne et de son héritier ne sont pas autres que les intérêts généraux. Puisse, dans le cas présent, votre sollicitude impériale veiller énergiquement sur ces derniers, en éloignant le conseil d'une aliénation qui fait naître tant d'inquiétudes.
Et même, afin de mieux rassurer le pays contre les retours d'une pensée que certains calculs financiers peuvent par la suite faire renaître, Votre Majesté obtiendrait les témoignages d'une vive gratitude si, dans sa sagesse, organisant pour toute la production végétale française un patronage permanent, elle daignait créer un ministère dit de V Agriculture, et des Forêts,
Nous sommes avec le plus profond respect. Sire, de Votre Majesté, les très-humbles et très-obéissants serviteurs et très-fidèles sujets.
Les Membres de la Société centrale d'Agriculture de Nancy, Par ordre de la Société : le Président, signé : de Scitivaux de Greische. Leier Vice-Président, Le Vice-Président,
Signé : Binger. Signé : H.-A. Brige.
Le Secrétaire, signé ; Sover-Willbmet,
Nancy, le iO avril 1865.
Messieurs les Sénateurs,
D'après la constitution sous laquelle nous vivons et selon les intentions souvent manifestées de l'Empereur, vous êtes appelés à prendre connaissance des observations qui peuvent vous être adressées sur des matières de bien public. Ces observations, vous les examinez pour découvrir ce qu'elles peuvent renfermer de juste, et le jugement que vous en portez n'est pas sans influence sur leurs résultats ; car le Trône a confiance dans vos lumières, qui ne s'exercent, suivant un sens conservateur, qu'au profit du pays et de son monarque.
Or, Messieurs, le bruits court qu'il se prépare un projet de loi tendant à autoriser la vente d'une notable portion des forêts de l'État ; et, à ce sujet, ]a sollicitude des habitants des campagnes se trouve, non sans raison, être vivement éveillée.
En présence d'une occurrence si grave, nous ne saurions nous dispenser d'appeler votre attention la plus sérieuse sur le projet d'une mesure afflgeante, dont nous signalons respectueusement à l'Empereur les inconvénients et les dangers.
Ils sont indiqués. Messieurs, bien que brièvement, dans notre lettre à Sa Majesté, lettre dont nous joignons ici la copie.
Plus le Sénat a voué d'attachement au Prince éclairé qui nous gouverne et à toute la famille impériale, plus, dans des circonstances surtout comme celle-ci, où les remarques ne partent d'aucune intention opposante, il doit se sentir porté à émettre des conseils de prudence, qui ne peuvent que profiter à la Couronne.
Il y a en effet. Messieurs, des considérations qui dominent d'une immense hauteur toute une situation. C'est assurément servir le Souverain et la dynastie que d'éviter que la France puisse un jour, en tournant d'amers regrets vers ses forêts qui seraient irrémédiablement perdues, faire concorder dans sa mémoire l'époque de ce malheur national avec celle du règne de Napoléon III.
Nous sommes avec respect, Messieurs les Sénateurs, vos très-humbles et très-obéissants serviteurs.
Les M'ombres de la Société centrale d'Agriculture de Nancy.
£e 4er Vice-Présiâent, Le Président y
Signé : Binger. . Signé : de Scitivaux de Greische.
Le SecrétairSy Le Vice-Président,
Signé ; SoYER-WttLEMKT. Signé : H.-A Brice.
REVUE DES EAUX ET FORÊTS
- 10 Avril 1865.
Dans sa causerie du samedi 42 mars, M. About cite le passage suivant d'une lettre adressée au journal le Bélier, par le maire de la commune de Pont-Saint- Vincent :
« Les forêts rapportent si peu aux communes, que nos 200 hectares ne donnent pas 500 francs par an, net. »
M. About ajoute : « Connaissez-vous en France un seul propriétaire assez fou pour affermer 200 hectares de bois au prix de 600 francs, 2 fr. 50 c, par hectare ! » Et il en conclut naturellement qu'une commune dont les biens sont si mal administrés devrait changer son régisseur.
Avant d'accepter les conclusions du spirituel collaborateur de VOpinion nationale, nous avons cru devoir aller aux renseignements, et voici ce que nous avons tiré de Texamen des budgets de la commune de Pont-Saint- Vincent :
La forêt que possède cette commune contient 19 h., 79 a.; elle est aménagée en taillis sous futaie. On y exploite tous les ans une coupe de 5 h. 70 a., dont les produits sont partagés en nature entre les habitants. Un quart de réserve de 48 hectares est exploité à trente ans environ ; le prix de vente des coupes assises dans cette réserve est affecté aux dépenses municipales.
La valeur moyenue de la coupe annuellement délivrée en nature est, diaprés des estimations soumises au contrôle du conseil municipal et qui
n'ont jamais été contestées, de . 4,345 f.
La moyenne annuelle des coupes du quart de réserve est de. 4,916 Les produits accessoires (chasse, déliyrances, etc.), fournissent par an <93
Le total des produits de la forêt est donc par an de. ... • 6,424 f. Dont il faut déduire les impôts 647 f.; les frais de garde, 36B ; frais de régie, 495, soit en tout 4,177 f.
Il reste donc pour le revenu net annuel . • 5,247 f.
Et non pas 500 fr. Le revenu net annuel à l'hectare est donc de 26 fr. 90 c, et non pas 2 fr. oO c,
M. About n'est vraiment pas .heureux dans ses excursions sur le domaine forestier. Il y a quelque temps, nous avons dû redresser ses appréciations fort exagérées de la valeur des forets de l'Etat et signaler à l'attention de nos lecteurs le procédé sérieusement proposé par l'ingénieux écrivain pour hâter le reboisement des montagnes ; procédé consistant, comme ils se le rappellent peut-être , à obliger tout propriétaire qui défricherait un bois dans les plaines de la Brie, de l'Artois ou de la Champagne, à reboiser un terrain d'égale contenance dans les montagnes des Alpes, des Pyrénées ou de la Corse. Aujourd'hui, nous sommes oblige de constater que M. About a accueilli sans examen une assertion entièrement inexacte et qu'il a ainsi propagé, fort innocemment sans doute, une grave erreur. Si un feuilletoniste n'est pas tenu, comme un statisticien, d'avoir toujours présent à l'esprit Tadage de la Société royale, NuUius in.verba,». il est bon que les lecteurs des Causeries du samedi n'oublient pas cette prudente maxime*
Q* Serval*
mmm
LE COURRIER FRANÇAIS
15 Avril 1865.
LE DÉBOISEMENT DES PLAINES, VENTE DES FORÊTS DE l'ÉTAT.
C'est le destin des plus belles choses de ce monde d'être souvent dénaturées par rignorance ou par la passion. De même que certains démagogues feraient détester la liberté, le plus sacré des principes, de même certaines gens feraient prendre en grippe le progrès, la plus féconde des lois sociales.
Le progrès, tel que le comprennent ces philosophes improvisés, n'est pas cette noble et insatiable ardeur qui pousse sans cesse les hommes vers Tamélioration de leur destinée ; c'est le mouvement stérile, l'agitation sur place, le besoin puéril de changer ce qui existe.
C'est au nom du progrès que des financiers à courte vue ont, dit-on, formé le projet d'aliéner, — c'est-à-dire de vouer à la destruction, — une grande partie de ce qui reste encore du patrimoine forestier de i'État.
Nous n'aurons pas de peine à démontrer que le progrès qu'on invoque n'est que le progrès à confre-pied, le contraire du progrès.
Sur quels principes se fondent les financiers qui menacent de tarir la fortune publique dans une de ses sources les plus fécondes? En voici un formulé depuis longtemps par les fabricants de sentences creuses : ïl faut défricher les plaines et reboiser les montagnes.
Qui nous délivrera des phrases toutes faites et des proverbes qui composent la prétendue sagesse des nations ? Combien de préjugés funestes, combien d'erreurs à jamais regrettables se sont introduits dans l'esprit public sous le couvert de ces maximes à forme d'aphorisme, qui tiennent lieu de savoir aux esprits paresseux ou superficiels !
fl faut défricher les plaines et reboiser les montagnes,,. Il est temps d'examiner de près cet important précepte et d'en faire bonne justice.
Qu'est-ce que la plaine, qu'est-ce que la montagne ? où unit la pente et
où commence la plaine ? Quel est le degré d'inclinaison que doit avoir un terrain pour que le défrichement puisse y être opéré sans inconvénient ? Il y a de hauts plateaux, de moyens plateaux et de bas plateaux; classerat-on ceux-ci ou ceux-là parmi les terrains de plaine ? Il y a des coteaux escarpés, des coteaux à peine ondulés ; mais la plaine, où la trouve- t-on au juste?
En 1 851 , l'Assemblée nationale législative a eu à examiner la question de la révision du Gode forestier, en ce qui concerne le défrichement des bois des particuliers. Gomme il est arrivé toutes les fois que cette question a été agitée par des hommes nouveaux, la solution de la question a paru être dans l'établissement d'un terrier général de toutes les forêts de * France, d'après lequel ces forêts seraient classées en forêts de plaine et en forêts de montagnes, avec liberté de défrichements pour les premières et interdiction absolue pour les secondes.
Mais cette solution, spécieuse au premier abord, n*a pas résisté à un examen sérieux. On n'a pas tardé à reconnaître l'impossibilité de la classification dont il s'agit, et on est tombé d'accord, d'ailleurs, qu'il existe des bois de montagne qui peuvent être défrichés y et des bois de plaine qui doivent être conservés *.
La Sologne est un pays de plaine, et cependant le comité central institué pour servir d'organe aux besoins de cette contrée a mis tout récemment au concours la question des procédés de boisement qui doivent être suivis de préférence dans la Sologne,
L'Empereur lui-même a donné l'exemple de cette intelligente amélioration dans son domaine de la Motte-Beuvron.
Il est vrai que, de leur côté, les chefs de son administration financière mettront probablement en vente la forêt d'Orléans, sous prétexte qu'elle est en plaine, et tailleront ainsi de la besogne aux continuateurs futurs du reboisement de la Sologne. C'est un moyen détourné d'imiter l'exemple donné par le chef de l'État.
Les Landes forment une vaste plaine entre la Garonne et l'Adour. Des
i. Rapport fait au nom de la commission chargée de réviser le code forestier , sur les dispositions transitoires de ce code relatives au défrichement des bois des particuliers, et sur la proposition de M. Dufournel qui s'y rapporte, par M. Beugnot, représentant du peuple (session de 1851.)
reboisements y ont été entrepris depuis quelques années. — C'est encore TEmpereur qui en a donné l'exemple dans ses domaines. — Et personne ne songe assurément à dire que les forêts ne sont pas là à leur place.
H est vrai que l'administration vend les forêts de pins, crées à grand'peîne et à grands frais, non pour produire de la résine, comme semblent le croire les financiers chargés de leur gestion, mais bien pour préserver les terres de l'intérieur de l'invasion des sables mouvants. Le gouvernement pense sans doute qu'après avoir arrêté une fois la marche des sables il a fait son devoir envers le pays, et que si, les forêts une fois détruites, les sables reprennent leurs mouvement menaçant, les sables seront dans leur tort. La mémoire de Brémontier n'a qu'à se bien tenir.
Laissons donc de côté une fois pour toutes ces dénominations vagues et générales de forêts de plaine et de forêts de montagne. Chaque forêt est, pour ainsi dire, placée dans des conditions spéciales. Le sol, l'exposition, la pente, les essences composant le peuplement, les besoins de la consommation publique, forment un ensemble de conditions économiques particulier à chaque- forêt, et la question de savoir si cette forêt peut disparaître sans inconvénient ou doit être conservée, est subordonnée à l'examen attentif de toutes ces conditions.
Comment I lorsqu'un particulier, une commune ou un établissement public veulent défricher quelques hectares de bois, il ne leur est permis de donner suite à leur projet que si le ministre des finances le trouve bon après une longue et minutieuse instruction; et le gouvernement s'arrogerait le droit (les aliénations de forêts domaniales ont lieu avec faculté de défrichement lorsqu'il s'agit de forêts dites en plaine) de rayer d'un seul coup, de la surface du pays, des centaines de milliers d'hectares de forêts de l'État, sous le prétexte général qu'elles sont situées en plaine I Nous pensons que la chose vaut la peine d'être examinée d'un peu plus près.
Les forêts couvraient autrefois le sol de la France. Vint la culture, qui commença à prendre la place des bois. C'était l'état de civilisation se substituant graduellement à l'état de barbarie. Malheureusement le mouvement ne s'arrêU pas à temps. Il existe entre les forces productives d'un pays un équilibre qu'on ne rompt pas impunément. La mer montante du progrès agricole dépassa le niveau qu'elle aurait dû garder ; elle reflua, mais laissa de toutes parts, en se retirant, des plages demeurées stériles. On évalue à huit millions d'hectares les pâtis, landes et bruyères qui
existent ein France. Gettei Uumeqse étendue (j[.ç terrQs ipcultesi, (lis^^i^inées sur les mont^gnes^ sur le^ coteau:^ et dans leg pUinçis, se compQ3e eQ presque totalité d'anciennes forêts inconsidérément défrichées, C'est en vain qu'on a tenté d'en rendre ç^ e,t là quelques partiesià 1^ culture^ Qn y a sem^ des céréales, il y es^ vepu de^i genêts, I)e combina s'accroîtra^ l'étendue de ce désert, si les Chambres laissent ^'accompMr l'aliénation projetée de cent ou deu^ cent piille hectares de forêts ? Les ruines léguées au présejit par l'imprévoyance du p^ssé répgmd^t à cette questiqn aveic une triste éloquence.
Et cepejadant, il est permis d'apprécier çiyjourd'bui à qi^el point nous font défaut tous ces bois que le ffîs^que de vigilance do l'État a laissé successivement détruire.
Les progrès de l'iadu^trie^ la auh9tit,\itiQn du fer au bgis dqin^ les C(Hi&^ tructions, et du combustible minéral au combustible végétal dc^vaieiut» pensait-on sans doute, rendre désormais inutiles les soins tr^i^ditionnels donnés à la conservation des forêts. Étrange et coupable erreur I £n 4840f, nous demar^dions à l'étranger pour 34,QÛO,000 franco de bois; eu ISi&Qj, le^ chiffre de notre iiuportatio^ s'e$t élevé à 50,10a^QQQ francs. Eu Wi^ 1% dernière année pour laquelle les tableaux de douaue ^ient été pul^liéa, npu^ avons dçma&dé aux puissanoeâi étranger^ mux 433,^0O,Q0Q fr^cs de bois * l
Il n'y aur^iit, à cet iuimense mouvement^ d'importation que dezui-im^I $â rétrauger satisfaisait ^ meilleur marché au^ besoins |Qujour$ crois^i^t^, auxquels no^ forêts sont devenues in^uis^antes à suffire. Les partisac^ diji siystème prqteetev,r auraient ^ulg k c'en préoQçupe^» et qq& théories libi-e^* échaugi&tes s'en JK^eommoderaient.. Malheureuse^ment, le pri^ des boiç de CQnatraetion, que l'État ou les communes, l'État s^u^tout^ sc^t seuls aipte^ à produire» s'e^t él^vé dan^ des preypcKrtions ef rayantes. P'^pr^ lefii ap^ pr^iationft de la çQmmi^^ip* dea valeurs, le prix du boi^ de çon^tru^^iw, qui était de â5 à 30 fraises le mètre cube^ il y a qu^que^, s^^ées» eat au-^ Jourd'hui de 70 à 75 fraues. Pour te çhôw» essence cfe plaine, te priy, ^ lUètfe cube $'6st élevé de ^ à 440 franes.,
£.p 4$§^, à Vo^icasion d\m prç^et de loi sur le défri^q^ei^t deg hm de&
colouiçs.
particuliers, le conseil d'État avait regardé comme une des conditions pouvant s'opposer à l'autorisation du défrichement la nécessité d'assurer l'approvisionnement en bois. L'administration des finances combattit cette proposition; elle soutint, « d'accord avec la science économique, que, même en tenant compte du temps que le bois met à croître, il n'y a plus de motifs pour qu'un propriétaire soit obligé d'assurer, à ses dépens, le chauffage à bon marché de ses voisins, ou les approvisionnements de Tmdustrie, ou même ceux de la marine.
« Ces deux dernières considérations, ajoutait le rapport, doivent peser fortement dans l'administration des hois de l'État ; elles ne peuvent plus entraver la liberté du propriétaire privé * . »
^ £n 4S57, \m projet de loi a été présenté aux Chambres, à l'effet de faire substituer au pouvoir discrétionnaire du gouvernement, en matière de défrictkjement de b^ois de particuliers, la déônition l^ale des causes d'oppositioa. Ce préfet proposait de former opposition pour les bois dont la coas^vation serait reconnue oëcessaire :
40 Au ro^Hitieii ûm terres sur les montagnes eu sur les pentes;
fo A la défense du sol contre les érosions et les envahissem^ts des fleuves, rivières ou torrents,;
^ A Texistence des sources et cours d*eau;
40 A la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et l'envahissement des sables ;
50 A la défense du territoire dans les limites de la zone frontière;
^o A la salabritë publique;
7* A l'ittlérél général pour assurer les af^rovisionnements.
Cette dernière catrse d'opposition a été écartée par le Carps-Légîslatîf. « Noms h*avons pas pensé, dît à ce sujet le rapport de h commission du Corps-Législatif, que la nécessité des approvisionnements sort une causé légitime du refus d'autori'sàtion*
» Nous nous sommes dit que les forêts appartenant aux particuliers n'existent pas seules en France»
i. Rapport de radminisiration des finances à roccasion du projet de loi sur le défrichement des bois des particuliers en 1854.
» Que rÉtat possède encore plus d'un million d'hectares de forêts, qu'il regardera probablement comme un devoir de conserver,,.*. »
Que Tadminislration des finances eût changé d'opinion, nous n*en serions que médiocrement surpris; le système des expédients paraît tendre k prendre, en matière de finances, la place des principes d'une sage prévoyance.
Quant à Topinion publique elle n*a point varié. Si Ton consulte ses manifestations à toutes les époques où ont surgi des projets d'aliénations de bois de rÉtat, on rencontre une invincible répugnance contre ce regrettable expédient, et une triste résignation quand le pays est contraint de le subir par la menace d'une catastrophe financière.
Nous avons bien des raisons de penser que le bon sens public a su conserver intactes ces saines, traditions.
Il nous reste à prévenir et à combattre d'avance un des arguments qu'on ne manquera pas de présenter à l'appui d'un projet d'aliénation de forêts ae l'État. Il est de mode de citer l'exemple de l'Angleterre; et nous l'avons fait souvent en d'autres matières, malgré les suggestions contraires de notre patriotisme. On ne manquera donc pas de dire : « L'Angleterre n'a plus ou presque plus de forêts et ne voit aucun inconvénient à importer pour 200 ou 250 millions de francs de bois par an. » À cette objection, il est une première réponse, qui, au point de vue climatérique et économique, mieux qu'en matière politique et sociale, aurait de la valeur : c'est que la France n'est pas l'Angleterre. Mais laissons cet argument, qui ressemble un peu trop, suivant le mot dé Laboulaye, au refrain d'un couplet perdu de La Palisse, et contentons-nous de faire simplement observer que les 200 ou 250 millions de bois que le Royaume*Uni fait venir de l'extérieur, il les tire de ses colonies, de l'Inde et du Canada, notamment, et par conséquent de chez lui. La Grande-Bretagne n'anéantit donc pas sa production forestière; elle la cantonne.
H y aurait lieu d'ailleurs d'opposer à l'exemple fort peu concluant, on le voit, de l'Angleterre, l'exemple d'une contrée voisine et placée presque dans les mêmes conditions que la France : la Belgique. Victime
1. Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif au défrichement des bois des particuliers, par M. Lélut, député au Corps- Législatif (session de 1^57.)
d'un préjugé vulgaire, la Belgique, pays de plaine, a cru pouvoir se passer de bois et livrer ses forêts au défrichement sans règle. Un jour est venu où elle a reconnue son erreur. Elle a reconstitué son régime forestier. En 4854, elle a promulgué un nouveau code forestier qui est la reproduclion du nôtre, avec des dispositions pénales plus rigoureuses. En 1864, un arrêté royal, daté du 22 avril, a créé à Bouillon une école forestière.
On ne peut qu'honorer un gouvernement qui sait si bien reconnaître et réparer ses fautes.
Un profond observateur a prononcé un jour ces remarquables paroles : « Les forêts précèdent les peuples, et les déserts les suivent. »
Nous recommandons, en terminant, cette pensée aux méditations de M. le ministre des finances et à la sollicitude du Corps-Législatif.
Gustave Huriot.
LE BUDGET DES TRAVAUX PUBLICS, LES CHEMINS DE FER
Après les débats politiques de l'Adresse, nous allons voir s'ouvrir la seconde partie de la session législative, la discussion du budget.
Certains points du budget ont déjà été touchés et éclairés par quelques discours sur le paragraphe 5 de l'Adresse. Par là, nous pouvons pressentir les projets financiers du gouvernement, et préparer l'opinion publique à les bien entendre et à les apprécier.
« n n'y aura ni emprunt, ni aggravation d'impôts : » voilà qui nous semble avéré aujourd'hui. Néanmoins une somme de 360 millions sera attribuée en dot supplémentaire au budget extraordinaire des travaux publics par allocations annuelles de 60 millions pour six ans, du 4 «^ janvier 4866 au 31 décembre 4871.
Ces 360 millions serviront à contribuer, dans une certaine lûesnre, à l'exécution de lignés départementales, et à donner une plus grande impulsion aux travaux dits « des ponts et chaussées, » qui comprennent les ponts et les routes, les travaux de navigation intérieure, rivières et canaux, les ports maritimes, le service hydraulique et quelcjues travaux agricoles.
Tous ces. travaux, parfaitement reproductifs, vont créer pour le pays, pour l'industrie et l'agriculture, de nouveaux et puissants moyens de transport, de rapport, d'échange. Ce sont là des instruments publics de production^ qui accroîtront les facultés de nos producteurs ; ils augmentent la richesse de l'industrie, et, par suite, cette part de richesse naissante (jue les citoyens versent entre les mains de l'État sous la forme d'impôt, et comme contribution au syndicat national.
Ces travaux publics nous paraissent donc de bonne administration^ en principe. Quand on en connaîtra le programme, il conviendra d'étudier l'utilité et l'opportunité relative des entreprises projetées. Mais l'idée générale 4^ ces Q»uvr^9 de la pain dûi| é\T^ ^pprouvije, encouragée a^ servie.
C'est pourquoi nous nous demandons avec un intérêt tout sympathique par quels moyens financière ^n ppn^ituei^^ k§ 360 millions jugés nécessaires.
Il s'agit de trouver pendant six ^s une dotation supplémentaire de 60 millions à ajouter au budget extraordinaire des travaux publics.
Déjà, paraît-il, 40 millions sprçiienÇ réalisas, en projet, dans le budget de i866 pour des ressources extraordinaires. Et pour les cinq budgets suivants, on compte sur le développemenjt graduçl que les revenus indirects éprouveront par PeÔet d^s travaux .exécutés ; on compte aussi sur la diminution graduelle des expéditipns lointaines.
Admettons gracieusement la réalité de c^s bonnes espérances ; il restera encore à se procurer une somme annuelle de 20 millions pendant les six ans de l'entreprise.
OÙ trouver ces 20 millions annuels? Comment assurer les 12.0 naillions des six années ? Et comme, à si longue date, il est toujours sage de prévoir des mécomptes par insuffisance des recettes ou surcharge des dépenses, nous devons dire prudemment ; Par quejs éléments assurer les 200 millions nécessaires ?
Nous n'en savons rien, nous ne devons rien en savoir : un projet de loi
est à réludè. Maié eju^oh ftôus pèrMelle unfe hypothèse, ûhe hy{)ôlhèse qui n*est pas absolument gratuité, Car elle à ëté produite dans ces derniers temps dans la presse et dans les débats les plus aiitoHsëâ.
Supposons que M. le mihiâtre des finances detnande au Corps législatif l'autorisation d*aliénér des forêts de TËtât pour Une valeur dé iOÔ millîohs de francs.
La question est doublé : économi({ud^èt âhandlèW | à tous les pointa de vue, elle est des plus graves. *
Les forôtis donnent deux sortes de produits : ît» dès produits difects, les bois de chauffage, de charpenté, de ttiàrihe; 2o dés produite itidirôcSs, c'est-à-dire qu'elles servent au maintien des tei*res sUf les pentes, et, par ' suite, conservent les sources, empêchent lés inondations et font ainôi les cours d*eau réguliers en toute saison; c'est-à-dit*é encore qu'elles entretiennent sur de grandes surfaces monstueuses de terre la vie végétale, qui, sans les forêts s'amortirait sur le roc dénudé.
Longtemps on n'a guère considéré dans les forêts que leurs produits directs ; de nos jours, il semble que ce qui préoccupe surtout^ ce sont leilrs produits indirects.
L'intérêt qu'on attachait autrefois aux produits directs des forêts, aux bois, a inspiré une série de mesures législatives qui sont allées jusqu'à décréter la peine de mort contre les défricheurs non autorisés des forêts même particulières (édit de Louis XV contre les défricheurs). Le célèbre édit de ^ 66^, qui avait îniposé de nombreuses restrictions à la propriété privée des forêts, fut un moment aboli en 4791 ; mais le code forestier en rétablît bientôt les deux principales dispositions restrictives : c'èst-à-dire le régime du martelage, interdisant d'exploiter avant que la marine eût fait son choix; et là défense de défricher sans autorisation préalable.
Le martelage a été supprimé en 1S37, et la défense de défrichéf a été ingénieusement modifiée par la loi du 48 juin 4859.
D'oii viennent ces changements de législation?
(?est que, de nos jours, le législateur ne considère plus dans leS forêts les produits directs, le bois ; et qu'il voit surtout dans les forêts les produits indirects ; la retenue des terres sur les montagnes, l'entretien dés sources, la sauvegarde des Inondations, là régularisation des c5ours d^eaù, la conservation de la vie végétale sur les parties escarpées du sOl français.
Et le législateur a raison ; de nos jours, en effet, le charbon de terre
, supplée de. plus en plus le bois de chauffage; et quant aux boi^ de charpente ou de marine^ les facilités de rapport et de transport nous rendent bien plus avantageux de tirer les bois de ces vastes régions du Nord ei;icore mal peuplées, peu cultivées, où la facile culture des forêts est la plus convenable à l'état du pays. Ainsi^ par un courant naturel, nous avons été conduits à aller prendre les bois où les bois sont produits à meilleur , marché ; et en effet, après quinze ans, nos impprtatiojns dabois se sont élevées de 43 à UO millions.
Quant au produit indirect des forêts, le législateur qui, par la loi de 4859 a rendu aux particuliers le droit commun de défricher leurs forêts, a pi^is soin de réserver son droit d'autorisation pour les cas où les forêts peuvent être nécessaires pour soutenir le sol des montagnes, alimenter les sources, adoucir les torrents, empêcher les inondations, entraîner les dunes et purifier les miasmes délétères. Il a fait plus encore, il a chargé l'État de seconder le reboisement des montagnes et le boisement des dunes.
Voilà donc aujourd'hui la règle économique : conserver et même multiplier le plus possible les forêts utiles en produits indirects. Et quant aux forêts qui ne servent que par leurs produits directs, que par leurs bois, quant à ces forêts qui occupent dans nos plaines et nos vallées de précieux espaces, qui. pourraient être bien plus fructueusement exploités par l'agriculture, il convient de les défricher en proportion des populations laborieuses dont on dispose.
Donc, si M. le ministre des finances aliène, livre au défrichement des particuliers environ 70,000 hectares de forêts — soit un quinzième des 4 million d'hectares des forêts possédées par l'Etat, — soit un cent trentième des forêts existantes sur le sol français, et si ces forêts aliénées sont habilement choisies parmi celles qui ne donnent que des bois, et ne servent à . rien par produits indirects, cette mesure doit être tenue pour bonne, économiquement parlant.
On livrera à l'agriculture, à une culture plus puissante, de bons terrains qui en forêts ne rapportent que peu ; et l'État convertira cette part de son domaine, peu productive, en une autre forme de domaine public, en routes, cçinaux, ports chemins de fer, toutes propriétés puissantes pour la richesse du pays, et aussi pour les revenus du Trésor public, qui s'accroissent, sans aggravation de chjigo, avec la production de l'industrie et de l'agriculture.
Aiaâi BOUS avanceroQS dans la bonne, voie 4ooQ0jpique, iodiquëe. p^r TAngleterre, qui était encoro si boisée il y a deux siècles, et qui aujoifrd'hui, après cent cinquante ans d'ordre intérieur et de prospérité, ne compte plus en forêts que 4/24' d^ son territoire, quand la France compte 4/7, r Allemagne 4/4, et la Russie 4/3,
JElestela question financière, car les forôU cle l'État, par la, loi. du SI5 mars 4847, ont été formeUement données tn^ gage ijbtu» rentiers de l'ÉUtt. On ne pourrait, sans forfaire à cet engagement^ sans forfaire au crédit national, aliéner tout ou partie du gage. C'est bien assez d^àquej'amortissement, qui, dans: toutes les lois d'emprunt, véritables contrats entre l'État et ses préteurs, figure comme clause ess^ntiellje, reste à l'état de clause inexécutée ; il ne faudrait pas aggraver ce déni de foi jurée.
Mais n'y aurait-il pas moyen de donner dux rentiers de l'Etat, un nouveau gage ainsi subrogé, un nouveau gage plus riche m^me, et qui, du même coup, rendrait aux rentiers et la garantie d'une soJide pi>opriété natioAale et le bénéfice de l'amortissement de la dette de l'État?
Ce nouveau gage, ne pourrait^il pas être la nu-pn^riété dcis chemkis de fer?
C'est ce qui nous reste à^examiner. . /
A; BE MaLAKGB*
LE MONDE
Jeudi 4 Mai 1865.
La discussion de l'Adresse a soulevé beaucoup de questions; elle n'a abordé ni les plus utiles, ni les plus pratiques. Les intérêts de notre agriculture ont été mis de côté ; les menaces qui pèsent sur nos forêts n'ont pu être conjurées. L'opinion du Corps-Législatif aurait cependant été d'un grand poids. Les députés qui, en grande partie, habitent la campagne et savent ce qui s'y passe, ont pu juger de l'importance des forêts pour un pays comme la France. Il est probable qu'ils ne voudraient pas favoriser
tmé aUëtiation de foh^êts, qtiï ôterait toute garantie éi rintëPèl puWîc, et ne serait que le prëlude in dëfHchement? L'Êtàt n^est pas poussé par la cupidité à exploiter ses forêts d'une façon* abusive, car les besoins de notre marine i^dameiit des bois de hanté futaie,'ét pa!#' conséquent des kunéntgements à longue durée. Mais le bois* ne sert paâ^ se^flement à la marine, SI sert à Tindustrie privée et atlx (sdnstrutilf^^ fèrresires: Or, Èd les simples' partieuliem' sont accablés parla *pr(9prtété des ibrèts, c*est une raison pour- que i^État reste propdétaîre' deà'^ennes'.'Le jour où l'État s'en eerû totalement dessaiî^, noué t^]ta3)eron« dan^* ui^^ pénurie qui nous rendra leà tributaires de l'étranger. Avunt et depuis' 89,- îes divers gouveMeménts se son« spéeiatement occupés de (a conservation des fbréts de l'État. L'ABSembtée^Gonstituanie elle^ême, par la loi du 23 août 4790, a déclaré 'Ifla!$étlab)e6 leë foï^ts dé PÉm. Le préambule de cette loi mérite de fixé^ aotk'e attenti>o>É;et noua ^èdm^à^à eétégà^d de très justes obserservtflions que nous analysons. :; :
ce L'Assemblée nationale, après avoir entende le rapport de ses comités f^nia des domaines, de la marine et des'flnances, deFaHénation des biens nationaux du commerce et de l'agriculture; considérant que la conservation des bois et forêts est un des objets les plus importants et les plus essentiels au:t besoinfi et à la sûreté du royaume et que la Nation seule, par un nouveau régime et une administration sage et éclairée, peut s'occuper de leur conservation, amélioration et remuvlement, pour en former en môme temps une source du revenu public, a décrété, etc. »
Ne ressort^il pas clairement de là que, dans l'intention de cette Assemblée, la conservation et Vainflioration de^ bois sont des opérations que, seule, la Nation peut pratiquer avec succès, parce que sa nature d'être moral collectif et impérissable lui perpiet, ou plutôt lui fait une nécessité de ne négliger aucun sacrifice momentané pour atteindre à ce grand résultat : Une production ligneuse la plus importante en quantité et en
qualité dans un temps donné.
« On en formera en môme temps, dit-elle, une source de revenus publics. » N'est-ce pas indiquer implicitement que la question du revenu, bien qu'ayant son importance à ses yeux, n'est que secondaire ?
C'est bien, en effet, à ce point de vue élevé qu'il faut considérer les forêts de l'État.
Les forêts aliénées, dît-on, étant soustraites au défrichement, conti-
Hueront à produire du boîs, et l'avenir sera assuré. Examinons avec soin cette assertion, et voyons ce qui arrivera.
Les forêts de l'État ëtant exploitées en hautes futaies ou en taillis, passeront entre les mainâ dô spéculateurs qui se hâteront, par Fexploitatioh immédiate des bois commerçabfes, de réaliser tout ou grande partie du prix d*àCquîsîtîoh ; et ils ne pourront agir autrement, car les riches IbrÔts qne possède l'État ne rapportent que 3 0/0 environ du capital engagé, et aucun spéculateur ne voudra conserver de l^argent placé à ce taux.
La ruine des^ forêts vendues est donc inévitable au point de vue deô bois de construction, de service et d'industrie, les plus précîeui pour le payt.
Le bois, pendant les premières années de l'aliénation, circulera* abondant, et peut-être à vil prix, suf les marchés de la France. Ensuite, à cette abondance factice succédera la' disette.
Au lieu d'être tributaire de l'étranger ponr 4 00 millions de bois au moins (dont pi lis des deux tiers en bois de ôonstnictibn) que nous fb^mffssent chaque année les autres pays, nous îe deviendrons pour une somme bien 'plus considérable. .: - i •
Qui aura gagné à tout celaf Là spéculation seudetnent. Les consommateurs, pour un avantage de quelques années, souffirirônt d'une notable augmentation de prix à tout jahiais. Et les consommateurs, qu'eât-ce autre chose que la France? LeS 'forêts aliénées, après avoir été exploitées, comme nous venons de lé dire, serottt inévitablement partagées, divisées, morcelées, comme le deviennent toutes les propri'étés privées. Elles seront forcément soiiiûiâes au mode d'exploitation employé par les particuliers, c'esl-à-dîre à des révolutions bien plus courtes pour les taillis et à la • transformation des futaies en taillis partout où cela sera possible.
Dans tous les cas, les particuliers adopteront les révolutions les plus courtes pour obtenir un taux de placement plus avantageux, d'occupant avec raison de leur intérêt et non de celui de la consommation générale. Or, il est prouvé pour tout homme qui veut se donner la peine d'examiner ces questions, qu'en principe les trop courtes révolutions adoptées pour les taillis et les futaies, aboutissent à ce résultat fatal : de produire^ dans un temps donné, un volume de bois inférieur en quantité et surtout en qualité à celui que nous donnent aujourd'hui les longues révolutions adoptées dans les forêts de l'État.
' On objectera peut-être le reboisement des montagnes. Mais la produc-
lion (Bn bois a*est que Je but secondî^ire 4es reboisep^çrits entrepjris.dans la région du Midi. Le remède aux inondations, tel est surtoAit le but queTop se propose d'atteindre. Il faut, du reste, plus d'un siècle pour produire des J)Qis de haute-futaie ; attendons au moins ce résuttat. , .^jpsi, cette améliçratipn momentané du Trésoj; public n'aboutira, j^ ^:IÇond, ^U: à un im^ôt indirect et forcé pesant sifr les consommateurs. Il y ,î(UFa.dcjpc gène, considérable et perte irréparable pour la coBspmniation, et par suite ppur la France, dans Taliénation des forêts die l'État. , ;. Dei Tea^ploitation à des révolutions ^rop courtes au défrichement il n'y a p^ Ipin. C'est là, à, notre sens, un triste moyen de remplir les coffres de
-KÈ^at... . ... , •;^ , . ■ "
,, Et, npus je demandops, quelle réponse^ pourra faire l'État aiix communes qui, suivant son exemple, voudront aliéner leurs forêts? A quels résultats ; up. tel.^ystème,,peut-il|jno\is conduire?
La cqi^servation des, forêts de l'État doit donc, pour nous résun^er, être
..cpi|isidéi;ée au point de vue élevé de l'intérêt géné/:al, et non de l'intérêt
mesquin d'un besoin accidentel du Trésor. De l'argent, la France en trou-
. vera. Les forêts une fois détruitejs, on ne les rétablit plus. Les preuves de
. cette désastreuse coi^séquepce abondent non seulement en France; dans
..les Alpes et les .Cévennes, etc, mais dans les contrées lointaines, la Grèce,
l'Asie-Mineure, etc.. où les déboisement^ ont fait de ces pays^ autrefois les
plus beaux du monde, des déserts souvent inhabitables. ,
M. le ministre des finances s'engage, dans une voie fatale. On nous écrit jdÇi Bordeaux que, le 1er avril dernier, trois forêts de l'État, d'une con- , tenance de 370 hectares, ont été vendues sur la mise à prix totale de 474, 000 fr., et moyennant une hausse de 400 fr, par forêt, soit 474,300^ Le 3 avril, une forêt de 300 hectares, sur te mise à prix de 426,000, n'a pas trouvé d'adjudicataires. N'est-il par évident que ces prix réduits ne présentent pas la valeur vraie des forêts? U semble que M. le ministre des finances songe à faire prévaloir un principe plutôt qu'à emplir les caisses de l'État. Ces forêts ont été plantées à grands frais par l'État, il y a vingt ou vingt-cinq ans, sur les dunes du littoral de la Gascogne, pour défendre les terres 4e l'intérieur contre l'invasion des sables mouvants. Ainsi elles ont été créées dans un but d'utilité publique et non en vue de la production en argent. N'est-il pas dès lors étrange qu'elles soient livrées à l'industrie privée et soustraites à la surveillance de l'État? Il est fâcheux que
M. le ministre des finances ne s^attache qu'au côte vulgaire de cette question, au prix et non à rulililé des forêts. C'est une des conséquences du système qui place les forêts dans les attributions du ministre des finances. Ce ministre voit partout des finances. C'est son métier, et il n'y a pas à le lai reprocher; il vendrait tout aussi bien le Louvre ou les fortifications de Paris pour en tirer quelque argent, si ces constructions étaient sous sa dépendance. Le domaine forestier de l'État périclite nécessairement entre des mains plus intéressées à le détruire qu'à le conserver. C'est une faute grave de notre législation d'avoir ainsi réparti les services publics. C'est au ministre de l'agriculture qu'appartient le sol forestier de l'État. A la rigueur, la gestion du ministre de la marine ou du ministre de la guerre serait moins dangereuse pour nos forêts que celle du ministre des finances; ces deux ministres^ mus par le seul sentiment de la défense nationale, protégeraient nos forôls. M. le ministre des finances est par nature l'ennemi des propriétés de l'État ; la tutelle des forêts ne saurait lui être con-' fiée. Voilà ce que disent la raison et l'expérience.
Coquille.
LE COURMER FRANÇAIS
6 Mai 1865.
l'aliénation des fobets
Aux graves préoccupations nées des difficultés de la situation financière s'ajoutent désormais de sérieuses inquiétudes : les bruits d'aliénation d'une portion importante du domaine forestier de l'État prennent chaque jour une nouvelle consistance.
C'est en vain que le Gouvernement cherche à calmer les alarmes du pays: les faits parlent plus haut que les paroles et les atteslations de tout genre. 11 faut à l'État cent vin^t aillions pour imprmar aux grands tra-
vaux publics une impulsipu plus active ; et personne n'ignore aujourd'hui à qu'elle source ils seront puisés. La France possède un précieux patrimoine, richesse accumulée laissée en dépôt par les siècles passés ; et c'est £^u ^cri&ce de ce capital, dont chaque génération doit rendre un compte fidèle à la génération qui la suit, que seront demandés les millions néces- ^ires pour terminer troi3 ans plus tôt quelques travaux publics, utiles sans doute» mais non indispensables.
Lorsque l'opinion publique réclamait la fin de nos expéditions lointaines, en raison des dépenses énormes qtfelles occasionnaient» elle ne se doutait pas, sans doute, que la paix générale dût faire surgir de si vastes et de si impérieux besoins.
Et maintenant, sera-ce sans raison que l'opposition reprochera au pouvoir son entraînement irréfléchi pour les dépenses de toute nature? Serace encore dénigrement systématique que de montrer le Gouvernement impuissant à profiter de la paix pour réaliser des économies, et tout prêt à entreprendre des travaux qu'il ne peut payer qu'en vendant une partie d'un patrimoine sacré ?
M. Fould, en 4862, recommandait de savoir résister à Tattrait séduisant des améliorations. Les^ cent vingt millions qu'il demande aujourd'hui seront employés utilement, nous le voulons, mais l'utilité d'une entreprise suffit-elle à en nécessiter l'immédiate achèvement? Or il est certain que les travaux, dont on mÀiite. FoixécutiDn, sont hors de proportion avec les ressources du pays, puisque, pour couvrir les dépenses qu'ils occasionnent, on en est réduit à vendre le domaiie de l'État.
Jusqu'ici, il n'avait été procédé à de grandes aliénations de forêts qu'au lendemain des révolutions ou dans las^randes crises nationales. Les bons esprits déploraient ces mesures, mais ils s'indinaient devant la fatalité : ils comprenaient que le premier des l^^soii^s était d'alimenter. le Trésor dont les ressources ordinaires se trouvaient tarias par des circonstances violentes. Mais en 4865, en pleine paix, sous un gouvernement qui se targue du bon état de ses finances, avoir recours aux mesures extrêmes des mauvais jours, n'est-ce pas étonner les esprits, ébranler la confiance et faire naître des soupçons ou au moins des inquiétudes sur notre véritable situation ?
Dans les conditions présentes^ la vente des forêts n'est plus, comme dans un jour de crise, un. simple e^pédi^t; c'^t».uine mesure ^ui a le caractère
d*ua principe ; elle signifie : Viji^i ne doit pasôtrç propriétaire dç forêts en plaiœ» l'État ua dpit p$ts $^ faire le g$ir$mt 4e la production ligneuse. Bh bien I nous VaYons diit d^jà, nqus n'hësitops pas h le redire, l'adoption d'un pareil principe serait )a cQj(id^Qatioa du domaine forestier e^ France.
Et d'abord, en ce qui concerne lea farôts de l'État, il n'y a qu'un pas d^ principe à l'exécutiop. Aujourd'hui, daus le gouffre deç grandes entre-r prises, on veut jeter cent cinquante caille hectares; cela suffira-^t-il à le combler? Non; demain, c'est deux cent mille qu'il faudra; Qt coqune les occasions de dépense ne manquent jamais avec une bureaucratie ayant besoin d'exagérer son iniportance, on peut être assuré qu'il «e trouvera bientôt d'excellentes raisons pour siacriûer le surplus.
Les. communes, de leur côté» n'attendent que l'adoption, d'une semblable doctrine et l'exeqaple de l'État, pour demauder, p^ur exiger l'autorisation d'aliéner leurs bois : que pqurra-t-on désormais leur objecter? Leurs disr positions sont bien connues ; nous n'en voulons pour preuve que rempre$rsemment qu'ont montré bon nombre d'entre elles à se précipiter dans la voie qui leur était ouverte par les disposistions d'une fameuse circulaire émanée du ministère de l'intérieur, en 4858. Qui ne se souvient de la di^ ficulté avec laquelle les réclamations ont été contenues ?
Restent les forêts des particuliers. P'après les relevés statistiques) leur contenance serait çle six millions d'hectare§, mais en réalité il n'y ojq a pas la moitié qui méritent le nom de bois. Dans certaines, eontréea, la pl^ part des terrains qui figurent au cadastre sous^ la dàiomination de bois, ne sont que des broussailles, des landes et de$ pàt^res^ Et encore s'il étai^ possible de compter sur la conservation de ces maasifs; mais chaque année en voit disparaître des étendues considérables; le chijOTre officiel d^s hoi^ défrichés est de 41, 500 hectares par an. 4 ce chiffre il faudrait pouvoir ajouter, pour être exact, la conteuanoe des. bois défricha illicitement ou en vertu des exceptions prévues par le Code forestier,^ et la contsin^i^ mv^ moindre des bois qui sont ruinés chaque jour par itn^ jouistiauçe, abusive^ A juger de ce qui ne se vqit pas par ce qui se, voUy que 4e désert» en train de se créer ! Ah ! le chiffre de 4 4 , ^QO hecta^e^ es^t trop éloquent*
Ainsi les forêts s'en vont : celles de l'État, celles des communes, celles des particuliers 1 et dans ce mouvement qui produira le vide autour d'un des produits les plus essentiels à la richesse publique» qu'aperçoit-on qui
ptiisse donner une compensation au pays? Rien... Il ne serait pas sérieux, en effets de prétendre que le reboisement des montagnes, compensera les forêts détruites ; le reboisement ne peut offrir aucun dédommagement au point de vue delà production, par la raison que les terrains à reboiser se trouvent dans des conditions de fertilité et d'exploitation essentiellement défavorables, et qu'on détruit des bois qui sont dans des conditions de production et d'exploitation essentiellement favorables. Le reboisement constituera des massifs de protection, mais il ne donnera jamais des forêts de ji réduction. 11 sauvera les vallées et les plaines du danger des inondations et aura pour conséquence d'étendre et de conserver le régime pastoral dans des régions élevées. Il assurera, en un mot, ces services primordiaux résultant de l'existence même des massifs boisés, que Téconomie forestière a réunis sous la dénomination de services généraux; quant aux «ert7tcc^5péciaux (production de combustible, production de bois d'œuvre et de service, etc.), il sera impuissant à les procurer à la société qui ne saurait pourtant se passer d'eux.
A chacun son rôle ; le rôle du reboisement, tel que nous venons de l'indiquer, est déjà assez large; et qu'on le sache bien, les terrains où se fait et se fera cette opération ne donneront jamais une pièce de bois propre à la marine ou à la charpente. Il existe dans la région des reboisements quelques grands massifs ; il est donc facile déjà de se rendre compte par l'examen de leurs produits du peti de fond à faire, au point de vue de la production, sur les forêts placées en de telles conditions. Et cependant, c'est en étalant les chiffres des contenances des terrains reboisés que Ton cherchera peut-être à influer sur l'opinion du pays. On dira bien haut que les montagnes rendront avec usure les forêts empruntées à la plaine. Le pays ne doit pas se laiser tromper à cesjmanœuvres. Qu'il le sache bien : si, dans le but de mener à terme des travaux dont la grandeur plus que la nécessité flatte l'orgueil de ceux qui s'en font les promoteurs ; si, disons-nous, dans un pareil but, on ne craint pas de toucher au précieux patrimoine forestier, conservé quand même par les gouvernements précédents, alors le jour viendra, et il est proche peut-être, où se réalisera le fameux mot de Colbert : « La France périra faute de bois.
Gustave Huriot.
L'INDÉPENDANCE BELGE 10 Mai 1865.
Paris, 9 mai.
Une indisposition subite m'a empêche, à mon grand regret, d'assister à la dernière séance du Corps-Lëgislatif, et, par conséquent, de vous en rendre compte. Je dis à mon grand regret, parce que je vous aurais consciencieusement constaté, ce que n'a fait aucun journal français ni étranger, la sensation désagréable éprouvée par la Chambre lorsqu'on lui communiqua le décret relatif à la vente des forêts. Depuis l'affaire Palikao, pareille émotion, — j'allais dire pareille démonstration — n'avait pas eu lieu. Si Ton s'en rapportait à ce symptôme, la loi courrait évidemment des dangers : mais entre un vote et un sentiment il, y a loin.
LE TEMPS
Mei^credi 10 Mai 1865.
On sait que depuis quelque temps il était question de la prochaine présentation d'un projet de loi relatif à des travaux extraodinaires, dont la mise à exécution devait entraîner la vente d'une partie des forêts de l'État.
Le Corps-Législatif a été, en effet, saisi hier de ce projet. Il s'agit d'une somme de 360 millions à employer en six ans, par annuités de 60 millions. Il sera pourvu à cette dépense : 4 » au moyen des excédants de recette du budget ordinaire ; 2© à l'aide de l'aliénation de bois de l'État jusqu'à concurrence de 400 millions de fr., également réalisables en six ans, à partir du 1«' janvier 4866. Nous n'avons pas aujourd'hui à nous prononcer sur le mérite du nouveau projet de loi; pour pouvoir le faire en pleine con-
naissance de cause, nous devons attendre l'impression de l'exposé des motifs, qui indiquera la nature des travaux à exécuter, en expliquera Futilité, et désignera les forêts que le gouvernement demande l'autorisation de vendre. Qu'il nous soit cependant permis de dire dès à présent que, dès qu'on a parlé de mettre en vente une partie des forêts de l'État, il s'est manifesté dans le public un certalîï sentiment de répugnance et d'inquiétude. On est habitué en France à attacher une grande importance à la conservation du domaine national, et notamment à ce qu'on pourrait presque appeler l'inviolabilité des forêts de l'État, et toute loi qui se propose d'y porter atteinte, n'a chance d'être acceptée qu'à la condition d'une évidente nécessité.
JOURNAL DES DÉBATS
Jeudi 11 Mai 1863.
Nous apprenons que le Moniteur qu*hief, 9 lîiâî, M. Benedetti, notre ambassadeur à Berlin, et M. Bismark, ministre des affaires étrangères du roi Guillaume !«*•, ont échangé les ratifications des traités de commerce et de navigation conclus entre la France et la Prusse.
En lisant le compte-rendu abrégé communiqué aux journaux et le compte-rendu sténographique du Moniteur, on pourra s'assurer que la courte séance du lundi 8 mai au Corps*Législatif a été extrêmement calme. Pour avoir été calme^ elle n'a pas laissé que d'être intéressante. C'est dans cette séance qu'a été déposé le projet de loi relatif à l'exécution de travaux publics extraordinaires dont M. Rouher avait annoncé, pendant ta discussion de FAdresse, la prochaine présentation. On sait que M. Rouher avait déclaré que le gouvernement^ pour mener à terme ces travaux extraordinaires, n'aurait besoin de demander à la Chambre ni etnpfunt ni impôts nouveaux, et cela paraissait encore plus extraordinaire que les travaux à exécuter. Le miracle est aujourd'hui expliqué* Pour suffire aux dépenses qu'entraînera le nouveau projet, on propose à la Chambre d'au*
torisef le ministre des fitittlices à aliérief, dans an délai de sijt années, pour 100 ttîillioiis de forêts du domaiiie. L'État fait comme un châtelaia qui vendrait tme partie de ses hftutes futaies pour percei' de belles allëes dâu$ 16 reste et pour surélever iton habitatioû d'un étage. Aussi m sommes-nous pas surpris si le nouveau projet de loi excite, dans la portion flottante de la Chambre, une assez vive émotion. Il est à croire que la Chambre ne se résoudra au sacrifice demandé que si on lui démontre qu'il est absolument nécessaire ; et s'il est en effet nécessaire, peutr-ôtre les esprits attentifs n'augureront-ils de là rien de très favorable sur le bon état de nos finances. Le gouvernement a avoué un jour lui-même au Moniteur (le jour où il a inséré le fametx rapport de M. Fould) qu'il était enclin à trop dépenser, et la Chambre, de son coté, ne dissimule point qu'elle se défie de l'excès des dépenses, puisque, sur la réclamation expresse d'un grand nombre de ses membres, elle a introduit cette année dans l'Adresse un mot sur la nécessité « de ne pas compromettre la bonne économie dé nos finances. » (Séance du 4 avril.) Ces aveux du gouvernement et ces avis indirects de la Chambre autorisent, ce nous semble, le public à rechercher et à noter d'un œil minutieux tout ce qui peut être rangé parmi les déboursés inutiles. Or, dans le moment môme où le gouvernement se croit obligé de recourir à une aliénation des forêts de l'État, nous lisons dans le Moniteur (annexe au procès-verbal de la âéance du ^9t mai 1 865) un exposé des motifs sur un crédit de i 2 millions imputable à l'exercice de 4864, dont toutes les parties ne sont peut-être pas également à l'abri de la critique. Ces 1 2 millions doivent être attribués au ministre de la guerre pour couvrir un certain nombre de dépenses imprévues. Parmi ces dépenses, il en est dont personne ne Contestera lé. légitimité ou Turgence, ce sont celles, par exemple, qu'a nécessitées l'augmentation de notre effectif en Afrique; mais it en est une autre qui paraîtra un peu bien dure. « Il s'agit, » pour prendre les termes de l'exposé des motifâ inséré au Moniteur d'aujourd'hui, « il s'agit de la solde de l'armée mexicaine pendant les six premiers mois de l'année. » Il paraît
que « les états-majors sont si nombreux dans cette armée, « qu'en diessant le budget de 1864 on n'avait pas pu évaluer exactement tout
ce qu'ils nous coûteraient. Que nous soldions les troupes mexicaines, passe !
mais s'il y a dans ces troupes plus de généraux que de capitaines et autant
de capitaines que de caporaux, est-ce à nous de supporter les frais d'un
tel abus ? Nous allons faucher nos bois ; n'aurions-nous pas pu au préalable faucher quelques colonels mexicains, en attendant que nous puissions nous retirer de ce pays d'états-majors où les épaulettes à gros grains fleurissent, plus nombreuses que les épis dans les champs de la Beauce ?
LA FRANCE
Vendredi i2 Mai i865.
LES TRAVAUX PUBLICS ET l' ALIÉNATION DES FORETS.
Après avoir passé par des phases diverses, le grand programme des travaux d'utilité publique qui a si fort occupé l'opinion, est maintenant soumis au Corps Législatif.
Le gouvernement demande pour l'exécuter 360 millions, dont la dépense se répartira en six années, au moyen des excédants des budgets ordinaires et de l'aliénation de forêts domaniales.
Nous n'avons pas encore sous les yeux le détail des entreprises dont la nécessité et Purgence ont été reconnues. Il faut qu'elles soient bien indispensables pour que l'État se soit décidé, presque à la fin de la session, à venir demander de nouveaux sacrifices à nos budgets à peine en équilibre. C'est ce que nous aurons à examiner plus tard et ce que la Chambre étudiera sans doute avec la plus scrupuleuse attention ; bornons-nous à apprécier le système de voies et moyens auquel on s'est arrêté.
Etant démontrée l'utilité incontestable du programme adopté, le système financier par lequel on y a pourvu est sans doute le plus habile et le moins onéreux.
On avait eu d'abord la pensée de fonder une caisse générale des travaux publics pour cette destination spéciale; on y a renoncé avec raison. Les obligations émises par c^tte caisse n'eussent été qu'un emprunt
dëgaisë et bous la forme la| moins avantageuse; elles auraient/ fait aux fonds publics et aux obligations de» xhemins de fer une concurpenee fatale; par là elles auraient ralenti les trttvjaux de nos grandeô voies ferrées et porté un ^and préjudice à Tune des plus considérables industries de notre temps.
Un emprunt direct, dans les conditions générales de nos Ûnanoes^' eût présenté à son tour des inconvénients très sérieux. Cet expédient financier a ^té également écarté.
On s'est décidé à ne compter que sur les excédants des budgets ordinsdres pour faire face aux dépenser projetées, et, en cela, on a sagement agi.
Le service des travaux publics est déjà très largement doté dans les budgets ordinaire et extraordinaire; il ne peut s'agir que dO' travaux supplémentaire» et exceptionnels; cen^estdès lorsqu'aux excédsmts des ressources normales qu'on peut légitimement en demander l'exéeutioii.
n est vrai que l'Angleterre nous, donne à cet égard un précieux exemple qu'il serait bon de méditer et de suivre. Les excédants de recettes de son budget sont consacrés non pas à de nouvelles dépenses, mais à d'incessantes réductions d'impôts, et, comme le (^montre le dei^nier exposé financier de M. Gladstone, en allégeant les charges du peuple, on enrichit le Trésor de l'État, car toute réduction des taxes publiques se résout par un accroissement de consommation, et partant, par une augmentation de revenus.
Nous n'en sommes pas arrivés à ces sages principes.
Certes, nous ne méconnaissons pas les avantages des grandes entreprises d'utilité générale; nous applaudissons à tout ce qui s'est fait de grand et de fécond depuis douze années en matière de travaux publics, et nous croyons que l'État doit les favoriser chaque fois qu'ils apportent un élément de plus à la richesse nationale. Mais doit-il les exécuter lui-même aux dépens du Trésor public ou bien ne oonvient-il pas de les livrer, autant que possible, à l'industrie privée? Là est la question essentielle.
On dit que l'exécution de ces grands travaux par le gouvernement le rend populaire. Il nous semble qu'il le deviendrait bien davantage: en diminuant les impôts; l'effet bienfaisant en serait immédiat, tandis que les bienfaits des grands travaux d'utilité publique ne sont généralement appréciables que pour les générations futures.
Blaiiitenant ces bienheureux: excédants ûe recettes mt lesquels on eompte, se rëdiseront-ils? Les rapports de M. Fould à rSmpereur et la situation finfinoière permettent sans doute de Taspérer; mais qui peut mesurer d'avance les éventualités de l'avenir et les inoidents qui viennent troubler tout d'un coup Téconomie savante des budgets?
^aliénation de forêts domaniales est une ressource beaucoup plus certaine. Néanmoins, cette mesure financière sera probablement très combattue. Nous croyons, au contraire, que c'est le meillour et le plus effloai^ système auquel on pouvait recourir.
Nous n'avons jamais compris l'JÈtat propr^taire, pas plus que noua ne comprenons l'État industriel, l'État commerçant ou l'État exploitant.
La garde, l'entretien et l'exploitatioa des forêts eoêtent énormtoeUt et rapportent très peu. C'est à peine si le prodnit dos bois domaniaux Atteint i 0/0 par an. On s'explique difficilement en bonne économie financière que le Trésor innprunte à ^ et 6 0/û lorsquUl possède d'immenses domaines à peu près improductif, dont l'aliénation ponrritit payer ^e^randft partie de ses dettes.
Livfées à la propriété privée, les forêts domaniales, aujoiifd'biû Ctn firiche, seraient bientôt cultivées et notre -ppûduction agriâole s'accT^^ait rapidement. Après avoir versé au Trésor, en prix de vente] des. sommes considérables, elles lui donneraient, en droits de mutations et en impôts, des revenus précieui^, aujourd'hui complètement perdus; enfin, |i une richesse inerte et stérile, serait substituée une richesse féconde et circulante dont l'importance se développerait avec le temps.
Contre ces vérités, il n^y a que des préjugés d'ancienne origine. Les intérêts hygiéniques et agricoles, les besoins de la marine, la garantie de ia dette publique que l'on invoque ne sont paaen effet des argùineilts sérieux*
La dette publique repose, non sur les propriétés domaniale^, mais sur la solvabilité généri^le de l'État, et aujourd'hui elle a pour assiette et pour garantie un domaine bien autrement considérable et bien autrement productif; nous voulons parler des chemins de fer qui, en soixante années, feront retour au domaine public et lui apporteront des revenus suffisants pour payer tous les intérêts des emprunts et de la rente.
Les besoins de la marine peuvent aussi bien être satisfaits par des dispositions législatives, réglant l'exploitation des bois des particuliers et par
des importations de bois exotiques, que par le système onéreux des forêts de l'État.
Quant aux questions d'hygiène et d'agriculture, elles sont depuis longtemps tranchées par 1^ faits, Le régime des grandes forêts est le régime des sociétés primitives et barbares. On en trouve en Russie, en Amérique, dan3 les déserts; elles disparaissent partout pti le travail intelligent de l'homme s'exerce et domina, I^'Ângleterre^ la Belgique, la haute Italie n'ont pas de forêts et leur fécondité est devenue proverbiale, ^smç que )a S^të publique y ait souffert. Pu temp3 des Gaulois, 1^ France était couverte de bois épais ; or, le froid y était si intense que, pendant plu§ ie trois n^)is, chaque hiver, les rivière^ étaient complètement gelées; taudis que depuis la disparition de ces bois immenses, la température 9'est partout ftdoupie, eu même temps que la culture s'est développée.
Au reste, même en aliénant les bois domaniaux, il est facile de donner à ces préjugés, quelque exagérés qu'jls nous semblent, une certaine satisfaction ; on peut exiger qu'une partie des espaces vendus soit conservée par les aquéreurs à l'état de forêts, et par là tous les intérêts ge concilieront aisément.
Dans tous les cas, il est certain que, puisqu'on veut absplumeut exécuter dç grands travaux d'utilité publique, il vaut paieux, financièrement parlant^ y çpusacrer Ist valeur vénale de propriétés qui ne rapportent que 2 0/0, au lieu d'emprunter à 5 ou 6 p/0 que de créer de nouveaux impOt?»
Sous ce rapport, la combinaison adoptée est aussi habile que judicieuse.
Mais il reste à examiner si les travaux projetés sont assez indispensables et s'ils seront assez productifs pour compenser le. sacrifice d'une partie des forêts de l'État. Ces forêts ne produisent que 2 0/0, mais si les travaux projetés ne devaient rien produire, ce serait encore les payer beaucoup trop cher. C'est ce que nous nous propospns d'étudier aussitôt que le programme présenté par le gouvernement nous sera complètement connu.
LE MONDE
Vendredi 12 3fat 1865.
Le Corps-Législatif est maintenant saisi d'un projet par lequel M. Fould propose de faire vendre des forêts de l'État jusqu'à concurrence d'une somme de 100 millions.
L'opinion publique se préoccupe vivement de cette proposition, dont l'adoption serait chose fort grave.
Les besoins auxquels le Gouvernement doit pourvoir sonl^ils donc si pressants qu'il faille de nouveau recourir à la vente de ces forêts ?
La situation financière est-elle donc, si embarrassée qu'on soit obligé de vendre à tout prix, comme on l'a fait jusqu'ici, des propriétés dont l'intérêt général exigerait la conservation, même au prix d'assez grands sacrifices ?
De toutes les propriétés, la propriété forestière est celle qui présente les conditions les plus défavorables de conservation et de reconstitution.
Dans les plaines, l'agriculture revendique la place des forêts; dans la montagne, le pâturage prétend les exclure, attendu qu'il ofiTre une exploitation plus facile et plus productive. Partout l'attrait de la réalisation du capital, représenté par le matériel sur pied, sollicite le propriétaire à détruire son domaine forestier. Quant à la création ou à la reconstitution d'une forêt, c'est une entreprise qui impose une longue privation de revenus ; aussi n'est-elle du goût et dans les facultés que d'un bien petit nombre de possesseurs du sol.
La propriété forestière, abandonnée à elle-même, doit donc forcément succomber. C'est ce que confirme l'examen du bilan forestier des pays civilisés.
Le bassin de la Méditerranée nous a été légué par les civilisations anciennes à peu près complètement déboisé.
L'Espagne renferme encore quelques millions d'hectares... de broussailles.
En réussissant tous ses lambeaux de forêts, la Belgique ne compte plus que 467,000 hectares boisés..
L'Angleterre n'a que 55,000 hectares de futaies.
La Suède, qui depuis longtemps approvisionne une grande partie de l'Europe, s'épuise.
Les États-Unis détruisent les forêts du Nouveau-Monde avec une ardeur aveugle qui commence à inquiéter certains gouvernements de l'Union.
La France reste avec 7 millions d'hectares de Jt>ois efifectif. C'est une contenance bien insuffisante, puisque nous devons importer annuellement pour i^us de 100 millions de produits forestiers.
Nous ne citons pas l'Allemagne, parce que ce pays nous présenterait une exception. Mais cette exception confirme le principe que nous voulons établir. L'Allemagne a maintenu son état boisé dans des conditions satisfaisantes, parce que l'État y a eu de bonne heure la haute main dans la gestion de cette partie de la fortune publique. C'est en effet l'intervention de l'État qui, seule, peut sauver la propriété forestière.
Tous les hommes qui ont étudié la question conviennent que si, en général, il n'appartient pas à l'État de s'occuper de culture, il doit y avoir une exception formelle pour les forêts. Et cette exception est basée sur ce que l'État seul, à défaut de corporations perpétuelles, peut posséder et créer les forêts destinées à produire les bois de grandes dimensions, qui sont les plus indispensables à la société.
Du reste, cette intervention de l'État est admise en principe par les gouvernements.
Tous les pays de l'Europe, même la Turquie I ont organisé ou tenté d'organiser des administrations et des écoles forestières.
En Suisse, où règne la souveraineté cantonale, on tend à accepter exceptionnellement la direction fédérale, en ce qui concerne les forêts.
Les Américains, les Yankees eux-mêmes, ces fanatiques partisans du self-govemment, admettent l'intervention au moins morale du Gouvernement dans l'administration de la propriété forestière.
En France, l'Assemblée nationale, déclarant en 1790 l'inaliénabilité des forêts de l'État, motivait sa résolution, entre autres considérants, sur ce que la nation seule peut s'occuper de la conservation des forêts, de leur amélioration et de leur repeuplement.
Eh bien I ce principe, révélé par l'expérience, vérifié et confirmé par la science, accepté par tous, même par les États de dernier ordre, serait
déserté aujourd'hui par la France, si les projets d'aliénation dont on s'occupe recevaient leur exécution f C'est ce qu'il est aisé d'établir»
De quelle manière l'État doit^l intervenir dans Tadministratian de la
propriété forestière ? ...
Disohs-le nettement : l'intervention dp Gouvernement, pour être absolument efficace et dépouiller tout cara^ctère yexatpire, devrait se borner à une seule chose : l'acquisition par l'État de toutes les forêts dont l'intérôt public réclame la conservation.
En Allemagne, d'oi} nous recevons toujours de bons exemples en matière de forêts, on peut citer le royaume de Saxe comme ayant compris ce principe et en ayant fait unp loi du p^jys^ .
Mais la réalisation dç *ççt idéal en France est, il faut l'avouer, loin de nous. D'ici là, l'Etat doit s'occuper do la propriété forestière, en quelques
mains qu'elle soit placée. Sinon, il courrait le risque de ne plus trouver
dé forêts quand il serait en mesure d'en acheter.
En ce qui concerne le domaine forestier de TÉtat, le (Jouvernemeijt .doit veiller scrupuleusement ^ son intégrité, et, à plus forte raison, s'interdire à lui-même d'y porter atteinte. Il dpit en outre élever à l'état de futaies toutes les forêts susceptibles de ce mode de traitement.
En ce qui concerne les forêts des communautés placées sous sa tutelle, l'autorité publique a pour mission de maintenir leur intégrité contre les firmpiètementg extérieurs, et, ce qui peut êti^ est plus difficile, contre les impatiences et les entraînements' de leurs proplétaires eux-mêmes. Elle 0Pt tenue aussi d-ds^nti^ la rapport soutenu de ces propriétés, et par suitQ de réftistar k toy ta finticipatinn de jouissance.
Ppiir les forêts ^^. papficuliçirs, r^dminj^tration doit e]iiger la conservation de l'état boisé parfou^ pù il cçntrjbu*^ à ratwr les t^ras et à régulariser le régime des eaux,
A l'égard des cppnmunautés et des particuliers^ l'État agit encorp par l'exemple. Dans nos sociétés modernes, for^mpnt centralisées, l'État est, vis-à-vis de chacjue individualité, une puisç^nçp fiplossale, irrésistible comme le destin. C'est sans (Joute yn ipal; pfiçiis ici pçua p-'apprécions p^9 le fait, nous n'avons qu'à le constater. Que le Gouvernement soit prodigue, nous le deviendrons pous-mêmes ; qu'il soit prudent et économe, les idées d'économie et de prudence se propageront dans la société ; qu'il
respecte ses forêts et les élève à un haut degré de production, la culture forestière sera en honneur; qu'il les vende et les détruise, les communes et les particuliers jetteront bientôt au vent les derniers lambeaux boisés qui leur restent.
Or, maintenant, qu'elles seraient les conséquences de Paliénation t
L'État, pour obtenir une somme de 400 millions de francs, devrait livrer à la spéculation, c'est-à-dire à la destruction, une portion importante de sott domaine forestier, 4 30,000 à 440,000 hectares au moins. Cette première exécution entraînerait la vente du reste; car, après ce précédent, il n'y aurait qu'une occasion à attendre pour recommencer, et ces occasions-là ne tardent Jamais à se produire.
Visrà-vis des communes, le Gouvernement se trouverait désarmé, lorsque, s'appropriant ses arguments et s'autorisant de ses actes, elles viendraient lui demander la faculté d'aliéner leurs bois. Et Ton doit s'attendre à un véritable soulèvement de réclamations à cet égard. Il suflSt de se rappeler, en effet, avec qu'elle ardeur un grand nombre de communes se sont emparées des doctrines que M. le général Espinasse, ministre de Tinter leur, émettait en 1858, au sujet de la vente des biens des hospices.
Mentionnons encore les demandes effrénées de coupes extraordinaires, véritables aliénations d'une partie du capital, qui assailleraient l'autorité.
Et comment' l'État, motiverait-il ses refus, lui qui aurait cru pouvoir se soustraire à ses propres obligations, et qtil aurait sacrifié des forêts bien autrement indispensables à l'intérêt général ?
Et visrà-vis {je$ particiiUers, comment désormais poiirraiWl invoquer 1§8 cpusidération^ d'ordre, de prévoyance, d'intérêt public, etc,,., popr 1^ empêcher d'é^ndre leurg défriQhement^ ?
Notre loi forestière se trouverait ainsi sapée dans toutes ses ^dse^ et annihilée dans ses plus sages dispositions.
En résumé, l'État démembrerait son propre domaine forestier, et non seulement il se placerait dans l'impossibilité d'assurer la conservation des autres forêts du pays, mais il contribuerait par l'influence de son exemple à accélérer les progrès du déboisement.
L'aliénation des bois domaniaux serait donc, de la part du Gouvernement, l'abandon de la mission dp salut qu'il a à remplir à l'égard de la propriété forestière, elle ouvrirait une ère de décadence irrémédiable pour les forêts de la France.
Ces conséquences désastreuses sont inévitables. Il suffît d'un peu de réflexion et de bonne foi pour le reconnaître.
Aussi ne pouvons-nous admettre que les propositions du ministre d^ finances soient accueillies par le Corps-Législatif.
La Société d'agriculture de Nancy, pénétrée de Timportance de cette question, s'est adressée directement à l'Empereur : et au Sénat. Dans une pétition fort bien motivée, elle a .exposé' les dangers de l'aliénation des forêts, et demandé non*seulement que le; projet actuel soit abandonné, mais encore que l'administration des forêts soit définitivement séparée du ministère des finances, afin d'enlever à jamais à ce département la gestion de ces biens et la tentation irrésistible pour lui de les convertir en espèces. Cette pétition a été adressée à toutes les sociétés d'agriculture de France : si elles avaient eu le temps de répondre, leiv* prompte adhésion aurait peut-être arrêté le Gouvernement dans la voie où l'en- ^gent des financiers à courte vue.
Barbier.
LA GAZETTE DE FRANCE
Samedi 13 Mai 1865.
Une autre pétition vient d'être présentée au Sénat par la Société d'agriculture de Nancy, la première société agricole de France, tant par sa date que par l'importance de ses relations à l'intérieur et à l'étranger. En voici les principaux passages :
a ... Le bruit court qu'il se prépare un projet de loi tendant à autoriser la vente d'une notable portion des forêts de l'État, et, à ce sujet, la sollicitude des habitants des campagnes se trouve, non sans raison, être vivement éveillée.
» En présence d'une occurrence si grave, nous ne saurions nous dispenser d'appeler votre attention la plus sérieuse sur le projet d'une mesure affligeante dont nous signalons respectueusement à l'Empereur les inconvénients et les dangers.
» Ils sont indiqués, messieurs, bien que brièvement, dans notre lettre à Sa Majesté, lettre dont nous joignonsUci copie.
i> Plus le Sénat a voué d'attachement au prince éclairé qui nous gouverne et à toute la famille impériale, plus, dans des circonstances surtout comme celles-ci, où les remarques ne partent d'aucune intention opposante, il doit se sentir porté à émettre des conseils de prudence, qui ne peuvent que profiter à la couronne.
9 n y a, en effet, messieurs, des considérations qui dominent d'une immense hauteur toute une situation. C'est assurément servir le souverain et la dynastie que d'éviter que la France puisse un jour, en tournant d'amers regrets vers ses forêts qui seraient immédiatement perdues, faire concorder dans sa mémoire l'époque de ce malheur national avec celle du règne de Napoléon III. »
Ont signe la pétition : le président de la société, M. de Scétivaux deGreische; le premier vice-président, M. Singer; le vice-président M. L. A. Brice, et le secrétaire, M. Soyer-Willemet. Depuis qu'elle a été écrite, — elle porte la date du 48 avril dernier, ~ l'aliénation des forêts de l'État, qu'on pouvait alors croire n'être pas encore décidée, a été inscrite dans le projet de loi qui ouvre un crédit extraordinaire de 360 millions au budget des travaux publics. Il en sera aliéné pour une somme de 400 millions, et lorsque cette aliénation sera consommée, il ne restera plus que quelques lambeaux de notre ancienne richesse forestière, déjà si appauvrie du reste. La société agricole de Nancy a raison de le regretter. Mais M. Béhic est ambitieux de marcher sur les traces de M. Haussmann : ne faut-il pas, à quelque prix que ce soit, lui fournir les moyens de faire beaucoup et vite?
On pourrait peut-être demander comment le Gouvernement entend concilier ce projet d'aliénation des forêts, qui seront aussitôt défrichées par leurs acquéreurs, avec le projet de reboisement des montagnes, dont il a eu, à plusieurs reprises, Pair de tant se proccuper ; mais nous laissons ce soin à celui des membres du Corps-législatif qui sera assez curieux pour s'enquérir du motif de cette contradiction.
LE MONDE
Dimanche 14 Mai 1865,
L'aliénation des forêts de l'État rencontrera une vive opposition dans le Corps-LëgislatiL Le journal la Frcmce essaie d'aller au-devant des objections ; et il déclare ne pas comprendre l'État propriétaire^ Est-ce que les places fortes ne sont pas la propriété de l'État ? Est-ce que le Louvre et les Tuileries ne sont pas la propriété de l'Etat ? Aussi la France (le journal] en veut aux forêts elles-mêmes ; elle considère leur destruction comme un signe de la civilisation ; elle invoque l'exemple des Romains. Nous n'examinons pas si l'Espagne et l'Italie se trouvent bien d'avoir perdu leurs forétâ. L'Angleterre n*en â plus. L'Allemagne est encore en possession de ses nombreuses forêts ; c*est uiié grosse part de sa richesse agricole : des lois sévèfes en interdisent le défrichement, et la population tout entière s'aisâOcie aux traditions et âiix lois qui les protègent. En France, la population consultée se prononcerait contre le projet de loi, et les membres de l'administration des forêts seraient unanimes. Soutenir l'inutilité des forêts est Une des idées les plus étranges qu'on puisse imaginer. ï)*ailleurs, la cupidité Serait trompée. Est-ce l'espace qui manque aux céréales? Les labouretirs se plalgnetit dépuis longtemps du bas prix des blés. Le bénéfice dé la culture devient nul, et les campagnes se dépeuplent au profit des villes. Trop de défrichements ont été opérés. Au lieu de marcher avec mesu-re dans cette voie d*innovation, on s'y est précipité. Les économistes ont vanté la culture à outrance. On eût dit que la France avait été assez folle jusque-là pour mourir de faim auprès de terrains non cultivés. Ces savants de Paris ignorent saiis doute que la culture serait une duperie si elle lié récompensait pas le laboureur. Or, nous produisons autant de blé qu'il est nécessaire. Les défrichements dont on nous menace aviliront encore les prix. Autrefois, la Gaule était couverte de forêts, et César a mis dix ans à la conquérir. Nous concevons le défrichement dans une limite donnée. Depuis longtemps cette limite a été dépassée, et il n'est pas nécessaire que la France prenne modèle sur l'Espagne. Il est vrai qu'on nous allègue l'Angleterre, qui n'a plus que 300,000 hectares de bois. H
faudrait savoir ce que l'Angleterre importe de substances alimentaires. Si* la statistique détnontre que le sol anglais ne sufit pas à nourrir les Anglais, c'est sans doute une preuve que l'Angleterre laisse encore à désirer.
Le paradoxe dé l'inutilité des forêts est tout récent. îl est inventé pour les besoins d'une cause fort en crédit, qui est celle des constructions urbaines. On veut développer les travaux publics à Paris. Le Corps-Législatif jugera de quel côté est l'urgence. Si nous n'avons pas d'autres ressources que de Vetidfe nos forêts, c'est l'indice que nous sommes bien bas. Mais, assurément, il n'en est rien. La France s'indigne, dans intérêt du Trésor, du peu de rapport des forêts et des frais de leur entretien. La propriété foncière' ne rapporte pfis à ses possesseurs plus de 3 0/0 ; les forêts, à ce point de vue, sont une aussi bonne propriété qu'une autre. Et en tout cas, elles produisent plus que les travaux auxquels sera consacré le prix qu'on en retirera. Il ne s'agit pa» ponr l'Étftt, comme l'insinue le journal la France, d'échanger un revenu de 2 ou 3 0/0 contre un revenu de 6 0/0.
Toute idée de placement est étràftgèrô à la mesure proposée par le Gouvernement. Nos forêts seront dépensées improductivement, et notre régime forestier recevra une atteinte mortelle. Nous comprenons la pensée de M. Fould, et pour un financier, il ne raisonne pas mal. L'idéal d^uil ministre des finances, dans ce temps-ci) c'edt de dépenser le plus possible, tandis que l'idéal d'un Corps-Législatif est précisément le contraire. Cette tendance est sensible dans le projet de loi relatif à la décentralisation* Ce que nous y voyons de plus clair, c'est que les établissements charitables^ et les conseils municipaux auront de plus grandes facilités pour s'endetter et vendre leurs propriétés. Ce n'est que par exception qu'une corporation peut vendre ses biens. En effet, ces biens sont souvent donnés pour une destination perpétuelle. Et la corporation ayant un but perpétuel, il est tout simple qu'elle garde les biens qui l'aident à l'atteindre. Une commune ne se compose pas seulement de ses habitants actuels, elle embrasse les générations futures ; et c'est un devoir pour tout conseil municipal de conserver, d'améliorer, afin de transmettre la situation intacte à ceux qui doivent lui succéder. Utle commune est une substitution perpétuelle. C'est pourquoi elle ne peut détruire le patrimoine de l'avenir. Il en est de même de la France. Les forétâ sont un legs dont la France de 1865 n'a que l'usufruit. Elle manquerait à son devoir le plus impérieux si elle le dilapidait. Ce n'est pas sans une raison grave et fondée sur les principes mêmes du
Maintenant ces bienheurenx exoédants de reeettas aur lesquels on aompte, se réaliseront*ils? Les rapports de M. Fould à rSmper^uret la situation ÛQfiBoière permettent sans doute de Taspérer; mais qui peut mesurer d'avance les éventualités de Tavenir et les incidents qui viennent troubler tout d'un coup Téconomie savante des budgets?
^aliénation de forêts domaniales est une ressource beaucoup plus certaine. Néanmoins, cette mesure financière sera probablement très combattue. Nous croyons, au contraire, que c'est le meillauF et ià phis efficace système auquel on pouvait recourir.
Nous n'avons jamais compris l'État propriétaire, pas plus que noua ne comprenons l'État industriel, l'État commerçant ou l'État exploitant.
La garde, l'entretien et l'exploitatton des forêts coêtent éndhnémaUt et rapportent très peu. C'est à peine si to produit des bois domaniauit atteint i 0/0 par an. On s'explique dif&cilement en bonne économie financière que le Trésor .emprunte à 5 et 6 0/0 lorsquHl possède d'immenses domaines à peu près improductifs, dont Taliénation ponrritit payer \ine grande partie de ses dettes.
Livrées à la propriété privée, les forêts domaniales, aujourd'lKÙ ^ friche^ seraient bientôt cultivées et notre ^ppdduction agricole s'acorc^Pfût rapidement. Après avoir versé au Trésor, en prix de vente] des sommes considérables, elles lui donneraient, en droits de mutations et en impôts, f}es Mvenus précieux, aujourd'hui complètement perdus; enfin, i une richesse inerte et stérile, serait substituée une richesse fécomie et circulante dont l'importance se développerait avec le temps.
Contre ces vérités, il n^ a que des préjugés d'ancienne origine. Les intérêt^ hygiéniques et agricoles, les besoins de la marine, la garantie de la dette publique que l'on invoque ne sont pas en effet des argiitnmlts sérieux.
La dette publique repose, non sur les propriétés demaniale^, mais aur la solvabilité généri^le de l'État, et aujourd'hui elle a pour assiette et pour garantie un domaine bien autrement considérable et bien autrement productif; nous voulons parler des chemins de fer qui, en soixante années, feront retour au domaine public et lui apporteront des revenus suffisants pour payer tous les intérêts des emprunts et de la rente.
Les besoins de la marine peuvent aussi bien être satisfôits par des dispositions législatives, réglant l'exploitation des bois des particuliers et par
des importations de bois exotiques, que par le système onéreux des forêts de J'État.
Quant aux questions d'hygiène et d'agriculture, elles sont depuis longtemps tranchées par leB faits, Le régime doe grandes forêts est le régime des sociétés primitives et barbares. On en trouve en Russie, en Amérique, dans les déserts; elles disparaissent partout pti le (ra^vail intelligent de rhpmme s'exerce et dominp, I^' Angleterre, la Belgique, la haut© Italie n*p^t pas de forêts et leur fécondité est devenue proverbiale, 3409 que la 3^té publi(^e y ait souffert. Pu teoip^ des Gaulois, la France était (K)!iyer(e de bois épais ; or, le froid y était si intense que, pendant plu^ do trois npis, chaque hiver, les rivière^ étaient complètement gelées; taudis que depuis la disparition de ces bois immenses, la température $'est partout lldoupie, eu même temps que la culture s'est développée.
Au reste, même en aliénant les bojs domaniaux, il e3t facile de donner à ces préjugés, quelque exagérés qu'ils nous semblent, une certaine satisfaction ; on peut exiger qu'une partie des espaces vendus soit conservée par les aquéreurs à l'état de forêts, et par là tous les intérêts ge concilieront aisément.
Dans tous Jes cas, il est certain que, puisqu'on veut absolument exécjuter de grands travaux d'utilité publique, il vaut piieux, financièrement parlant^ y çpusacrer 1^ valeur vénale de propriétés qui ne rapportent (jue 2 0/0, au lieu d'emprunter à 5 ou 6 p/0 que de créer de nouveaux impOts.
Sous ce rapport, la combinaison adoptée est aussi habile que judicieuse.
Mais il reste à examiner si les travaux projetés sont assez indispensables et s'ils seront assez productifs pour compenser le. sacrifice d'une partie des forêts de l'État. Ces forêts ne produisent que % 0/0, mais si les travaux projetés ne devaient rien produire, ce serait encore les payer beaucoup trop cher. C'est ce que nous nous propospns d'étudier aussitôt que le programme présenté par le gouvernement nous sera complètement connu*
a trouvé le mot, et il est joli« Quand nos aïeux étaient un peu moins
que Thomme et un peu plus que le singe, quand ils vivaient de chasse et
de pèche, le sol de la France actuelle était entièrement couvert de forètsi
Donc, tant qu'il y aura encore un peu de forêts nous serons encore un
peu sauvagesi C'est la France qui le dit, et elle nous cite l'Angleterre
et la Belgique, où l'agriculture^ où la civilisation sont brillantes, et où il
n'y a pas de forêts. A notre tour nous pourrions citer l'Allemagne, qui
a beaucoup de forêts et qui les conserve avec un soin religieux. C'est
d'Allemagne que nous vient la science de la sylviculture. Si l'Angleterre
n'a pas de forêts, c'est apparemment pour plusieurs raisons* Dans une
île, où l'air vivifiant de la mer se fait sentir partout, les forêts ne jouent
pas le rôle hygiénique qu'elles jouent sur le continent. D'ailleurs, s'il
n'y a pas de forêts en Angleterre, il y a des parcs nombreux. Les grandes
résidences qu'on rencontre à chaque pas dans ce pays, conservent avec
soin, non-seulement les arbres de leurs parcs, mais les arbres isolés qui
donnent tant de charmes à leurs prairies, à leur sol cultivé. L'Angleterre
r ou vaut, dans ses immenses colonies, depuis le Canada jusqu'aux Indes
Orientales, les bois les plus précieux pour la marine, n'avait pas besoin
d'en trouver dans l'étendue des trois royaumes. Elle n'avait pas besoin
non plus du bois comme combustible. La nature lui ayant prodigué le
combustible minéral. En est-il ainsi chez nous?
La France, dit-on, ne doit pas conserver ses forêts parce qu'elles ne rapportent que 21 pour 0/0? Pourquoi, d'après le même principe, conserverait-elle les monuments, les musées, les châteaux de la couronne, qui loin de lui rapporter, lui coûtent fort chers. Pourquoi l'État ne vend-il pas les tableaux^ les statues, les collections, les diamants qu'il possède? Il en retirerait des sommes énormes. Nous parlons ici sérieusement. L'État doit conserver les forêts au même titre que les palais et les musées : parce que seul il peut les conserver, parce que seul il peut garder la propriété de ces grandes masses boisées, dont les produits sont des trésors pour le présent et l'avenir, et qui jouent, il est puéril de le nier, un rôle indispensable au point de vue de l'hygiène, au point de vue des obstacles qu'ils opposent aux orages.
Mais, reprend la France, on vendra à la condition que les acquéreurs ne défricheront pas, et on prendra, en outre, des mesures pour assurer à TÉtat la possession des bois utiles à la marine qui seront dans les forêts
des paMiculiers. Non, — ■ vous tie vendrez pftè ave© inierdkikm de défriche!*, pat^ (}tie VDUë VeâdriéË potir rieft \ et si Vdug vendez, c'éel safl» ddttfè pdUf Vefidfe a.^% ttteillêufesl coftdltiofts po&eibledi Les ecquërouxa feront des forêts achetées ce qu'on 8 fûH dëS fie«Ff dixièmes de toato» Mle< qui ont été Vlfthdtléô. On les défrichera, on les défrichera d'autant plus sûrement qu'elles seront situées en plaine. Quant aux ressources à attendre des bois des particuliers, il faut ignorer absolument ce qui est pour fournir un semblable argument. Les grands arbres disparaissent rapidement des bois appartenant aux particuliers. Ils disparaissent à vue d'oeil, et ils ne sont pas rsmplaoés. L'État, l'État seul peut placer des fonds à longue échéance, l'État seul peut planter, planter surtout les espèces précieuses dont la crue est lente. Les particuliers veulent jouir, jouir tout de suite. Leurs bois s'aménagent en taillis.
L'accueil fait dans le public au projet de loi est extrêmement défavorable. PôîâCffllie ne ùous dontrédli^a. Noufe èspéronïJ donc que le GoÉ'ps législatif h'apptouvei'â paâ dette nouvelle et irréparable aliénation du sdl fofëfstiei' appairtéflant à là hation. La question de Tlntërét à payer pmt un etriprùrlt n^ pèse rîéîi on èeniblabiè circonstance. Plaie d'argent tt'est pas iûoHeîle, fc'est ùh proverbe Villageois, et qui dît vrai. La question ûé l*âcCî-6îé§emëùl & dôttneT au sol labourable né pèse^a pas davantage. On peut conquérir dés terrains à l*âgrlcUîturè^ et en grand nombfe, s&ns faire à nos forêts dès plaies Inguérissables. Trop de landes, de marais, de côtés arides existent èûcote. 0»i*on S'y tfiéttë, et qu'on y travaille. Ûné gï»andé partie du sol cultivable est fort mal cultivé. Qu'on l'améliore. Mais qu*oiî ne prenne plus rien à ce qui rioUs resté de foréfts.
Un fait d'ailleurs devrait suffire pour nous effrayer sur l'étendue du fna! que cause la vente des forêts. Comptez ce qu'on a vendu d'héctafé» de forêts depuis Cinquante ans, — et nous ne parlons fflêitié pas des parties réellement Ittipr'ôductives* Puis cdtapteï ce qu*ott â i*éplanté. Et cela fait , calculez éë qu'il faudrait d*attnées pout raser' tâhtîèreîUeht ïe ^ol français ie jout^ où la^ Vente dé's forêts serait érigée i^n l-essource nor-^ malô. AIttrà séUletnent Vous envisagôréi lé projet de loi sdtis son VérilaWéaspécti
SI le gouvernénîënt n'a pas l^argeïit nécessaire aux travauk projetés, t^t . taîit pîé, car ]f)<5Urtant il en dépehse terriblement chaque atliné«. Maié enfin, 8*îl ù'eti a pas, qu*^ âttendtj. Ou s'il te faut absoluttiéftl, qu'il efflpfmité;
On a bien emprunté un milliard et demi pour faire la guerre, et la France n'en est pas morte. Qu'on emprunte cent millions s'il le faut pour la paix, tout le monde le trouvera bon. Mais qu*on ne vende pas les forêts, tout le monde s'en plaint et s'en effraie.
Â. Lemàrchois*
LE MONDE
Mardi, 16 Mai 1865-
La France, dans son numéro du 4SI mai, a déclaré qu'elle n'avait jamais compris l'État propriétaire. Elle comprendrait, sans doute, tout aussi difficilement l'État constructeur de routes, de canaux et autres travaux publics. Elle ne parait comprendre le rôle de l'État comme propriétaire de forêts qu'au point de vue du rendement en argent. C'est voir la question par un seul côté, le côté financier, et ignorer complètement l'autre, le plus important, le côté économique. La France prétend que le produit des bois domaniaux atteint à peine SI 0/0 par an. Pour apprécier le taux de placement d'un capital, il faut connaître l'importance précise de ce capital et le chiffre du revenu.
Le revenu des forêts de l'État, on le connaît. Il est inscrit dans les budgets annuels pour une somme nette de 35 millions par an.
Mais le capital?
La France le connaît-elle, et si elle ne le connaît pas, comment établitelle le taux à SI 0/0, auquel elle évalue le produit des bois domaniaux?
Cherchons ensemble l'expression approximative de ce capital :
L'état possède 4,103,000 hectares de bois, dont 434,000 heclares en vacants et dunes boisées ou non encore boisées : reste 9821,000 hectares.
Sur cette contenance, 400, 000 hectares, à peine, seraient susceptibles d'être vendus à raison de 4,000 fr. par hectare; les résultats moyens des ventes effectuées à diverses époques anciennes et récentes, n'ont jamais dépassé ce chiffre pour les forêts le plus avantageusement situées, les plus
morcelées, et les ventes étant échelonnées sur un grand nombre d'années, à raison de 5 à 6, 000 hectares par an.
On ne pourrait espérer vendre à raison de plus de 500 fr. par hectare, en moyenne, 700,000 autres hectares :
Enfin, S00,000 hectares situés en montagne, dans des pays privés de routes, d'industrie et de commerce, ne pourraient être vendus à aucun prix.
La valeur, en capital, du domaine forestier de l'État ne dépasse donc pas 450 à 500 millions.
Le produit net étant de 35 millions par an, que la France veuille bien faire le compte.
Quant aux frais de garde, d'entretien, de gestion, d'amélioration^ ils s'élèvent à 8 millions par an, et s'appliquent non-seulement aux 4,403,000 hectares appartenant à l'État, mais aux % millions d'hectares appartenant aux communes et aux établissements publics, et à la surveillance des défrichements de 5 millions d'hectares aux particuliers.
« Livrées à la propriété privée, dit la France, les forêts domaniales, aujourd'hui en friche, seraient bientôt cultivées, et notre production agricole s'accroîtrait rapidement. Après avoir versé au Trésor, en prix de ventes, des sommes considérables, elles lui donneraient, en droits de mutations et en impôts des revenus précieux, aujourd'hui complètement perdus; enfin, à une richesse inerte et stérile, serait substituée une richesse féconde et circulante dont l'importance se développerait avec le temps. »
Les forêts domaniales en friche 1 La France sait-elle bien au juste ce que sont des terrains en friche? Gomment 1 en friche 4,403,000 hectares de forêts gardées, entretenues et exploitées à un prix que la France trouve « énorme I » inerte et stérile la richesse forestière! avantageuse la transformation par les particuliers de cette richesse en capitaux agricoles I En vérité, c'est ignorer les premiers éléments de la question. Ne sait-on donc pas qu'il existe en France 8 millions d'hectares de pâtis, landes et bruyères, et que par conséquent ce n'est pas le terrain qui manque à l'agriculture, mais bien l'engrais et les bras. L'engrais, on en produit avec des prairies, et les forêts défrichées n'ont jamais fait de prairies. La vente, et par suite le défrichement des forêts, détourneraient des travaux de la terre ceux qui sont occupés l'hiver à l'exploitation des coupes, et l'été aux
travaux agricoles. Nouvelles et dang^p^u^Q^ rearue? poiir tes travj«ip des villes t
La France j il est vrai, s'en prend à h routio^ 0t 4éclard grav^ro^Ht qn^ la dett« publique n'a plus besoin de la garantie d#^ forâ^, «s prës^o^ de nos chemins de fer i
S'il y a matière à accusation de routine, c'est assurément contre l^ fAPiisanft 4^ l'aliënation des forêts de l'Éiat, P@ toul; (^^lp^, en fsSi^t, cet expédient a été la ressource in extremis des finanpiap^ 9^^ ffbo^ 9U P#u inventifs. On pouvait espérer que 1#9 progrès de la paierM^ ë^fipmique feraient renoncer pour jamais nos hommes d'État modernes k ç^ doo^p^f geal)le moyen d'alimanter Je budgat àm r^çeii^, l\ n*0n §$( iiaglji^wre^sement rien. Il y auaait un moyen $sm^ Mmç]^ de $uppl4^r au défaut d^ resseure^s. Ce serait de diminuer If»s dép^ji^Q»,
Quant aux ehemins de far, dont la Fram9 parte commf d'une garanfcie future, cette garantie est pautnâtra un pau Ipintaine, un peu ^ventutlte iBt un peu vague. La Franse ne sa douto guère, sansdpute, de la quantité de bois nécessaire phaque anpëe pour l'entr^Uen de ees ob^RÛos de ht» Yoiai à ce sujet un aperçu rapide qui n'nst pas sane ensmgnem^nt t
Au 4 »«" janvier 4864, les chemins da&9 cmeéàéi^ avaient une longueur ée 20,000 kilomètres, 4ont deux tiers à deux veies. La longueur des veiie dites de garage est du tiers de la longueur tetnle. '
D'après i^es données, le d^veloppesoent des lignes de rails est de 40,000 kilomètres. Les traverses supportant les rails sont posées h i nsitre 44) centimètre l'une de l'antre. Il y en d denn 36 miUiiens^ et ennime elles 4urentdix ans, il en faut d,60ô,0X)O par an, ea qui, k raieen de 10 par <nètre eube, donne un volume de d6û,00d mètres eubes par an^ carresr pendant à la production totale de 41110,660 heetaresde forêts Bégulièrenient aménagées en futaiee pleine \
It le réseau de nos chemins de fer est knn d'èlfe complet | Et on n'a pas éomptédans le ealGul qui préeède les bois néeessaires pour la conatpçc^ des wagons tenders, etc. !
Yeilà des chiffres dont la Framê ne pareil pas avoir eti souei de oûi^ eulter Péloquenee.
Il faut à la marine militaire 40,000 mètres eiibes par an, et à la marine marchande 60,000, soit en tout 400,000 cubes, ëquarrls à vjve arête, ee qui correspond à 200,000 mètres cubes de bois plein.
La France pense que ces besoins seraient satisfaits par les bois des particuliers, dont l'exploitation serait réglementée par des dispositions législatives. Gomment I la France veut qu'on livre les bois de l'État (les seuls à peu près qui restent en futaie, c'est-à-dire propres à fournir des bois à la marine) aux particuliers pour être convertis en terres arables, elle demande en môme temps que les particuliers soient tenus d'élever des bois de marine. Voilà assurément une étrange contradiction !
Elle oublie d'ailleurs Texistence des articles \%%k 139 du Oode fope&tier, l'ordonnance royale du 44 décembre 4838 et le décret du 46 octobre 4858, ensemble de dispositions ayant pour objet d'assurer l'approvi'» sionnement de la marine, et n*y parvenant encore que très-incomplétement.
Quant à l'importation, nous n'y avons que trop recours. Le chiflft'e de notre importation en bois, qui était de 35 millions de francs en 4830, s'est élevé, •n 4863, à 433 millions 200,000 fr. !
a Quant aux questions d'hygiène et d'agriculture, dit la France, elles soni depuis longtemps tranchées par les faits. Le régime des gratides forêts est le régime des sociétés primitives et barbares. On en trouve en Rusaie, en Amérique, dans les déserts; elles disparaissent partout où Je travail intel-
ligent de l'homme s'exerce et domine. L'Angleterre, la Belgique, la haute- Italie n'ont pas de forêts, et leur fécondité est devenue proverbiale, sans que la santé publique y ait souffert. Du temps des Gaulois, la France était couverte de bois épais ; or, le froid y était si intense que, pendant plus de trois mois, chaque hiver, les rivières étaient complètement gelées ; tandis que depuis la disparition de ces bois immenses, la température s'est partout adoucie en même temps que la culture s'est développée. »
La présence des forêts sur le sol correspond à l'état barbare quand elles tiennent la place des cultures dites agricoles. Mais nous n'en sommes plus là. La superficie de la France egt de ë4 millions d'hectares, dont 7 milUions à peine en forêts. Dans cette proportion, les forêts loin de prendre la place d'autres cultures plus produotlv^g, jj^oncourent k l'état prospère de celles qui existent. Si, du temps des Gaulois, le froid était excessif en France, à ç^m^ (J^9 fQf^t^ ^paiss^g f}i|i l^ pouvr^iept, la sécheresse est excessive mm W Çicilç, pn Grèce, pn Espagne, m Asie mineure, o\\ il n'pxi^tQ plus ou presque plus de bois.
L'4jigleterre n'a pas dû fpréts? Elle a, il est vrai, très peii çle forêts métropolitaines ; mais les âl50 millions de bois qu'elle consomme chaque
année, d'où les tire-trelle ? Du Canada et de l'Inde, ses colonies. Or, nous n'avons plus le Canada ni Tlnde.
La Belgique a promulgué un nouveau Code forestier en 4854, et créé, en 1864, une école forestière à Bouillon. Elle s'est aperçue quoiqu'un peu tard, qu'un pays, fût-il pays de plaine, ne défriche pas impunément ses forêts.
L'Italie possède des forêts, puisqu'elle s'efforce de les vendre pour faire face à des besoins d'argent bien impérieux, on le sait.
Pourquoi la France, qui cite la Russie, l'Amérique, les déserts, l'Angleterre, la Belgique, l'Itatie, la France du temps des Gaulois, ne dit-elle pas un mot de l'Allemagne ? Serait- ce parce qu'en Allemagne les forêts sont l'objet d'une sorte de culte national dont nos voisins d'outre-Rhin paraissent se trouver assez bien ?
En exigeant qu'une partie des forêts vendues soit conservée par les acquéreurs, à l'état de forêts, prescrira-t-on aussi à ces acquéreurs les règles d'aprèsi lesquelles ils devront les exploiter! Dans ce cas, on ne voit pas pourquoi l'État ne les conserverait pas. Ce serait assurément le plus sûr moyen, si ce n'est le seul, de sauvegarder l'intérêt public qui s'attache à leur existence. Si aucune règle n'est prescrite, pourquoi ces forêts ne deviendraient-elles pas ce que deviennent la plupart des forêts particulières, dont 20 ou 30,000 hectares disparaissent tou3 les ans, par suite de défrichements autorisés ou illicites ?
Bârrier.
JOURNAL DES VILLES ET DES CAMPAGNES
Mardi 16 Mai 1865.
Le projet de loi des 360 millions soulève dans le sein du Corps législatif une vive opposition, à raison de l'aliénation d'une vaste étendue de forêts qui en est la condition fondamentale.
La Société d'agriculture de Nancy, dont l'autorité est justement répandue
en matière d'économie rurale et forestière, vient d'adresser contre ce projet d'aliénation une pétition au sénat.
On y lit entre autres considérations :
« En présence d'une occurrence si grave, nous ne saurions nous dispenser d'appeler votre attention la plus sérieuse sur le projet d'une mesure affligeante dont nous signalons respectueusement à l'empereur les inconvénients et les dangers.
» Ils sont indiqués, messieurs, bien que brièvement, dans notre lettre à Sa Majesté, lettre dont nous joignons ici copie.
» Plus le sénat a voué d'attachement au prince éclairé qui nous gouverne, et à toute la famille impériale, plus, dans des circonstances surtout comme celles-ci, où les remarques ne partent d'aucune intention opposante, il doit se sentir porté à émettre des conseils de prudence qui ne peuvent que profiter à la couronne.
» Il y a en effet, messieurs, des considérations qui dominent d'une immense hauteur toute une situation. C'est assurément 'servir le souverain et la dynastie que d'éviter que la France puisse un jour, en tournant d'amers regrets vers ses forêts qui seraient immédiatement perdues, faire concorder dans sa mémoire l'époque de ce malheur national avec celle du règne de Napoléon III. »
On ne saurait le contester, c'est une grave mesure d'aliéner une portion du domaine forestier, bien que la propriété des bois ait un peu perdu de son importance souveraine, depuis l'application de la vapeur à la marine et l'emploi du fer à la construction des navires.
La propriété des forêts est un gage hypothécaire pour les créanciers de l'État ; et le respect de cette propriété est un frein plus que jamais nécessaire aux tendances financières des hommes d'État de notre temps. Cette propriété devrait être la dernière réserve de la fortune, le fonds sacré auquel un État ne doit toucher que dans une de ces crises suprêmes où il s'agit du salut ou de l'indépendance de la patrie.
Aujourd'hui, c'est pour les travaux publics qu'on demande un tel sacrifice. Mais une fois engagée dans cette voie, où espère-tr-on que l'administration s'arrêtera? N'aura-t-elle pas toujours des travaux publics d'une sérieuse utilité à entreprendre, et pour lesquels elle aura d'>aussi bonnes raisons qu'aujourd'hui de demander une nouvelle aliénation de forêts? Une fois admis le principe posé par le nouveau projet, nous ne voyons aucun
point d'arrêt aux ventes de bois jusqu'à une totale dëpossession du domaine de l'État.
Cette dëpossession, il est vrai, loin d'être envisagée avec crainte par certains hommes politiques, levr apparaît comme un progrès véritable, en vue dçs compensçitions que tirerait la fortune publique et privée du prix des forêts vendues. L'idée de voir l'État dépouillé de toute propriété 90\int à ces esprits, comme l'idée de le voir maître de tout en séduit d'autres. Les deux idées, qui sont aux antipodes en apparence, se touchent de plus près qu'on ne croit en réalité. Un État sans sou ni maille est beaucoup plus près d'être rpaître de toutj^ arbitre souverain des choses et des hqmmes, qu'un État qui sç trouvant propriétaire de certaines portions déterminées du territoire, e$t obligé, en cette qualité, de respecter la propriété privée qui l'avoisine.
On est d'accord généralement aq nom de la science comme au nom de I9 tradition, à cpnsidérer les grandes forêts comme la sauvegarde de notre climat et du cours réguliers des eau}^ qui arrosent nos vallées. Les tl^éories contraires sont des utopies, des opinions trop peu autorisées pour qu'il n!y 3it pas i^ne souveraine imprudence à s'y confier dans l'aménagement de la fortune territoriale. Jusqu'à preuve contraire, l'intégrité du ^ol forestier (ipit être tenue, par le législateur, comme un principe conservateur du sol national. L^ respect de ce principe devient d'autant plus nécessair^, qu'^yçç les progrès <iu morcellement, avec la division incessante des patrimoines, la possession des forêts devient de plus en plus impossible entrp les mains de§ particuliers j et môme la loi si imprudente, si anti-agricole^ qui ordonne la division des hérit^iges suivant la nature de§ biçns, poqg§e ^ Jg de^triiction de^ forêts^ en en rendant la licitation et le partage obligatoire dans certains cas, Ainsi pendant que la législation pousse h la destruction du gol forestier privé, la cgnservation du domaine forestier de l'État devient d'une nécessité do plus en plus impérieuse, et qui se doit point fléchir devant les pro§;rammes les plus séduisants des
émules d# H, jiausgmaPDt .
U plwfif çravç ob3t»clç à l'accélération dçs travauj^ publics, en France, jl'eçt point là QU pn s'efforce de le signaler, ïl est dans 4eu3c dispositions
tra4itio»»^llos de notre admioistmtip» qup le Corps-Législatif n'a pas asse? combattues ; la première^ c'est de dganer le pas aux travaux somptuaires
sur les travaux d'utilité reproductive; la seconde, c'est de vouloir tout
faire par elle-même et sans le concours des particuliers directement intéresses aux travaux qu^elle entreprend.
Ainsi, il n'est pas de route départementale, pas de chemin de grande, jï^oyepne pu commun^ vicipalité, pas de canal d'arrosage dont la confection jïe pit être abrégée de deux ou trois ans, si une fois ces travaux votés les propriétaires intéressés étaient admis à avancer les fonds nécessaires, et si l'administratioii pouvait s'engager yalablement h les rembourser à la rentrée des fonds affectés à ce service*
lo jour pu J^ loi dpnnera à l'initiative départementale, captgnale, com- Bûunate çt k l'initiative privée toutç leur latitude légitime, le jour où ellp laissera h C^s divers groupes d'intérêts le droit de s'^ssociçr dans les entr^ prise d'ytilité publique, au gré dp leur part proportionnelle d'intérêt, ni l'argent comptant, ni le crédit pul^Iiç et privé oe feront défaut au grands trayau^ publics, ot le gouyprn^mcQt sera ^ffrancbi de la grave responsabilité qui s'attacha h ces appels incessants au crédit, et à des expédients aussi extrêmes que celui de l'aliénatioi} de forêts.
Les partisans de l'aliénation nous opposent l'Angleterre. Au point de vue territorial, la situation de l'Angleterre est complètement différente de celle de la France. D'abord l'humidité du sol et du climat anglais désintéressent complètement cette lie de la possession des forêts. L'Angleterre a le fer et la houille en abondance; elle a le monde entier pour marché d'échanges, et elle tire d'où elle veut les matériaux nécessaires à sa subsistance et à sa puissance, en échange des objets manufacturés qu'elle confectionne aux plus bas prix de revient. Enfin, si l'Angleterre n'a pas de propriétés d'État, elle en a mieux que l'équivalent dans ces immenses propriétés de mainmorte dont l'aménagement et le revenu sont justement enviés et offerts comme modèle au monde agricole et forestier.
Qnand on nous jette à la tête les exemples de l'Angleterre, on ferme les yeux avec un aveuglement inouï sur les garanties que donpe l'organisation de la famille, de PËtat, de la propriété dans ce pays, aux intëréCa d'ordre et de conservation. On ne voit pas que précisément C'est sur le toi immobile et ferme de ces institutions séculaires que toutes les libertés politiques, civiles et locales se donnent carrière sans porter le moindre trouble dans l'organisation sociale. Ainsi en matière de travaux publies, l'Angleterre déploia une activité aussi énergique que la France; mais l'État y intervient dans une très-faiblè part.
Ce sont les comtés, les unions" de paroisses, les bourgs, les compagnies privées qui accomplissent ces grandes œuvres, et pendant ce temps l'État paye ses dettes au lieu d'en grossir le chiffre comme chez nous. L'État en Angleterre est personniûé par une aristocratie dont les immenses possessions sont par le fait inféodées à la politique nationale ; et en môme temps s'il ne possède pas de forêts le trésor anglais n'en voit pas moins son crédit s'affermir sans cesse, pendant que le nôtre est sans cesse remis en question par de nouveaux découverts et de nouveaux expédients.
Gardons nos forêts, faisons» moins de dettes; donnons au patriotisme local plus de latitude pour appliquer à des travaux utiles les épargnes des familles ; que notre loi municipale et départementale pousse enQn la France dans cette voie féconde ; que l'État puisse garder en paix son domaine; en même temps il commencera à faire fonctionner l'amortissement, et le raffermissement de son crédit aura la môme date que l'organisation de nos libertés locales. Ce double système fera beaucoup pour la puissance, pour l'ordre et la liberté véritable ; tandis que le système actuel nous pousserait
de plus en plus dans la voie contraire.
Louis Hervb.
LE CONSTITUTIONNEL
Mercredi 17 Mai 1865.
Le corps Législatif est saisi d'un projet de loi relatif aux travaux extraordinaires, conformément au programme déjà connu du gouvernement. Ces travaux montant à 360 millions, comprennent :
Routes et ponts, 95,000,000 fr.
Rivières, 63,000,000
Canaux, 32,000,000
Ports maritimes, \ 35,000,000 Service hydraulique et amélioration agricole, 35,000,000
Somme égale, 360,000,000 fr. *
L'utilité, on peut dire môme l'urgence de ces travaux n'est contestée par personne. Ils ont été réclamés par le Corps Législatif en ces termes pressans : « L'achèvement des travaux ayant pour objet les voies ferrées, » les ports, les rivières, les canaux, les routes, les chemins, l'irrigation, » doit être énergiquement poursuivi avec la pensée de le réaliser en » peu d'années, mais sans compromettre la bonne économie de nos » finances. »
Le vœu du Corps Législatif a été entendu ; le gouvernement a dressé la nomenclature des travaux les plus essentiels^ il a décidé que ces travaux seraient exécutés en six années, ce qui ne met qu'une somme de 60 millions pour travaux extraordinaires à la charge de chaque exercice, à partir de 4866.
Deux choses sont à remarquer pour comprendre la véritable signification de ces chiffres :
Çn premier lieu, sur les 360 millions de travaux extraordinaires prévus au projet de loi, 198 millions ont été déjà déclarés d'utilité publique ; il ne s'agit donc que de \ 6â millions de travaux nouveaux.
En second lieu, la somme de 60 millions qu'on se propose de dépenser pendant six années consécutives pour les entreprises dépendant du ministère des travaux publics ne s'ajoute pas au budget extraordinaire de ce ministère, elle l'absorbe.
Depuis plusieurs années ce budget recevait une allocation variable qu'on peut évaluer en moyenne à 39 millions ; elle sera portée, par l'effet du projet de loi, à 60 millions en totalité; l'augmentation de dépenses comparativement aux budgets précédents ne dépassera donc pas 21 millions par an pendant six ans, en tout 4^6 millions.
Comment pourvoir à cette dépense? La plus-value des impôts peut y suffire; d'autre part, la réduction successive qui va s'opérer d'année en année dans le chiffre des annuités pour rachat de canaux, remboursement d'avances, etc.. rendra disponible pour les exercices 4867 à 4874 une somme de 35 millions de francs.
Enfin, le rapport de M. le ministre des finances du 9 janvier dernier constate que les dépenses extraordinaires de la guerre et de la marine pour 4865 seront de 44 millions au-dessous de celles de 4864.
Toutefois, dans sa ferme résolution de n'engager aucune dépense sans créer en môme temps une ressource assurée pour y faire face, le gouver-
nement impérial n'a pas voulu courir le risque des éventualités que comportent les diverses prévisions que nous venons d'indiquer, et il a demandé au Corps Législatif l'autorisation d'aliéner, au besoin, pour cent millions de bois domaniaux, pris parmi les bois nommément désignée dans un tableau annexé au projet de loi.
Malgré les garanties de toute nature dont cette aliénation est entourée, malgré les prescriptions rigoureuses qui règlent le mode, l'importance des ventes et l'emploi des fonds à en provenir, certaines préventions se sont manifestées à cet égard. Nous allons démontrer qu^elles manquent de fon- . dément.
Les adversaires du projet de loi condamnent en principe toute aliénatîoil du domaine forestier de l'État; pourquoi? Parce que certaines fbrétâ sont indispensables à la défense du territoire, parce que d'autreâ fournissent à la marine et aux grandes constructions des matériaux exceptionnels qu'on ne saurait trouver ailleurs ; parce que d'autres , enfin, exercent une action considérable sur le régime des eaui et que leur disparition condamnerait des vallées entières k des inondations périodiques.
Ce point de vue admis, n*est-ii pas logique de reconnaître que l'âliéftation des bois de l'État ne présente aucun inconvénient, lorsque les bois à vendre n'importent ni à la défense militaire, ni aux grandes cohstf uctioné, ni à la protection des vallées. C'est là le cas de toutes les parcelles désignées dans l'état annexé au projet de loi.
Certaines forêts, placées dans ces conditions, couvrent de vastes plaines dont le sol fertile se prêterait aux plus riches cultures ; loin que le pays, ait à les regretter, il y aurait avantage à les livrer à l'industrie privée qUÎ saurait en exploiter la fécondité. Non-seulement l'État serait certain de trouver des acquéreurs empressés au sein des populations rurales, et, par les défrichements, d'assurer pour longtemps du travail aux ouvriers agrl-^ coles; mais il est facile d'établir que les impôts que les propriétés nouvelles auraient à supporter procureraient indirectement au Trésor un revenu équivalant à celui qu'il retire aujourd'hui des forêts domaniales. Pourquoi donc l'État con8erverait41 des propriétés à peu près improductives qui, entre les mains de l'industrie privée, peuvent devenir un élément de travail et de richesse pour le pays?
La question vaut la peine d'être examinée^ non-seulement à cause du
projet de loi qui vient d'être soumis au corps Législatif, mais en elle-même au point de vue des règles à adopter pour l'avenir. Le domaine forestier de l'État n'est point stationnaire : un ensemble de mesures bien combinées en assure l'accroissement graduel. Les dunes du littoral sont fixées au moyen de plantations qui se transforment peu à peu en futaies. Les sommets dénudés de nos montagnes sont ensemencés par les soins de iTtat, et tout encouragement est donné aux communes pour suivre cet exemple sur les domaines qui leur appartiennent. Des forêts nouvelles dont le temps .amènera successivement la mise en valeur sont ainsi créées journellement par l'administration, qui a devant elle un champ presque illimité pour* poursuivre cette utile entreprise de reboisement. Ces acquisitions du domaine forestier ne doivent-elles avoir d'autres conséquences que d'accroître indéfiniment la masse des bois dont l'État est propriétaire? Ne s'exposet-on pas à dépasser ainsi la juste mesure en accumulant entre les mains de l'administration une trop grande étendue de forêts, et en laissant en bois des terrains qui pourraient recevoir une meilleure degtination?
Il est à remarquer, en effet, que chez les nations dont l'agriculture est la plus avancée, en Angleterre, en Hollande, en Belgique, les forêts ont disparu presque complètemement pour faire place à des exploitations agricoles. Il n'en saurait être ainsi en France, mais il faut éviter, par l'excès contraire, de laisser le domaine forestier s'accroître démesurément. On est plutôt porté à penser qu'une des conséquences les plus utiles de la création de forêts nouvelles dans des terrains que leur nature rend impropres à d'autres modes d'exploitation, doit être de permettre à l'État de restituer successivement à l'industrie privée les bois situés en plaine et dont le sol fécond appelle la charrue.
Ainsi, sans que le domaine diminue ni d'étendue ni de valeur, une heureuse transformation des terrains infertiles fournirait le moyen délivrer à l'agriculture un certain nombre de ces forêts qui couvrent quelques-unes des parties les plus riches de notre territoire, et qui ne donnent qu'un revenu insignifiant, tandis que leur sol pourrait être l'objet de l'exploitation la plus productive. L'État serait ainsi dans son vrai rôle, qui n'est pas d'étendre outre mesure ses possessions, mais de servir de précurseur à 1 mdustrie privée, et de préparer le champ où celle-ci doit librement exefcer son activité.
Telle nous parait étre« au fond, la pensée qui a inspiré le projet de toi
soumis, en ce moment, à l'examen du Corps Législatif. En effet, les aliénations qu'ils s'agit d'autoriser éventuellement porteraient exclusivement sur des bois dont aucune considération spéciale n'exige la conservation et dont le défrichement rendrait libres des terrains propres à toutes les cultureà. En second lieu, quand bien même les circonstances contraindraient le gouvernement à user jusqu'au bout de la faculté qu'il demande, la vente des forêts indiquées au projet de loi aurait pour dernier résultat de ramener le domaine forestier à l'importance et à l'étendue qu'il avait il y a quinze ans. C'est .donc dénaturer l'esprit et exagérer la portée du projet de loi que d'y voir une atteinte quelconque au domaine forestier et un premier pas vers sa destruction.
Une appréciation équitable exige, en outre, que Ton tienne compte de la destination toute spéciale qui est attribuée au produit des ventes à réaliser. Il ne sagit point de faire de l'aliénation du domaine une ressource pour le budget, ainsi qu'on y a été forcé à des époques calamiteuses : le gouvernement ne songe pas à tiser d'un expédient aussi désastreux pour équilibrer les recettes et les dépenses. Il s'est proposé uniquement d'affecter une ressource facultative à des dépenses également facultatives, dont l'appréciation appartient au Corps Législatif, sans l'aveu duquel elle ne saurait avoir lieu. Si, dans l'attente d'un développement immédiat de la fortune publique, le Corps Législatif croit devoir donner suite à des projets de travaux réclamés par l'agriculture et par le commerce, quoi de pîus raisonnable que de faire usage d'une réserve que [la prévoyance de l'État a su ménager et accroître, et dont l'emploi, en dispensant d'ajouter aux charges permanentes du pays, offre encore l'avantage de fournir un nouvel aliment à l'activité nationale.
Des besoins d'une urgence incontestable pourraient seuls justifier un appel au crédit qui grèverait à jamais les contribuables : tel n'est pas le caractère des travaux d'amélioration que l'on propose d'exécuter. Les résultats qu'on est en droit d'en attendre sont néanmoins assez grands et assez utiles pour que l'État n'hésite pas à consacrer à leur réalisation les ressources dont il pourra disposer après avoir satisfait aux nécessités publiques. Si les excédants de recettes, malgré les iBspérances que le maintien de la paix et la situation prospère de l'Empire autorisent, ne suffisent pas à faire face aux travaux d'un exercice, le complémient des crédits nécessaires sera seul demandé à des aliénations de bois.
Les améliorations accomplies par TÉtat sur son propre domaine et la reconstitution incessante de notre richesse forestière par le reboisement, tourneront ainsi au profit de l'agriculture et fourniront les moyens de réaliser sans inconvénient pour le crédit public, les progrès réclamés par le commerce et l'industrie.
Auguste Vitu.
LTNION
Mercredi 17 Mai 1865.
Le domaine forestier de la France est une de ses richesses les plus précieuses et dont elle ne saurait être trop ménagère. Les futaies demandent des siècles pour croître; leur revenu se fait attendre et exige des propriétaires à qui le temps et la durée ne manquent point. Inutile d'ajouter qu'elles sont d'une nécessité pressante pour l'hygiène publique, pour la salubrité du climat, pour la conservation des eaux. Là où elles ont disparu, comme en Grèce, en Sicile, en Espagne, dans l'Asie-Mineure, la sécheresse est extrême; sans aller si loin, voyez la Provence : les précautions excellentes que prenaient les États ayant été détruits par le niveau de la législation moderne, la fertilité du sol a baissé d'une façon déplorable ^ On essaie de reboiser les montagnes^ et on a certes bien raison, quoiqu'il soit déjà un peu tard. Mais quand arrivera-t-on à ressentir les effets de cette utile mesure? D'ailleurs est-elle suffisamment encouragée, et la propriété privée, avec ses morcellements indéfinis et ses besoins de production rapide, peut-elle s'y plier aisément?
C'est sur nos grands bois que comptent la marine marchande et la marine militaire, ces deux forces d'expansion, de défense et d'influence de notre pays. Il ne faut pas moins, par an, comme le remarque très-justement le Monde, il ne faut pas moins de 400,000 mètres cubes de matë-
i. Il faut recourir à l'intéressante étude de M. de Ribbe^ notre confrère cl notre ami.
riaux de construction navale, » équarris à vive arôte, » ce qui suppose 200,000 mètres cubes de bois plein : 40,000 pour les vaisseaux de l'État^ 60,000 pour les navires du commerce. Les lois et ordonnances essaient de pourvoir spécialement à l'approvisionnement, en ce qui regarde la marine militaire, et leurs efforts demeurent trop souvent sans succès.
Ce qu'il y a de plus grave, c'est qu'avec le Code civil et la division sans terme des héritages, les particuliers, à un très-petit nombre d'exceptions près, ne peuvent plus guère conserver de forêts. Déjà, avant 4789, les forêts appartenaient presqu'exclusivemcnt aux apanages princiers, aux communautés, à la couronne, à tout ce qui ne mourait pas. Aujourd'hui, et jusqu'à ce que des associations puissantes ^ient reconstitué la grande pro<* priélé, — ce qui ne serait pas déjà si facile pour les terres arables et ce qui le serait infiniment moins pour les bois, — il n'y a, à proprement parler, que l'Etat qui soit capable de garder le luxe nécessaire des domaines forestiers.
Seul, en effet, l'État a les ressources indispensables pour administrer une fortune de ce genre, pour Taméliorer, pour s'assurer les fruits qu'elle doit produire. L'État puise au budget; l'État ne meurt pas; l'État ne subit pas de partage; l'Élat peut oonserver les réserves dans IMntërét de la na-* vigation ; l'État doit veiller à la santé et au bien-être des populations. Si pour atteindre ce but, il y a des sacrifices à accomplir, l'État est en position et en devoir de les faire. S'il faut aooepter des servitudes, elles ne luf pèseront pas, tandis qu'elles seraient intolérables à de simples individus. Enfin, et cette considération est capitale, les forêts domaniales sont la suprême ressource du Trésor. Les années l'accumulent, et elle est toujoup» disponible. Viennent les mauvais jours; supposez des calamités qui taris* sent les sources ordinaires et extraordinaires du revenu du pays,'Ses bois lui restent, et leur aliénation peut lui servir de rangon ou de délivrance. Ces vérités-^là sont toutes élémentaires, et il nous est vrainvent pénible d'avoir à les répéter. Jamais cependant il n*a été plus à propos de les re^ dire; car on semble prendre à tâche de les méconnaître, au moment où i^ serait impardonnable de ne s*en pas souvenir.
En <^ffet, c'est comme un concert de la presse officieuse pour pousser à la vente des forêts du domaine. Non contents d'approuver le projet qui tond à distraire de ce domaine quatre-vingts à cent mille hectares, les )>ubliei8tes satisfaits s'al>taquenl au princi|>e même de la propriété des bois
entre les mains de l'État. Ils ne « comprennent pas l'État propriétaire; » les forêts sont de mauvais revenus, à peine 2 pour O/q. C'est une sorte de bien de main-morte ; si on les remettait dans le commerce, le gain serait tout net; une partie serait défrichée et rendue à la culture; la totalité paierait des droits de mutation et serait d'un produit excellent et assuré pour le fisc. Et puis, le « régime des grandes forêts est le régime des so- » ciétés primitives et barbares. » Voilà la force des économistes du parti » de la conciliation I » La France politique est leur porte-voix.
Faut-il répondre? Faut il faire observer que non-seulement l'État peut être propriétaire, comme il est constructeur, par exemple, mais que seul il peut avoir de certaines propriétés, celles des routes, des fleuves, etc., et que pour d'autres, — et les forêts sont de ce nombre, — il a plus que personne, intérêt, convenance, utilité à l'être ? Faut-il répliquer que le le revenu, quand même on prendrait les évaluations au moins douteuses de la France^ n'est pas, en cette matière, ce qui importe le plus, que c'est la production et la conservation? Faut-il ajouter que ce ne sont pas les terres à défricher qui font défaut dans notre pays, et qu'il y a bien des parties du sol à conquérir sur les 8 millions d'hectares de landes et de bruyères, encore incultes, faute de bras et faute d'argent? Faut-il remarquer que les droits de mutation sont une terrible charge pour la propriété, et que c'est mal entendre ses intérêts que de les lui imposer ? Faut-il enfin démontrer que les « sociétés barbares » seraient celles qui ne se préoccuperaient pas de protéger le pays contre les périls de l'insalubrité^ et de maintenir à la puissance navale ses moyens de développement et de progrès ?
L'opinion publique est édifiée là-dessus et elle en sait plus que nous; aussi se montre-t-elle très-défavorable, non-seulement aux théories étranges des ofiScieux, mais au projet qui les a suscitées.
Le rédacteur de ce projet, il faut le reconnaître, a compris ce sentiment^ et il a cherché à en éviter ou à en détourner la manifestation. Pour lui, il n'est question que d'aliénations peu importantes, que de parties presque insignifiantes, d'une gestion onéreuse, d*une garde difficile. On en vendra le moins possible, et il ne s'agit guère que d'une éventualité, d'une garantie. Ces précautions oratoires, nous l'avouerons, ne sont pas de nature à nous rassurer.
Allons au fait : si la loi passe, en réalité, ce sera à peu près 100 mille
hectares qui pourront être distraits du domaine forestier. Il suffît qu'ils puissent l'être et j'ajouterai, presque sans hésiter, qu'ils le seront. Qu'on jette un coup d'œil sur les rentrées que leur aliénation est destinée à suppléer, réductions de dépenses pour le, Mexique, pour la Cochinchine, etc.; et qu'on dise si rien n'est moins certain que ces espérance. Admettons que le choix des bois à vendre se fasse dans les conditions les plus prudentes : il n'en est pas moins vrai que la vente devra produire i 00 millons et que, en fin de compte, l'État aura diminué de 4 00 mille hectares sa propriété*
400 mille hectares sur 4,400 mille, c'est quelque chose ii Mais estce bien 4,100 mille hectares que possède le Domaine? 4,403,000, dit la statistique. Oui, réplique le Monde; mais là-dessus a il y a 424,000 hectares en vacants et dunes boisées ou non boisées, ce qui fait descendre le total réel à 982,000 hectares. » Donc, 400 mille sur 980,000, c'est plus qu'on ne nous annonçait.
Ëh bien ! par toutes les raisons que nous avons indiquées, nous ne saurions trop regretter pareil expédient.
A quoi doit-il faire face? à ces travaux publics dont nous ne voulons pas contester l'utilité, mais qui, d'une part, n'ont point le caractère d'urgence qu'on leur attribue, qui, de l'autre, devraient demander leurs voies et moyens d'exécution à d'autres ressources. Ce sont des routes, des canaux, des travaux sur les rivières : à merveille I Vous avez besoin de 860 millions pour y pourvoir : cherchez-les dans les réductions de dépenses inutiles; demandez-les au crédit; ne les prenez pas sur la véritable
et la seule réserve de la France I
Henry de Riancey.
JOURNAL DE LA MEURÏHE ET DES VOSGES (Nancy).
Mercredi 17 Mai 1865.
Ce ne sont pas seulement les esprits éclairés qui sont journellement opposés à l'aliénation projetée et proposée des forêts de l'État; ce ne sont pas seulement les gens du métier, ceux qui savent dans quelles conditions
spéciales se trouvent la propriété et la production forestières. Non, c'est tout le monde. Le gros du public ignore, mais il sent d'instinct que la mesure est. mauvaise et contraire à l'intérêt du pays. Tel qui ne pourrait réfuter, aucun des arguments qu'on fera valoir en faveur du projet, se pronQDce avec énergie, de mén^e qu'il se prononcerait sur une action méchante, contre la pensée d'aliéner des forêts domaniales. Il la réprouve. C'est, à ses yeux, un détestable expédient financier, une déplorable manière de battre monnaie, dûl^on appliquer le produit des ventes à des travaui: utiles.
« S'ils sont utiles comme vous le dites, s'écria-t-il, s'ils doivent décupler la richesse publique, faites-les au moyen de prélèvements, sur yos dépenses inutiles. Au lieu d'entreprendre la r^énération du Mexique, entreprenez ces productives améliorations.
» Que si, — engagés comme vous l'êtes dans une affaire où vous avez déjà englouti des centaines de millions, aûn de récupérer des indemnités incomparablement inférieures à vos dépenses, — vous ne pouvez plus retirer votre main de l'engrenage, où, contre l'avis de tous, vous l'avez étourdiment engagée, empruntez.
» Aliéner des forêts I Non.
» Non, parce que vous aliénerez à vil prix. Non, parce qu'aliéner c'est renoncer à l'exploitation en futaies. Non, parce que vendre des forêts, c'est les livrer tôt ou tard au défrichement. Non, parce que défricher au-delà d'une certaine limite, c'est tarir les sources, livrer les sols inclinés à la dénudation et à la stérilité ; les vallées aux ravages torrentiels, les plaines aux inondations et aux dévastations périodiques. Non, parce qu'une fois détruites les forêts ne se refont pas; parce que tous les pays anciennement peuplés, anciennement civilisés, où les forêts n'ont point été protégées contre l'imprévoyance et l'empressement à jouir du présent, sont dépouillés de bois, et dépouillés à tout jamais. En Perse, en Syrie, en Grèce, en Afrique, en Sicile, dans le midi de l'EsjJagne, dans le midi de la France, où sont les forêts dont nous parlent la poésie classique et l'histoire ? Où est le sol qui les portait ? »
Voilà ce que vous dira le premier venu. Et tout homme instruit ajoutera :
Quel est l'intérêt général en fait de bois. C'est que le bois soit assez abondant pour n'avoir aucune valeur sur pied. Déjà nous sommes bien éloignés de ce point. Déjà, sur le marché général du monde, le rapport
de l'offre et de la demande est tel, que chez nous, le bois a double, triplé de valeur depuis un siècle. Déjà le défrichement a été poussé assez loin d'une part; déjà, de l'autre, le besoin de bois propres à rîhdustrie s^est accru dans de telles proportions, que la solive de chêne vaut trois ou quatre fois le prix que la payaient nos grands pères. Par le seul effet d'un accroissement inévitable de la demande, qui n'est paâ arrivée à son Wtréme limite, bien certainement, les prix s*élèveront encore. Est-ce 4e eàs de dithinuer encore l'offre déjà insuffisante ; de peser sur la balance du côté où elle penche déjà trop? Le prix du bois sur pied, qu'on y prenne garde, n*est pas, pour la majeure partie au moins, la rénuméralion d'un travail ; c*est la rente d'un monopole. Voulez-vous rendre le mono* pôle plus étroit, plus exigeant, plus onéreux qu'il ne l'est déjà*?
Les forêts, dites-vous, ne rapportent que 5 pour Ô/O à l'État.
Vous êtes dans l'etreur. Les millions qu'elles rapportent à l'Étal sont un rêi^munet, car l'État n'a presque rien dépensé pour l'obtenir. Ses Seuls déboursés sont les routes Ibrestières et les frais d'administration. Le reste est un revenu net^ qui ne correspond à aucuiié avance de fonds. Si FÉtat avait déboursé deux milliards pour les acquérir ; si le revenu brut était de 50 millions; le revenu net de 40 millions; vorùs pourriez dire qu'elles ne rapportent que 2 pour 0/0 à l'État ; mais elles ne lui ont coûté que la peine de ne les point aliéner. Si, pour cette peine, il touche un' revenu de 40 millions, ce n'est pas 2 pour 0/0 que rapportent les forêts domaniales, c'est 40 millions.
Mais, direz-vous, leur valeur capitale est telle que ïe rapport du revenu au principal est comme 2 à 100. Soit. On pourrait répondre que garder a été une bien bonne aîTaire il y a moins d'un siècle, car le rapport du capital d'alors au revenu d'aujourd'hui est à peu près comme 6 à 400; on pourrait ajouter que dans cent ans, le rapport sera de 12 à 100, et que garder sera une excellente spéculation. Mais passons, car, en pareille matière, il ne s'agit pas de spéculation. Le flsc n'est paa un banquier qui cherche à faire valoir ses fonds. C'est le bien de tout le monde que le fisc. Il ne peut donc avoir et n'a pas le droit d'avoir des intérêts contraire aux intérêts du pays.
Quel intérêt a donc le pays à vendre ?
Admettons le rapport de 2 à 100, et supposons^ ce qui est contestable, que l'État puisse aliéner une masse considérable de forêts sur ce taux.
D'où sortiront les 100 millions coiisacrés à l'achat. De la bourse des particuliers.
Qu'en ferez-vous ?
Des travaux publics qui, dites-vous, augmenteront la puissance productive du pays; qui donneront 42, 15, 20 p. 0/0, si vous voulez, tîe cbicaïioné pas sur le chiffre.
Eh bien', que n*àp()iique2-vôu9 ces 4ôÔ millions à ces utiles et productifs travaux, en lëâ appelant directement à remploi auquel vous les destinez? Ils ne peuvent être à âôux endroits diffërentâ à la fois. Ilà iiè peuvent, être convertis en forêts et en travaux. Au lieu de les conduire d'abord au bois, pour aller de là sur des chantiers; menez-les droit au chantier où vous projetez de les employer si utilement. Vous économiserez les frais d'un double voyage, d'un double courtage ; et bien des accidents imprévus. Au lieu de 2 p. 0/0, vous avez 10, 12, 15, 20 p. 0/0 à leur offrir. S'ils viennent avec un appât ,de 2 p. 0/0, les 100 millions viendront a plus forte raison avec un appât de 12, 15, 20 p. 0/0.
Mais, direz- vous, les travaux que nous voulons faire ne sont pas de de ceux qui peuvent être l'objet d'une concession à une compagnie. Ils seront très-productifs pour le Trésor public, mais ils n'ont pas de quoi tenter une société industrielle.
Ah! — Eh bien, empruntez alors. Vous ferez une. excellente affaire : vous paierez 4 1/2 d'une main, vous recevrez 10, 15, 20 de l'autre; et, cependant, votre capital forestier continuera de croître entre vos mains ; vous continuerez de toucher 40 millions de revenu net; le bois ne deviendra pas plus rare encore ; vous ne serez pas réduits à en tirer plus encore du dehors, ce qui, en cas de guerre générale, vous placerait dans une position terrible.
Cela mérite considération.
Peut-être, en effet, les autres points de vue écartés^ — peut-être pourriez-vous imiter l'Angleterre, peut-être, pourriez-vous songer à vous en rapporter à l'intérêt privé et au commerce du soin de pourvoir de bois notre pays. Si la paix perpétuelle n'était pas une chimère ; si la France était une île ; si notre marine était la plus puissante marine du monde, cette thèse aurait quelqu'apparence de sérieux. Mais cette paix perpétuelle, la pouvez-vous garantir? Cette situation insulaire, pouvez-vous la créer? Pouvez-vous faire que notre marine soit la première marine du monde ?
Non. Alors gardez vos forêts pour assurer TapproviBionnement de nos arsenaux, pour procurer à nos industries la satisfaction d'un de leurs principaux besoins; pour garantir au pays la jouissance la moins onéreuse possible, et en toute occacasion, de Tune des matières premières les plus nécessaires.
Ni au point de vue national, ni au point de vue fiscal, ni au point de vue économique, le projet d'aliéner ne se justifie; il ne s'appuie pas sur des raisons; ils s'appuie sur des raisonnements d'où la raison est bannie, et aboutit à des résultats où l'intérêt public est sacrifié.
A. DE Metz-Noblat.
LE MONDE
Mercredi 17 Mai 1865,
Le rapporteur du projet de loi relatif aux travaux extraordinaires a exposé les objections que rencontre l'aliénation des forêts de l'État pour une somme de 100 millions, et il a essayé d'y répondre. Nous remarquons qu'il s'est plutôt renfermé dans des allégations générales que dans des chiffres précis. Il considère comme prouvés les faits les plus contestables. Les forêts sont une mauvaise propriété, voilà son point de départ : il déclare tout net « que les forêts domaniales n'ont qu'un produit minime et peu en rapport avec leur valeur vénale. » Or, les forêts rapportent autant dans les mains de l'État que dans celles des simples particuliers, puisque, des deux côtés, les conditions d'entretien et de surveillance sont les mêmes. Veut-on dire qu'on les vendra très cher, plus cher qu'elles ne valent ? C'est là une grande erreur, et l'on sait bien que les particuliers n'achètent qu'en vue d'un certain produit. M. le rapporteur prétend que si rËtat raisonnait comme un particulier, « il trouverait un grand profit dans ces aliénations I » Singulière contradiction I Et comment les particuliers achèteront-ils les forêts de l'État, s'ils ont toujours intérêt à se dé-
barrasser des forêts ? Et à (pii les vendront-ils, si personne n*a intérêt à les acheter ?
Tous les propriétaires de bois ont donc été absurdes jusqu'ici 1 Mais n'est-il pas évident que le prix d'une forêt double en un demi-siècle, tandis qu'un placement en rente n'offre plus, au bout du même espace de temps, qu'un avantage très diminué, par suite du renchérissement de toutes choses ? L'intérêt que présente la possession des forêts est immense pour quiconque veut assurer l'avenir de sa famille. Objet de première nécessité, le bois ne risque pas de baisser de prix. Écartons cette pensée que les forêts de TÉtat pourront être « une ressource financière. » Autant vaudrait dire que TËtat pourrait aliéner un département pour en faire quelque argent. A ce compte, et grâce à nos financiers, il aurait bientôt vendu tout le territoire sans avoir payé toutes ses dettes. Non, le domaine de l'État est naturellement inaliénable. Le rapporteur, il est vrai, ne nous propose d'aliéner que les portions de forêts « d'une garde difficile, d'un produit à peu près nul, quelquefois même onéreux. » Il semble qu'ici il appartient au Corps-Législatif d'ordonner une enquête : le ministre des finances ne peut pas être seul et unique appréciateur. Une commission dëffignée par la Chambre, et interrogeant sur la foi du serment les agents de l'administration forestière, arriverait à la vérité. C'est ainsi que les choses se passent en Angleterre. Il faut que le Corps-Législatif apprécie par lui-même les faits qui servent de base à ses décisions.
La question des forêts reviendra sur le tapis. Les arguments qu'on allègue pour l'aliénation de 400 mille hectares vaudront pour 100 mille autres hectares, et ainsi de suite. Pourquoi s'arrêter, s'il est convenu que les forêts sont un mauvais placement ? Cette enquête n'est inutile que si le Corps-Législatif est à Tavance convaincu que les forêts de l'État sont une propriété d'un intérêt majeur. Il faut dégoûter M. le ministre des finances de cette idée étrange que les forêts sont une ressource financière. M. le rapporteur se figure que notre sol forestier est plus considérable que dans « tous les autres pays de l'Europe. » C'est exact, s'il compare la France à l'Angleterre, à l'Espagne et à l'Italie; mais ces trois pays ne sont pas toute l'Europe, et l'Allemagne, la Suède, la,Norwége, la Russie comptent pour quelque chose. La prudence consiste à ne pas s'engager dans une voie qui mène à l'aliénation totale des bois de l'État. Si les forêts dont on sollicite l'aliénation sont improductives, pourquoi
espère-t-on qu'elles trouveront des acheteurs ? Une enquête est donc nécessaire; il est impossible.de s'en remettre aux allégations de M. le ministre des finances : Il est juge et partie dans le débat.
Coquille.
L'OPINION NATIONALE
Mercredi 17 Mai i865.
LES PRBLtDES t^U aUBSEtt
Le Corps-Législatif est prorogé jusqu'au U juin. Lô même système de prorogation amène les mômes résultats toutes les années. Une assemblée prorogée vote lés projets au pied levé ou leô ajourne. — Liberté de ÎMntérèt, sociétés commerciales, centralisation administrative, contrainte par corps, — tous les projets s'effacent devant la discussion du "budget. Or, le rapport du budget n'est pas encore distribué; et s*il reste assez de séances pour le discuter, il n'en restera plus assez pour discuter les projets importants dont nous venons de parler. Et si l'on ne décrète pas une nouvelle prorogation, il faudra forcément ajourner ces projets importants à la session prochaine, où la même insuffisance de temps se révélera. Si au contraire, on proroge à nouveau le Corps-Législatif pour discuter les lois nouvelles, elles seront votées au débotté, — - ce qui est le pire malheur.
En attendant, et comme entremots, on nous propose un projet relatif aux travaux extraordinaires. C'est une bagatelle de 360 millions à dépenser en six ans, à raison de BO millions par an. Cet argent de poche est à prendie pour Î66 millions sur les excédants de recette du budget ordinaire, et pour 400 millions sur une aliénation de bois de l'État.
Ce projet est évidemment un compromis entre M. le mimistre des travaux publics, qui demandait un emprunt pour compléter l'outillage indus-
iriel de la France, et M. le ministre des finance-;, qui ne veut laisser rouvrir le Grand-Livre sous aucun prétexte et sous aucune forme.
Veut-on connaître toute notre pensée sur le compromis ? C'est qu'on eût mieux fait, sous tous les rapports, de se prononcer ou pour M. Béhic ou pour M. Fould, que de transiger entre eux.
Sur quels éléments base-t-on le projet ? 4o Sur des excédants de réédites du budget ordinaire, lesquelles peuvent fort bien ne plus se produire, 6t, dans ce cas, le projet tombe dans Teau; Sl^ sur Taliénatiôn des bois de l'État pour 400 millions, et il est probable que ces 400 millions, n'ayant aucune spécialité d'emploi, s'en iront à d'autres usages que des travaux extraordinaires, aléatoirement pourvus.
Cette application anticipée de tous excédants de recette pendant six ans à des travaux éventuels est chose très grave. Elle implique un système de finandes radicalement vicieux; nous le prouverons tout à l'heure.
Commençons par l'aliénation des forêts de TËtat.
Bn principe, si l'État ne possédait pas de forêts, il faudrait de toute nécessité lui ouvrir un emprunt pour en acquérir ou pour en créer. L'État, heuretisement, a des forêts, et il propose de les aliéner. Consen* tonâ-iui vite un emprunt pour quHl les conserve, s'il vous prouve qu'il 6st dans la nécessité de les vendre.
Vous souvenez-vous de l'incendie du Mourillon, notre chantier de bois à Toulon ? Ce qu'on déplora dans ce sinistre, ce fut moins les 4 millions de bois de construction que l'incehdie anéantit, que l'impossibilité de re* constituer la réserve perdue.
On né fait pas de bois de construction comme et quand on veut : il faut le conserver précieusement, quand on en a. Les particuliers ne sont pas assez riches pour faire des arbres; ils n*en font qu'accessoirement, comme en Normandie ; ou bien, il n'ent font pas du tout, comme dans le Languedoc. À faire des arbres, un propriétaire doit sacrifier trente, quarante années de revenus. Il ne le peut pas; l'État seul le peut; par conséquent, seul, il le doit.
Croyez-vous que le paysan, qui paie l'impôt, n'est pas bien aise de se dire^ en voyant les forêts domaniales qui le préservent de la grêle et de bien d'autres accidents atmosphériques; « au moins, je suis bien sûr que l'État ne dépense pas tout ce que je lui donne! »
La France est partisan de l'aliénation des forêts; et certes, la cause ne
pouvait choisir un avocat plus habile. Mais l'habilité d'un avocat dans une cause mauvaise ne fait que fournir plus d'armes à la cause opposée. La France dit, par la plume brillante de M. Cohen, que les forêts de l'État ne rapportent jamais plus de 2 0/0, il vaut mieux les réaliser que d'emprunter à 5 et 6 0/0 l'argent que leur aliénation procurerait. Nous disons^ nous, que les forêts domaniales, ne fussent-elles d'aucun rapport, il vaudrait encore mieux emprunter,, non pas à 5 et Ç 0/0 comme le prétend la France^ mais à 4 i/% comme l'État peut le faire, et conserver, moyennant cet emprunt, une. ressource inappréciable, quoiqu'improductive.
Jies.foréts de l'État, dites-vous, ne produisent que 2 0/0. Mais les propriétés rurales ne produisent guèrent plus. Pourquoi donc les propriétaires les conservent-ils à ce taux ? Par la même raison qui fait que l'État doit conserver les forêts, même ne produisant rien.
Le rapporteur du projet nous, dit qu'on ne vendra que les parties de bois qui peuvent être détachées, et qui ne sont d'ailleurs d'aucun rapport. Mais à ce compte qui les achètera ? Ce qui vaut 400 fr. sera adjugé à 40 fr., si nous estimons le capital d'après le rendement évalué par la France,. — Vous imposerez, dites-vous, l'obligation de ne pas dénaturer le. sol forestier ? Ou bien cette obligation ne sera pas obéie, ou bien on n'achètera pas à cette condition onéreuse. Dans l'un et l'autre cas, l'opération sera déplorable.
Voyez-vous le Languedoc, qui ne fait pas d'arbres, privé de forêts domaniales ? Les trombes et la grêle y seraient à l'état permanent. On nous cite, il est vrai, des contrées où il n'y a pas de forêts, les plaines de l'Adriatique, la Normandie, etc. Eh I ce sont précisément là les contrées où il y a le plus d'arbres, par suite des conditions même de la culture. Raisonner de ces contrées par rapport aux diverses parties de la France, c'est s'exposer à une réfutation facile.
Pour nous résumer, l'idée la plus funeste qui pût venir dans la tête d'un financier est certainement le projet de faire argent, pour le premier besoin venu, avec l'aliénation des forêts de l'État. . Qu'on ne puisse pas dire, nous écrirons-nous avec les pétitionnaires de Nancy, qu'on ne puisse pas dire que c'est sous le règne de Napoléon III qu'on jette au vent les réserves forestières de la France. » Ce serait mille fois pire que l'incendie du Mourillon I
Il nous reste à examiner l'autre partie du projet. Fr. Ddcuing.
LE PROJET DE LOI DES 360 MILLIONS
D'après l'exposé des motifs de la loi sur les 360 millions, voici quel serait l'emploi de cette somme répartie en six annuités :
10 Routes et ponts : 95 millions.
2o Rivières : Seine, Marne, Yonne, Rhône (canal Saint-Louis,) Garonne, Sarthe, Basse-Loire (en aval de Nantes,) Lot, Tar, Vire, Arve, 54 millions;
30 Canaux : de La Rochelle à Marans, de la Sarre, de Vitry à Saint- Dizier, Aisne, 32 millions ;
40 Ports maritimes : 35 millions ;
50 Service hydraulique, aménagements des eaux pour l'agriculture, 35 millions.
Personne, certes, ne sera tenté d'élever d'objection contre le projet en lui-même. Le seul reproche qu'on puisse adresser au Gouvernement, ce serait de ne le présenter qu'à la suite d'un grand nombre d'autres qui ont absorbé des sommes considérables en travaux moins urgents que le dernier surtout, qui se lie étroitement à l'accroissement de notre production agricole.
Nous avons montré plus d'une fois, et les faits le proclament tous les jours plus haut que nous, que la production française n'était point sufiBsamment préparée au régime que lui a imposé le traité de 1861 . Nous avons prouvé de plus que notre législation fiscale était au moins autant en retard avec ce régime que notre agriculture^ et que le Gouvernement^ avant de nous condamner au libre-échange à l'extérieur, aurait dû abolir tout l'édifice des prohibitions intérieures. Ayant commencé par la fin, il esl urgent de presser les œuvres qui auraient dû être le commencement de ce qu'on nomme imparfaitement la liberté commerciale.
Un autre préliminaire indispensable de cet avènement^ c'était l'achève-
ment des grands travaux qui facilitent et accélèrent les transports, diminuent le prix de revient des produits et multiplient partout la fécondité du sol, ports, roules de fer et de terre, canaux d'arrosage et de navigation, canalisation des fleuves et rivières, etc. — L'on reconnaît aujourd'hui que rétat actuel de ces travaux est insuffisant. Mais, ayant épuisé les ressources présentes et à venir dans les travaux de luxe, nous en sommes venus à deipander une aliénation du domaine de l'État pour les travaux nécessaires et productifs.
Jusqu'ici le système qui consiste à mettre la charrue devant les bœufs avait été considéré comme l'opposé de la sagesse politique ; nous avons aujourd'hui des hommes d'État et des publicistes qui se font gloire les uns de pratiquer, les autres de professer ce système ~ probablement sans le savoir.
Cependant le projet de loi qui demande 360 millions pour pourvoir aux grands travaux d'utilité publique, se présente, il faut le dire, dans des conditions très^impératives pour le Gorps-Législ^if. Le (Jouvernement est dans le vrai lorsqu'il soutient la nécessité de ces travaux dans la situation que nous ont faite le traité de commerce de 4864 et la marche suivie jusqu'ici en matière de travaux publics. Si le Corps-Législatif se montre justement effrayé de la voie où on veut l'engager, on pourrait peut-être lui répondre qu'il est trop tard aujourd'hui pour revenir sur le passé. C'était S(U moment où on lui demandait ces millions et ces milliards pour les travaux de luxe, qu'il aurait dû répondre au Gouvernement : et Commençons de grâce par le plus pressé, accélérons au plus tôt les travaux nécesèi la réalisation de votre beau rêve, la liberté commerciale. Avec les fruits de ces travaux, avec les épargnes que récolteront les caisses publiques et privées nous rebâtiront nos villes, nous multiplierons les palais et les boulevards ; notre luxe alors n'entraînera aucune misère et ne sera que re;i^pressiQn naturelle et spontanée de notre superflu. »
En Uissant prélever le luxe sur le nécessaire, le Corps-Législatif se condamnait d'avance à subir la condition accablante pour lui et pour la France, qvi se révèle dans le nouveau projet de loi. Le Corps-Législatif s'est borné à de timides réclamations, mais il a toujours voté. L'éloquence de M. Hauss^ manu et de ses émules Ta séduit ; la « haussmannisation » de nos villes petites et grandes a enivré les représentants de la France et les populations citadines. L'entraînement, il faut Tavouer, éts^it général \ on faisait miroi-
ter à tous les yeux des accroissements de recettes prodigieux, dés plusvalues de terrains non moins prodigieuses, qui mettraient en équilibre les budgets de l'État et des villes, sans se demander si en même temps on ne rendait pas la vie impossible aux classes laborieuses, si cette surexcitation outrée des travaux somptuaires ne tarirait pas les sources du crédit public et de la richesse agricole.
Il faut sortir de ce rêve aujourd'hui. On a été trop vite d'un côté, trop lentement de l'autre, c'est évident. £h bien, il faut avoir le courage de Iq dire. Cette vérité, seule, proclamée sincèrement p^r le Corps-Législatif et consacrée par un ou deux votes, peut tout sauver et rasseoir les intérêts ^braalés par nos aberration^ économiques.
Qui, il faut multiplier sans délai les travaux reprqdwtifsy les routes, les c^au^, les travaux d'amélioration qui ont pour résultat direct unç plus valuQ du $(4 et une production plu& abondante et moin$ cout^us^, Mm il faut aussi que le budget du luxe cède au budget des travaux uUles la part exagérée de crédit qu'il a prélevéo à ses dépends.
£h quoi ! on n'a pas reculé devant les emprunts des. travaux qui n*abQU'>tissent qu'à multiplier les dépenses ; et on recule devant le même moyeQ pour des travaux qui rembourseront leur dépense e^ quelques années î Gela n'est ni logique ni raisonnable. Le Corps-Législatif doit maintonant savoir par expérience qu'en matière de travaux publics, la véritable sa»gesse consisterait à n'engager dans les travaux somptuaires que les res* sources du présent, et à ne recourir au crédit que pour des travaui reiprov ductifs. £n s'attachant avec une fermeté inébranlable à la première de ces deux lois, i( atteindra rapidement le but de la secondo; noua diraua plus, c'est par là seulement qu'on rendra possiblea et raisouoableâ les révfiS de M. Haussmann et de son école.
I^Quis Kftavs.
L'UNION
Jeudi 18 Mai 1865.
Il n'y a qu'une voix, dans les journaux doués de quelque indépendance, contre le projet d'aliénation des forêts domaniales. L'Opinion nationale est, à ce sujet, aussi explicite que nous :
« En. principe, si l'État ne possédait pas de forêts, il faudrait de toute » nécessité lui ouvrir un emprunt pour en acquérir ou pour en créer, TÉ" » tat, heureusement, a des forêts, et il propose de les aliéner. Gonsentons- )) lui vite un emprunt pour qu'il les conserve, s'il nous prouve qu'il est » dans la nécessité de les vendre.
» Vous souvenez-vous de l'incendie du Mourillon, notre chantier de bois » de Toulon ! Ce qu'on déplora dans ce sinistre, ce fut moins les 4 mil- » lions de bois de construction que l'incendie anéantit, que l'impossibi- » lité de reconstituer la réserve perdue.
)) On ne fait pas de bois de construction comme et quand on veut : il » faut le conserver précieusement, quand on en a. Les particuliers ne sont » pas assez riches pour faire des arbres ; ils n'en font qu'accessoirement, » comme en Normandie ; ou bien, ils n'en font pas du tout, comme dans » le Languedoc. A faire des arbres, un propriétaire doit sacrifler trente, » quarante années de revenus. Il ne le peut pas ; l'État seul le peut ; par )) conséquent, seul, il le doit.
» Pour nous résumer, l'idée la plus funeste qui pût venir dans la tête » d'un financier est certainement le projet de faire argent, pour le premier » besoin venu, avec l'aliénation des forêts de l'État. — F. Ducuing.
On sait que le Monde est du même avis. La Gazette de France, naturellement, s'exprime avec non moins d'énergie.
Contre une telle unanimité, que vaut l'apologétique officieuse du ConstittUionnel ?
Il ressasse, ce matin, et avec infiniment moins de crédit, les atténua*
tians déjà si peu concluantes de M. Chaix d'Ëst-Ange. En avocat maladroit, il cherche à prouver que les ventes porteront sur dés parcelles si peu utiles, si peu importantes que, vraiment on aurait bien tort d'y regarder. Mais il oublie donc qu'il s'agit pourtant de quelque chose comme 400 mille hectares dont on espère quelque chose comme 4 -10 à 420 millions, au bas mot. Ce n'est pas si méprisable ; sans compter que ce n'est rien moins que le dixième do noire domaine forestier.
Là-dessus le Constitutionnel ajoute : De quoi se plaint-on? L'État a planté tes dunes et il entreprend de reboiser les montagnes ; c'est autant d'accroissement à sa richesse, et voilà qui compensera largement les ventes proposées. Après tout, quand il aura aliéné les iOO mille hectares qu*on demande, l'Etat se retrouvera dans la môme situation qu'il y a quinze ans.
Un peu plus et le CotistitiUionnel s'effraierait de « laisser le domaine » forestier augmenter démesurément ! » — Vltu,
Que le Constitutionnel se tranquilise : le péril n'est pas dans l'accroissement de nos bois, il est dans leur diminution. Qu'on interroge la marine, qu'on s'enquière près des commissions d'hygiène publique. D'ailleurs, le beau progrès vraiment dans un pays et dans un temps où la nécessité de replanter est si urgente que les lois sont obligées d'y pourvoir, le beau progrès que de se retrouver au bout de quinze ans, aussi avancé que si l'on n'avait rien fait !
Décidément les défenseurs de la vente des forets de l'État ne sont pas
heureux. Tant mieux, l'opinion n'aura sur eux et sur le Corps-Législatif
qu'une prise plus facile.
Henry de Rïancey.
LE MOJNDE
Jeudi IS Mai 18G5.
Les bois de l'État, dit le jouriial la France, ne lui rai)[)orlant que '2 pour 0/0, il a beaucoup plus d'avantages à s'en défaire <iue d'emprunter à
5 pour 0/0. On comprendrait ce raisonnement si l'État était un simple particulier agiesant pour son compte ; mais l'Etat, c'est tout lo monde: le» forêts de l'État sont propriété nationale. Le Gouvernement en touche les revenus et les administre à titre d'usufruit. Op, qu'elles lui rapportent peu ou beaucoup, là n'est pas la question. Ce qu'il faut envisager, c'est la situation forestière du pays tout entier. La France possède une vaste étendue de bois: 9 millions d'hectares; 1, 200, 000 appartiennent à l'État, \ 800, 000 aux communes, le reste aux particuliers. On en évalue à 40 millions de stères le produit annuel. Comment donc se fait-il qu'avec de semblables ressourcée nous soyons tributaires de l'étranger, et que la marine militaire ne trouve pas en France les 40,000 mètres cubes qu'elle emploie tous les ans ? La raison est bien simple. Sauf l'État, personne n'est assez riche pour élever des futaies. Les propriétaires de gros bois se hâtent de les vendre et ne conservent que des taillis. Il faut cent ans pour élever un chêne, et si la vie moyenne est de trente-neuf ans, deux générations passeront sans que cet arbre, qui coûte, leur rapporte un centime. Or, dans le même laps de temps, une coupe de tailUs se bûche six ou sept fois, c'est-à-dire paie six ou sept fois. Mais le taillis ne fournit que du bois de feu. Il ne nous reste donc que les forêts de l'État pour l'élevage de» futaie ; ce sont elles qui doivent fournir au commerce, à l'industrie, à la marine les bois de construction. C'est une précieuse réserve, à laquelle on doit d'autant moins toucher qu'elle est insuffisante ; car nous achetons à l'étranger pour 70 millions de bois. Tel est le chiffre qu'établit M; Léonce de Lavergne dans son ouvrage intitulé : L Agriculture et la Population,
Un pareil état de choses présente deux graves inconvénients : une sortie considérable de numéraire et l'obligation de demander à l'étranger un produit de première nécessité qu'il nous refuserait sans doute en cas de guerre, c'est-à-dirë au moment où nous en aurions le plus besoin. Au lieu > donc de diminuer le domaine forestier de l'État, nous devrions tout faire pour l'augmenter. Un grand peuple ne doit dépendre de personne; il faut qu'il trouve en lui-même toutes les ressources nécessaires pour les moments critiques. Supposons une. guerre maritime : où prendrons-nous nos bois de construction, si la mer est close ? Ne serions nous pas heureux de trouver ces grandes et précieuses reserves dites forêts de l'État? Ce sont (les greniers d'abondance ; ne les dissipons ])as, et surtout ne rapetissons pas cette grave question à un calcul de bande noire, Qu*importe à l'État,
en po&sessiôn d'un budget dépassant 2 milliards,* le plus ou moins de revenu actuel de ses forêts, s*il amasse pour l'avenir un gros capital? Cent ans sont peu dans la vie d'un peuple. Or, deux choses sont certaîfies. Plus nous irons, plus les propriétés se morcelant, moins on élèvera de futaies: il faut être riche et grand seigneur pour se donner ce lUxe. Of, moins on produira de gros bois, et plus il sera cher. Il arrivera donc Utt jour où l'État, unique propriétaire de grands masslfë boisés, âera maître absolu du marché, et il est impossible de calculer l'immense Capital que représenteront dans un siècle ses 1 , 200, 000 hectares de bois aménagés en futaies. On nous objectera peut être que i 00 millions employés immédiatement en travaux d'utilité publique représenteront dans un siècle une valeur productive supérieure au capital des forêts ; que du reste, en vendant, l'État peut imposer aux acquéreurs certaines conditions, soit, par exemple, de conserver en bois les parcelles détachées du Domaine, soit de les aménager de manière à conserver un nombre tel quel d'arbres par hectare. Or, ce n'est pas sérieux. 400 millions consacrés aux travaux publics sont complètement insignifiants, si l'on songe qu'il nous faut encore 3 ou 4 milliards rien que pour terminer les 20, 000 kilomètres de chemins de fer constituant le réseau français. Mais en serait-îl autrement, ces 100 millions devraient-ils largera^ent fructifier, nous n*en resterons pas moins tributaires, c'est-à-dire dépendants de l'étranger pour nos approvisionnemeati ^e bois à façon. II est inutile de nous appesantir sur le danger et les inconvénients d'une pareille situation; tout le monde les comprend; rien ne le prouve mieux, du reste, que l'impression pénible et la dëfareur qui ont accueilli le projet de loi.
Quant aux condition» restrictives que^ pourrait imposer l'État, elles ont plus d'inconvénients que d'avantages. La première chose, pour tout acquéreur^ est la libre disposition de son bien. Empêcher de défricher, obliger à conserver des arbres de haute venue, c'est entraver la spéculation, grever l'immeuble de servitudes dépréciantes, et s'exposer à ne vendre qua des. prix inférieurs du quart ou du tiers de la valeur réelle.
Il y a encore une autre considération qui mérite réflexion r ou TÉtat ne vendra pas, ou il vendra mal. Une fois ses forêts mises eu adjudication, il se trouvera dépendant des banquiers et des bandes noires. Les capitalistes s'associeront, et en s'associant ils seront les maîtres. Ou l'État subira leurs offres, ou il ne vendra pas. S'il persiste, qu'arrivera-t-il ? Supposons que
iOO, 000 hectares vaillent réellement 400 millions, la spéculation les donnera-t-elle ? Non, évidemment ; elle sera bien modérée si elle se contente de %b 0/0 de bénéfice. Elle offrira donc 75 millions; ainsi, perte d'un quart sur le capital, perte de 25,000 hectares sur le fonds; car, pour obte* nir 400 millions, ce ne sera plus 400,000 hectares^ mais 425,000 qu'il faudra sacrifier. De quelque manière qu'on envisage l'affaire, elle est mauvaise pour l'État et par conséquent pour la France, car, encore une fois,
l'État, c'est tout le monde.
X. DE Fontaines
JOURNAL DU LOIRET (Orléans)
Jeudi 18 Mai 1865.
PROJET d'aliénation DBS BIENS DE l'bTAT ET PARTICULIÈREMENT
DE LA FORÊT D'oRLÉANS.
Voici quels seraient les départements où doivent avoir lieu des aliénations de bois :
Oise, Seine-et-Marne, Seine-Inférieure, Côte-d'Or, Eure, Meurthe, Bas- Rhin, Aisne, Nord, Pas-de-Calais, Yonne, Aude, Vosges, Ardennes, Marne, Moselle, Jura, Isère, Meuse, Orne, Mayenne, Calvados, Saône-et- Loire, Ain, Tarn-et-Garonne, Cher, Indre, Nièvre, Loir-et-Cher, Creuse, Basses- Pyrénées, Deux-Sèvres, Charente, Vienne, Tarn, Haute-Marne, Haute- Saône, Drôme, Var. Les départements dans lesquels cette aliénation serait la plus considérable sont ceux du Loiret et du Haut-Rhin.
Nous recevons la lettre suivante, qui nous paraît mériter l'attention d'un grand nombre de nos lecteurs :
Monsieur le rédacteur,
Le projet de loi qui vient d'être porté au Corps-Législatif pour l'exécution des travaux extraordinaires intéresse notre pays en un point sur le-
quel il n*est peut-être pas hors de propos d'appeler dès à prëserit son attention. — Je ne veux point parler des entreprises dont il peut profiter, mais de la part qu'il est appelé à fournir dans les dépenses.
Pour faire l'appoint des économies du budget, et pour solder les 360 millions à dépenser, le Gouvernement veut vendre pour J 00 millions de forêts et il demande Tautorisation d'aliéner celles d'Orléans et de Montargis tout entières, en ajoutant, il est vrai, que ce n'est qu'une faculté destinée à lui permettre le choix des massifs.
n est facile de comprendre ce qu'il y a de grave pour nos contrées dans ce projet, même avec la restriction qui l'accompagne.
Non-seulement les intérêts privés des propriétaires et des populations riveraines, mais le régime climatérique, celui des cours d'eau et une foule d'autres conséquences qui s'étendent plus loin qu'on ne pourrait supposer au premier abord sont engagés dans celte question.
Nous ne voulons point l'examiner au point de vue général ni revenir sur toutes les objections proposées contre le principe des aliénations au nom de la fortune et du crédit de la France, de l'avenir de son industrie, déjà tributaire chaque année de l'étranger pour plus de A 00 millions^ et enfin des nécessités de la défense nationale et de notre marine... nous voulons cii'conscrire dans les limites de nos intérêts locaux les quelques observations que nous suggère le projet d'aliénation des boi$ du Loiret.
Faire passer, d'un seul coup, plus de 30,000 hectares, près du dixième de la superficie totale du département, des mains de l'État dans celles de la spéculation privée, — du régime forestier avec sa législation et ses aménagements rigoureux à celui des défrichements et des coupes de fantaisie, ce n'est pas une simple opération de trésorerie dont le seul souc incombe aux financiers ; — le choix des massifs, en cas d'aliénation partielle, est une opération qui intéresse plus directement encore le pays et qui a besoin de n'être pas étudiée au point de vue purement mercantile.
Si la conservation des bois n'avait pas d'autre intérêt, à quoi bon ces mesures exceptionnelles maintenues avec tant de persévérance contre la propriété privée, les règlements draconiens que les hommes d'État de tous temps et de tous les régimes, depuis l'ordonnance de 4669 jusqu'au Gode de 48217, ont toujours jugé nécessaire pour défendre la propriété boisée de TÉtat ; à quoi bon ces mesures si solennellement arrêtées, il y a peu de temps pour pre<»crire les reboisements?
Il est donc vrai que les bois spnt les meilleurs gardiens de nos cours d'eauj le meilleur préservatif contre le fléau des inondations, contre la destruction de nos rivages maritimes, contre Tinsalubrité des sols humides ; que, enfin, la conservation et la bonne administration des forêts de rÉtat sont d^un intérêt public de premier ordre.
Cet intérêt ne se concentre pas aux rivages et aux montagnes propre^ naeat dites ; le boisement de nos chaînes secondaires du Centre qui sé^r parent les bassins de la Seine et de la Loire, d'où tirent leur source de nombreux affluents de ces fleuves, n'est pas tellement indifférent que toute préoccupation doive disparaître...
Déjà les défrichements comparativement si minimes qu'ont amenés les aliénations partielles opérées en 4853 et 4855, se sont fait sentir, si nous lie nous trompons, sur les usines et sur les populations riveraines de cours d'eau descendant de nos plateaux déboisés.
Mais une considération bien plus grave encore impressionnerait, nous n'en doutons pas, le gouvernement de l'Empereur le jour où il s'agirait d'exécuter la forêt d'Orléans.
N'avons-nous pas sous nos yeux même, le triste exemple des déboisements inconsidérés? — La Sologne est à nos portes; elle aussi fut boisée autrefois, elle était alors productive et salubre ->* La hache des faucheurs de bois l'a réduite à l'état où nous l'avons vue; pas n'est besoin de dire ce qu'il a fallu et ce qu'il faudra encore de temps, d'efforts et de dépenses pour réparer le désastre commis en un jour d'incurie et d'entraînement. ^ Gardons*nous, sur la rive droite de la Loire, d'une Sologne nouvelle pour remplacer celle qui, sur la rivé gauche, recrée à grand'peine ses bois et ses cultures.
Le profei de loi l'a compris et nous lisons avec bonheur dans l'exposé des motifs qu'il ne s'agit au fond d'aliéner que « ces portions de bois » isolées qui^ détachées du reste de la culture forestière, d'une garde dif-* » flcilOy d'un produit à peu près nul, quelquefds même onéreux, ne prë- » sentent aucun intérêt pour leur conservation, ou bien ceux qui^ réun». B en masse, offrent des portions d'une mauvaise qualité, ohétives, mal^ » venantes; soit enfin des bois qui^ placés dans de bonnes conditions, ont » néanmoins le tort d'étouffer les pepuiattons qu'ils entourent et de ne pas » laisser la liberté nécessaire pour le développement de leur iildustrie et » de leur agriculture. »
Renfermé dang les limites indiquées par l'exposé des motiiÎB, le projet, loin d'exciter les ^appréhensions des habitants du Gatinàis, ne méritera que reconnaissance de leur part. Beaucoup de communes gémissent en effet, comme le dit l'exposé, d'être resserrées dans un étroit réseau par les grandes masses boisées, de voir leur territoire exposé aux dévastations des botes fauves et crevé de toutes les servitudes non moins dévorantes que la loi attache au flanc des forêts de l'État. Elles accepteront comme un bienfait, comme une mesure utile, libérale, humaine, celle qui continuera l'œuvre de 4 585, en Msant disparaître le reste de ces vagues qui déshonoraient le pays, affligeaient le voyageur et portaient le cache* de la misère. Ces tristes plaines rendues aujourd'hui à l'agriculture, sont devenues une source abondante de travail, de subsistances et de richesses qui profitent à tous.
Si, grâce aux aliénations précédentes, il ne subsiste plus que quelques parcelles de vagues, témoins discrets de l'amélioration accomplie, nous avons encore un vaste territoire qui, pour être productif, n'en est pas moins sauvage et ne demande qu'à se peupler et à se civiliser. Il ne nous est pas défendu d'espérer aussi, qu'à la faveur des lignes de fer qui vont les sillonner incessamment et les mettre à quelques heures de Paris et d'Orléans, ces déserts se peupleront et verront se créer à l'ombre de leurs futaies séculaires, dans ces sites trop peu connus et près de populations laborieuses et dévouées au bien, des fermes, des usines, des habitations de plaisance, des châteaux qui y seraient mieux placés que dans ces banlieues où font défaut l'air, l'espace, la paix et la moralité !
Mais, monsieur le Rédacteur, — et c'est sur ce point que nous voudrions appeler l'attention particulière des hommes d'État, qui, nous leur en rendons grâce, ont déjà compris la délicatesse de la mission confiée au Gouvernement, — l'heureuse transformation que nous espérons du projet de loi, est subordonnée au résultat d'une étude sérieuse et sur laquelle on ne saurait trop attirer la lumière.
Les enquêtes sont à l'ordre du jour : les représentants du commerce, leurs chambres consultatives, de simples individus même : banquiers, commerçants ou autres, sont conviés chaque jour à déposer leur avis sur l'intérêt de l'argent, sur les systèmes les plus éphémères de banque et de crédit, à dire leur mot sur le régime des douanes, le libre échange, le Courtage, la loi des céréales, etc., etc... Pourquoi, avant de changer la
face d'un pays tout entier par une mesure irréparabfe, avant de porter la cognée au pied de ces bois que les siècles ont patiemment élevés, et de vendre l'héritage transmis par les générations passées, ne consulterait-on pas, en même temps que les hommes de science théorique, ces populat ions qui connaissent si bien pratiquement et le sol où elles sont nées qu'elles ont arrosé de leurs sueurs et ces masses boisées qui sont consacrées par le temps et par leur respect.
Les conseils municipaux, d'arrondissement et de département sont les organes éclairés de ces populations. Personne ne peut mieux qu'eux éclairer le Gouvernement sur le choix des parcelles susceptibles d'aliénation dans son intérêt comme dans celui bien entendu de la salubrité et de la prospérité du pays.
Des lois en ce moment soumises à l'examen du Corps-Législatif tendent à augmenter les attributions de ces conseils, qu'on nous permette de lui signaler celle-ci qui ne serait ni la moins précieuse, ni la moins opportune, et de demander qu'on introduise dans le projet, sur l'aliénation des bois une disposition qui appelle les conseils locaux à donner leur avis sur le choix des. massifs destinés à être mis en vente et défrichés.
Agréez, etc.
Maulde^
propriétaire à Nibelky avocat au Conseil d*État.
LA GAZETTE DE FRANCE
Jeudi iS Mat iSm.
Plus notre budget se charge de millions, plus on ajoute des centaines de millions de dépenses à nos 2 milliards d'impôts, et plus le ComUtutionnel est heureux 1 II ressent, à la vue d'un gros budget, la fierté qu'on prête, dans la chanson, aux Français qui regardent la colonne. Le Consti" tutionnel ne se sent pas de joie à la seule idée que le Corps-Législatif soit saisi d'un projet qui va ajouter 360,000,000 à nos dépenses, et autoriser
la vente de 400 millions de bois appartenant à TÉtat. U faut entendre la feuille oflficieuse féliciter M. le ministre d'avoir résolu de vendre nos forêts 1 Quelle ingénieuse idée ! quelle combinaison savante !
Un autre aurait recours à l'emprunt, mais M. Fould repousse ces vieux moyens : il vend des propriétés de l'Etat pour faire face aux dépenses du budget, c'est bien plus nouveau.
C'est un plaisir d'écouter parler le Constitutionnel, de le voir s'agiter pour démontrer que la vente des forêts de l'État est une excellente affaire pour la chose publique et d'ériger cette opération en principe d'avenir, car la proposition n'est qu'un précédent qu'on entend créer I « La question, » s'écrie- t-il, vaut la peine d'être examinée, non-seulement à cause du » projet de loi qui vient d*être "soumis au Corps-Législatif, mais en elle- » même et au point de vue des règles à adopter pour l'avenir, d
L'avenir, en effet : il est facile de le prédire, si le Corps-Législatif adopte ce projet de loi.
Le Constitutionnel craint que l'État n'ait trop de forêts, qu'il ne soit trop riche, que « son domaine forestier ne s'étende démesurément ! » La phrase est imprimée! Le raisonnement du Constitutionnel vaut la peine d'être cité :
(( Le domaine forestier de l'État n'est point stationnaire ; un ensemble » de mesures bien combinées en assure l'accroissement graduel. Les dunes » du littoral sont fixées au moyen de plantations qui se transforment peu » à peu en futaies. Les sommets dénudés de nos montagnes sont ensemen- » ces par les soins «de l'État, et tout encouragement est donné aux com- » munes pour suivre cet exemple sur les domaines qui leur appartiennent.
» Des forêts nouvelles, dont le temps amènera successivement la mise » en valeur, sont ainsi créées journellement par l'administration, qui a » devant elle un champ presque illimité pour poursuivre CQtte utile entre- » prise du reboisement. Ces acquisitions du domaine forestier ne doivent » elles avoir d'autres conséquences que d'accroître indéfiniment la masse » des bois dont l'État est propriétaire? Ne s'expose-t-on pas à dépasser » ainsi la juste mesure en accumulant entre les mains de l'administration » une trop grande étendue de forêts, et en laissant en bois des terrains qui » pourraient recevoir une meilleure destination? »
Mais ces forêts, si elles sont bien administrées, ne donnent-<elles donc pas des revenus ? Et n'est-ce pas une manière d'augmenter les ressources
de la nalion pour les joUfB difficiles, -—sans parler d'autres considérations, — que de réserver ces forêts, dont la valeur foncière 3*accroît chaque année ?
On nous a enlevé le fonctionnement de l'amortissement après avoir presque doublé le capital de notre dette; et maintenant on vend des fonds de terre qui acquèrent sûrement chaque année une plus-value impor» tante.
L'avenir n'a-t-il donc pas ses droits, et après avoir constitué une dette aussi énorme, et créé des impôts aussi nombreux dont il aura à supporter les charges, était-ce donc lui accorder beaucoup que la conservation de ces forêts dont on touchait, tous les ans les revenus progressivement augmentés ?
Le système que le Constitutionnel recotnmande tie sera pas accepté certainement par le Corps-Législatif, nous en avons le ferme espoir. On 'ne conteste pas « Tutilité, on peut dire même l'urgence » des travaux dont parle le rapport, et qui consistent dans l'achèvement des travaux ayant pour objet les voies ferrées, les ports, les rivières, les canaux, les routes, les chemins, Tirrigation.
Mais c'est avec les ressources d'un budget qui atteint des proportions aussi énormes que celui qu'on nous présente, que l'on doit faire face à ces dépenses I On nous a parlé d*excédants de recettes^ on a édifié le budget des dépenses sur des bases qui laissent de magnifiques millions au crédit de notre compte. Avant de demander la vente de nos forêts, qu'on emploie les reliquats prévus et allignés sur le papier. S'ils ne sont pas un mythe, on les encaissera et on les fera servir à nos travaux publics.
Le Gonstitîitionnel a prévu cette objection qui venait à la pensée de tous, il dît : « Si les excédants de recettes, inalgH les espérances qxte le » maintien de la paix et la sitnation prospère de r empire autorisent, ne » sufflsent pas à faire face aux travaux d'un exercice^ le complément des » crédits nécessaires sera seul demandé à des aliénations de hois. »
C'est très-bien ; mais il y a lieu d'attendre que le budget ait prouvé son insuffisance pour y suppléer. Le Corps-Législatif pourra toujours aviser et apprécier.
Avec le système des virements ^ il n'y a pas lieu de prévoir contre les espérances.
Que deviendrait le budget, et où s'arrêteroit-il si l'on pouvait demander
de pareils sacrificed à une nation en paii^, pour faire face à un défaut de simples recettes qu'on affirme devoir se réaliser?
Gustave Janigot.
JOURNAL DE LA MEURTHE ET DES VOSGES (Nancy)
Vendredi 19 Mai 1865.
On nous communique, à propos de l'aliénation des foréto, une note que nous pouvons résumer ainsi :
« Depuis l'époque où la culture du colza s'est introduite dans nos contrées, des défrichements étendus ont été exécutés successivement sur tous les points de notre département ; chacun croyait avoir trouvé une mine féconde dans les parties de sol neuf, offertes à cette nouvelle culture. Aussi, plus qu'en aucune autre région peut-être, sommes-nous édifiés sur l'effet désastreux que produisent les défrichements opérés sur une échelle tant soit peu notable, tant au point de vue purement agricole qu'au point de vue météorologique.
» Il est notoire que c'est à la suite de la destruction des abris naturels que nous offraient les forêts, que le fclimat de notre département s*est si sensiblement refroidi. On a pu constater que depuis cette époque aussi, les phénomènes météorologiques fâcheux avaient suivi une marche constamment ascendante. Ce fait a été d'ailleurs constaté régulièrement par M. le D»" Simonin, qui a réconnu que depuis le commencement du siècle, la pression barométrique avait baissé sensiblement, la température moyenne s'était refroidie, et les brouillards avalent augmenté de fréquence et d'intensité.
» Des recherches comparatives lui ont permis d'établir que relativement à la moyenne du siècle dernier, nous avions communément aujourd'hui en plus, 70 jours de brouillard, 59 jours de pluie, 10 jours de grêle, 21 jours de gelée, et que la hauteur des pluies annuelles dépassait de plus de 26 centimètres celle observée il y a soixante ans. La concordance de ces résultats ne peut laisser aucun (doute sur les funesteâ résultats des
défrichements qui ont commencé surtout vers cette époque,. et auxquels seuls on peut attribuer ces regrettables changements dans notre climat. Si Ton ajoute que. sur les pentes dénudées, rien n'arrête plus Técoulement soudain des eaux, ce qui fait que lors des pluies d'orages les croupes sont régulièrement ravinées et les thalwegs inondés, on comprendra facilement les inquiétudes que l'on ressent en apprenant l'intention de l'État de provoquer de nouveaux défrichements qui augmenteraient encore le mal. D'autres considérations encore n'ont pas contribué à nous rassurer. A part quelques cas isolés, il n'y a en quelque sorte pas de ferme de défrichement qiii ait prospéré, après avoir jeté son premier feu. Après avoir donné dans les premières années les plus beaux résultats, presque toutes se sont tellement appauvries que même des dépenses considérables n'ont pu parvenir à les relever, et que les fermiers ruinés n'ont pu dans beaucoup de cas, être remplacés qu'avec une extrême difficulté. Augmentation dans le département de l'efTectif des mauvais temps, diminution de l'effectif des 'fermiers à la suite de la ruine d'un grand nombre d'entre eux, voilà le bilan que nous offre jusqu'ici le défrichement des forêts. La supplique de la Société d'Agriculture de la Meurthe n'est pas isolée, et sera appuyée par la majorité des Sociétés des autres départements. Espérons que le Gouvernement, toujours si sympathique aux intérêts de l'agriculture, écoutera cette demande si juste d'une oreille favorable, et que nous n'aurons pas à craindre de voir augmenter encore les maux que nous ont attirés jusqu'ici nos défrichements inconsidérés. »
Nous ajouterons une courte observation à cet exposé si clair des inconvénients énormes de l'aliénation des forêts.
L'exposé des moitifs dit : l'État possède 4,400,000 hectares de bois. Quand on en vendrait 80,000 hectares ! Quand on aliénerait même les 400,000 hectares indiqués d'abord I qu'est-ce que cela. Il resterait au pays 4 million d'hectares de forêts, et la France aurait encore, en proportion de son étendue superficielle, un sol forestier plus considérable que tous les autres pays de l'Europe ! — Nous comprendrions ce langage si l'on voulait, pour la première fois, toucher au sol forestier. Mais nous n'en sommes pas là, par g^and malheur. Lors de la première aliénation, on a dit nécessairement comme à présent : Nous avons tant d'hectares ! et il nous en restera tant après la vente ! Et si le Corps-Législatif ne repousse pas le projet de loi qui lui est présenté, on ne manquera pas de répéter,
quand il s'agira de revendre des forêts pour combler un nouveau vide : nous avons 4 million d'hectares de forêts; quand nous en aliénerions 80,000 hectares, il en resterait encore 920^^00 î
La comparaison établie avec d'autres pays ne nous touche pas davantage. Il y a des pays où les forêts jouent un rôle plus important que chez d'autres. En tout cas, dans aucun pays les défrichements n'ont eu des résultats aussi fâcheux que dans le nôtre; et depuis cinquante ans nous avons fait des expériences que les autres pays, heureusement pour eux, n'ont pas pu faire. Et voyez vous quel effet cela doit produire, dans le monde entier. La France, la première nation du globe, qui vend ses bois, qui se dépouille pour se procurer une misérable somme de 400 millions. Encore une fois, s'il faut 400 millions, qu'on les emprunte. Mais respectons comme quelque chose de sacré les forêts qui nous restent.
JOURNAL DES VILLES ET CAMPAGNES
Samedi, 20 Mai 1865.
Appel aux Sociétés Agricoles,
Une société d'agriculture, dont on ne saurait trop louer la courageuse initiative, la société de Nancy, vient d'ajouter à sa pétition au sénat, (nous avons fait connaître ce document à nos lecteurs), une requête à l'Empereur contre le projet d'aliénation des bois de l'État. « Par d'innombrables raisons, disent les pétitionnaires, on a vingt fois montré que, dans notre patrie, la perte des forêts nationales serait un immense, un irréparable malheur. Nécessaires à V agriculture^ nécessaires à Véconomie domestique, nécessaires à Vindustrie^ nos bois le sont plus encore à la marine. » Toute la question est dans ces quelques lignes qu'il faut commenter brièvement.
— no —
Oiiélqués tftôts d'abdrd de l'ôpérâtioti financière i
L'expose des motife du projet ne dissirfiule pas que « les forêts domaniales n'ont qu'un produit minime et peu en rapport avec leur valeur vénale. » Les acheteurs sont dëjâ avertis, et il est certain que les forêts seront données à vil prix. Aussi propose-t-on d'aliëner 1 30,000 hectares de bois, quantité trop considérable d'un tiers eiiViron. Ajoutez à celle première cause de perte la difficulté d'écouler tant d'immeubles à la fois, et jugez si l'opération n'est pas la plus mauvaise, la plus ruineuse qui se puisse imaginer.
On dit que l'État s'enrichira « des impôts et des droits de mutation » résultant de la vente des forêts. Il faut avouer que les défenseurs du projet sont féconds en ressources ; se procurer tout de suite de l'argent, créer une source nouvelle d'impôts indirects^ et cela du môme coup, par une même opération, voilà qui n'est pas mal imaginé. Mais qui est frappé doublement? le pays.
Une société a-t-elle le droit de dissiper en un jour le capital d'une nation que des géfiëratiens successives lui ont légué? Question oiseuse, diront les hommes de finance; il s'agit bien ici de morale I — Peut-être la bonne économie n'est-elle pas si indépendante de la morale ; je hasarde cette observation, n'en déplaise à nos fameux économistes. Voyons donc ce qui résultera de l'aliénation. Les acquéreurs des forêts réaliseront aussitôt par de bonnes coupes les capitaux qu'ils auront donné à l'État; cela fait, ils les morcelleront habilement et les débiteront en petits fragments, opération très-fructueuse que pratiquent les marchands de bois sur les grands domaines qui ont échappé jusqu'à ce jour aux ardeurs de la spéculation : plus de futaies, plus, de bois dans l'avenir pour notre marine et nos grandes constructions; et pour le présent une abondance extrême de produits jetés sur les marchés et là ruine de tout un grand commerce.
Voilà réconom ) de nos financiers! Ils n'ont jamais pensé qu'en cette matiire les ; rets des particuliers sont opposés aux intérêts de l'État. Celui-ci peut attendre des années parce qu'il ne meurt pas, ceux-là veulent jouir le plus tôt possible, a Lorsque l'on veut exploiter une forêt dans la condition de l'exploitabillté relative à la rente la plus élevée, la révolution doit être déterminée de telle façon que le rapport entre la rente et la forêt qui en est productive soit le plus grand possible* Cette exploitabilité répond évidemment le mieux à la spéculation particulière; elle
abrège les révolutions le plus po^iblê... L'État seul peut se proposer pour but d'obtenir les produits les plus considérables et les plus utiles... <. » En un mot, « les forêts ne peuvent subsister entre les mains des particuliers. » Cette seule raison qui, comprend toutes les autres aurait dû faire réflécbir nos financiers sur leurs projets d'aliénation. Elle sera prise, nous l'espérons, en sérieuse considération par le Corps-Législatif lorsque le projet de loi arrivera devant lui.
Du morcellement, des courtes révolutions, aii défrichement complet, il n'y a qu'un pas ! Il faudra bien qu'on fasse des Concessions pour trouver des acquéreurs. Le projet de loi convient lui-même qu'aliéner les Ibrêts, ce sera les « rendre à la libre circulation; » qu'importe, dit-il, la. France aura encore « un sol forestier, plus considérable que tous les autres pays de l'Europe. » Cela est faux absolument; mais ne chicanons pas sur les détails. Quelle est l'influence du défrichement d'une forêt sur les contrées voisines? quel est le rapport de l'agriculture d'une région à sa richesse forestière? Voilà ce qu'il importe de savoir.
L'agriculture' d'un pays dépend du milieu ambiant, lequel est déterminé en grande partie par l'influence des forêts. Relativement à l'atniosphère, les bois tout d'abord la purifient en décomposant l'acide carbonique qui la vicie ; ils fixent son carbone et rejettent l'oxigène. Outre cette première action, les forêts, par les exhalaisons des feuilles, maintiennent l'air à un degré d'humidité à peu près constant et favorisent les dépôts de rosée. Le docteur Schacht a pu dire justement que « les forêts arrosent le sol et lui assurent la fertilité; » et de fait, dans le voisinage des massifs d'arbres feuillus, jamais Ofl ne trouve des terres arides et stériles.
Le sol, comme l'atmosphère, se trouvé bien de la présenèë des forêts. Par la chute des feuilles, les substances minérales reviennent à là terre et les couches d'humus s'accumulent, lesquelles engraissent le sol naturellement et sans frais. Les cours d'eau qui arrosent la terre sont alimentés par les massifs ; chacun sait que les torrents d'Amérique naissent des forêts primitives. « La forêt est la mère dès fleuves ; » elle en est aussi la directrice. Elle les modère, les régularise et ainsi prévient les inondalions. L'administration nous promet de ne pas aliéner des bois de mon-^
Cours de sylviculture, par M. Parade
tagnes ; nous la remercions de s'être préoccupée tout au moins du danger des inondations. C est d*un excellent cœur.
Qui ne sait l'influence des forêts sur le climat ? Ce sont dos abris naturels contre les vents dont l'action est amoindrie et quelquefois détournée. Elles égalisent la température et par cela même sont très-bienfaisantes pour la santé des pays qui les avoisinent, etc. En résumé, « du rapport entre les terres arables et les sols forestiers résulte la nature du sol et du cliD[iat d'un pays. » Ce rapport si difficile à établir, on veut le changer au risque de faire de notre belle France un pays comme la Sicile, la Grèce, l' Asie- Mineure, un pays irrévocablement sec et aride. Croit-on que j'exagère? Voici un fait entre cent autres : l'Ile de TénériflTe est composée de deux parties : l'une, très-fertile, très-saine; l'autre, stérile, d'une sécheresse horrible. Au nord, des massifs en abondance; au sud, pas une forêt; la démarcation des bois est nette comme celle des climats.
On comprend après cela que les départements que l'on se dispose à déboiser se soient émus. Que leurs sociétés agricoles imitent la société de Nancy 1 Des pétitions au Sénat, des requêtes à l'Empereur, des mémoires au Corps-Législatif dont ces corps compétents auraient l'initiative, arrêteraient peut être l'administration ou tout au moins l'obligeraient à réfléchir. Le Journal des Villes et campagnes qui, plus que tout autre s'intéresse aux choses de l'agriculture; leur offre avec plaisir le concours de sa publicité.
A la fin de sa pétition à l'Empereur, la Société nancéenne émet le vœu qu'un ministère spécial de l'agriculture et des forêts soit créé ; c'est, dit-elle, le plus sûr moyen d'écarter pour toujours le danger qui menace nos forêts. On comprend que le ministère des finances, les ayant sous la main, soit très-fortement tenté. Si tout au moins nos domaines forestiers étaient transportés à un autre département ; ils trouveraient dans le ministre qui les aurait sous son autorité une protection contre les convoitises des financiers; l'administration des eaux et forêts ne serait pas réduite au silence. Malgré tout, nous avons encore nos députés qui, eux, peuvent parler à leur aise, et la cause des forêts n'est pas tout à fait perdue, nous l'espérons du moins.
LÉOPOLD GlilALD.
Ancim élève de F École forestière.
— iVS —
LE COURRIER FRANÇAIS
20 Mai ISa^.
. Il y a deui^ mois, la vente des forêts de TËtat était qualifiée de bruit sans consistance : au besoin, un communiqué officiel eût protesté contre le projet, en face duquel nous appelions à la science, à la raison, à Texpérience. Que les temps sont chai>gésl Aujourd'hui le bruit absurde s'est transformé en bel ert bon projet, précédé d'un fort long exposé de motifs ; demain, si le Corps-Législatif n'y prend garde, le même bruit passera à rétat de fait accompli.
Heureusement la Chambre a reçu l'éveil ; et, si l'on en croit les échos du comité secret, l'émotion est vive et la discussion sera 'sérieuse. En cette occurrence, l'éloquence de M. Chaix d'Est-Ange a paru insuffisante ; et il a été fait appel au concours des journaux officieux pour convaincre les députés réfractaires et donner le change à l'opinion, dont le courant est peu favorable à l'expédient imaginé par M. le ministre des finances.
C'est la France qui, la première, est entrée en campagne. Dans son enthousiasme à remplir la tâche difficile imposée à son dévouement, M. Cohen va du premier coup au delà du but, et n'hésite pas à qualifier d*habile et de judicieuse l'opération hasardeuse qui met en émoi la moitié de nos départements. Comment est justifiée cette allégation ? Quels arguments la France apporte-t-elle à l'appui de son paradoxe ? Ceux même que renferme l'exposé dès motifs. — Il paraît qu'il n'en reste pas d'autres. — Nous les avons déjà combattus dans de nombreux articles. Examinonsles cependant tels que les formule M. Cohen. — Le décret du 47 février 1852 explique notre préférence pour le défenseur officieux du projet, au préjudice des organes officiels du gouvernement.
Que dit donc M. Cohen? « La garde, l'entretien et l'exploitation des » forêts coûtent énormément et rapportent très-peu. C'est à peine si le » produit des bois domaniaux atteint deux 'pour cent par an. »
Où ce chiffre a-t-il été pris? La France ne saurait le dire, et l'embarras serait grand de le justifier. Quand on veut vendre les forêts, il n'est, affirme-t-on, pire propriété. Elles ne rapportent rien et coûtent beaucoup. A
peine sont-elles vendues, qu'on découvre que les acquéreurs ont placé leur argent à gros intérêt. Aux dépens de qui ? M. Cohen le sait et le public le devine.
Sur quoi repose, en effet, ce rapport hypothétique de deux pour cent ? Sur une estimation préalable du vei^eur. Il y ^ donc modestie à s'arrêter là. 11 serait facile de faire descendre le produit des forêts à un pour cent. U suffirait pour cela de les estimer plus cher. Seulement, en tout ceci, on oublie, et M. Cohen comme bien d'autres, qu'il n'existe qu*un critérium : c'est le prix de vente. Or, si l"on compare le revenu des forêts' vendues depuis 1852 et le prix de vente de ces forêts, on voit que ces propriétés rapportaient de qv^atre à six pour cent. Pour des valeurs immobilières, le revenu est raisonîiable, et bien des propriétaires se déclareraient fort satisfaits d'un pareil placement.
Les chiffres, à l'appui de l'assertion précédente, sont à la disposition de M. Cohen, si l'arithmétique est de quelque chose pour le publicisle qui nous entraîne dans les nébulosités suivantes : « Livrées à la propriété privée, les forêts domaniales, aujourd'hui en friche, seraient bientôt cultivées et notre production agricole' s'accroîtrait rapidement. Après avoir versé iau trésor, en prix de vente, des sommes considérables, elles lui donneraîent^ en droits de mutations et en impôts, des revenus précieux, aujourdliui complètement perdus ; enfin, à une richesse inerte et stérile serait substituée une richesse fécondante et circulante dont l'importance se développerait avec le temps. »
Certes, voilà une belle tirade I le tour en est galant, et Pharmonie sans égale. L'antithèse y brille d'un éclat incomparable. Que ces richesses inertes et stériles, fécondantes et circulantes s'accouplent agréablement? Et ces forêts en friche t M. Cohen pense-t-il qu'elles en vaudraient beaucoup mieux si on les labourait î
Mais laissons ces belles choses et cherchons l'argument caché sous les fleurs.
Transformer les forêts en terres arables, voilà en vile prose ce que propose la France. Or, y a-t-il un puissant intérêt à accroître aujourdTiui rétendue des terres arables et à livrer pour cela à la culture les terrains fie très-médiocre qualité sur les(|uels croissent de belles forêts ? A cette (lueslion tous les agriculteurs ont dt^jà répondu. Ce n'est pas la terre qui leur manque; il y a en France 8 millions d'hectares de terres en friche;
ce qui manque c'est Targent et les bras. Le d^fricbement de 430,000 hectares de forêts donnera-t-il l'un et l'autre? Non; on détruira des forêts en plein rapport, on laissera des bruyères à la place. L'expérience de cinquante années le prouve; ^t Tagriculture sait bien ce qu'elle a à en attendre.
Reste maintenant le fameux argument tiré de l'augmentation d'impôts» résultant un passage et de la formation des biens domaniaux en propriétés particulières.
A vrai dire, il n'est pas neuf. La responsabilité en revient à M. Laffttte; et sa gloire ne saurait rien gagner à cette revendication. La haine de M. Cohen pour l'arithmiétique et pour les discussions positives suffit à peine à expliquer qu'il ait osé le reproduire.
Les acquéreurs de bois domaniaux ne sont pas si bêtes que M. Lafitte et les financiers de son école paraissent le croire. Ils font leur peUt calcul avant d'acheter. Ce petit calcul est tout simple. Il consiste à déterminer d'abord la valeur de la forêt à acquérir d'après le produit qu'on en pourra tirer, puis à retrancher de cette somme le capital correspondant aux charges annuelles, impôts, frais de garde, etc. La différence donne lé chiffre d'estimation, que l'acquéreur ne doit pas dépasser, à peiner de faire une mauvaise spéculation.
Eh bien! si les choses se passent ainsi, et Ton reconnaîtra, j'espère, que cette hypothèse n'a rien d'invraisemblable, quel sera le bénéfice de l'État ? Il percevra l'impôt annuel et éventuellement les droits de mutation ; mais l'acquéreur aura conservé le capital dont l'intérêt représenté ces charges. Quelle magnifique opération I
C'est cependant sur ce beau raisonnement que les financiers s'appuient depuis plus^de trente ans pour préconiser des opérations désastreuses.
Aux yeux de M, C<Aen, tout éblouis qu'ils puissent être par la perspective de millions d'impôts et de droits nouveaux, les besoins de la marine méritent pourtant d'être pris en considération, aussi daigne-t-il déclarer qu'on peut les satisfaire « par des dispositions législatives, réglant l'exploitation des bois des particuliers. » Sans parler du peu de goût qu'auraient sans doute les particuliers pour la petite réglementation sournoisement indiquée dans ce petit paragraphe, sans parler de h répugnance unanime
que soulève en tout lieu l'insinuation des agents de TÉtat dans le domaine
privé, n'e^t-il pas monstrueux, au point de vue économique, de proposer,
dans un but de spéculation transitoire, une restriction nouvelie au droit de propriété.
N'est-il pas monstrueux de réclamer pour un expédient financier une législation exceptionnelle que n*ont parut mériter ni les intérêts de Thygiène, ni ceux de la salubrité, ni les exigences climatériques. De tout cela, quelques mots bien sentis font bon marché. « Le régime des grandes forêts est le régime des sociétés 'primitives et barbares. On en trouve en Russie, en Amérique dans les déserts t ! I L'Angleterre, la Belgique, la Haute-Italie n'ont pas de forêts. »
Sans invoquer aucune des conditions d'étendue territoriale et de population passées sous silence avec une dextérité sans égale, il y a lieu de s'insprire en faux contre l'assertion un peu légère de la France, L'Angleterre, la Belgique et l'Italie ne sont point si dénudées ; car ces trois pays ont des forêts. Pas assez, puisque leurs gouvernements s'efforcent d'en constituer de nouvelles ; mais ils en ont encore \ et la sollicitude avec laquelle celles-ci sont conservées prouve toute l'importance qn'on y attache."
£t cette importance n'échappe pas complètement à M. Cohen. Aussi, pour rester en paix avec sa conscience, propose-t-il un moyen tout à fait ingénieux :
» Qu'on exige, dit-il, qu'une partie des espaces vendus soit conservée par les acquéreurs en nature de bois, et par là, tous les intérêt se concilieront aisément. »
Que la conciliation est une belle chose ! Grâce à sa toute-puissance, l'État, propriétaire de forêts, improductives et onéreuses^ au dire de M. Cohen, aura l'extrême bonheur dé trouver des capitalistes qui lui achèteront fort cher cette « richesse stérile, «et qui, par-dessus le marché, s'obligeront à la conserver en cet état, le tout pour concilier aisément les intérêts. Quels dignes gens que ces capitalistes ! et combien le pays, dans l'embarras, doit être reconnaissant à M. Cohen tie les avoir découverts. Pareille fortune n'est pas advenue M. Vitu, qui, dans le Constitutionnel,
i. La Lombardie contient en terrains boisés 415,453 hect.
La Toscane 433,837 —
L'Ombrie .'333,444 —
La Belgique. .••,•...•. 485,666 —
a repris, avec plus de sobriété, les arguments de la France et de VEccposé des motifs. A cette réédition des mêmes arguments, il n'y a rien à répondre : tout au plus est-il besoin de relever deux erreurs de fait, relatives à la nature des forêts désignées dans l'état d'aliénation et à leur remplacement par des parcelles reboisées. Les premières^ malgrélesaffirtions de M. Auguste Yitu, ne sont pas toutes inutiles à la protection des vallées et à la conservation du sol. Nous n'en voulons citer qu'une pour exemple, celle de Royat, située en montagne escarpée.
Quant à l'accroissement du domaine forestier par le reboisement, il ne saurait être assuré par les moyens qu'indique M. Vitu. Les dunes, qu'il montre couvertes de futaies dans un avenir peu éloigné, sont vendues chaque année par portions, et deviennent la proie des spéculateurs aussitôt que les plantations ont suffisamment fixé le sol.
Le Constitutionnel ne saurait donc faire briller l'espoir prompt à se réaliser du rétablissement de l'équilibre forestier. Ce que le Gouvernement veut aliéner sera à jamais perdu pour la production en bois. Un tel sacrifice se comprendrait, si la nécessité imposait son inflexible loi ; mais, de l'aveu même du journal officieux, a les travaux d'amélioration que Ton » propose d'exécuter n'ont pas le caractère de besoins d*une urgence tncow- » testable, x> Pourquoi dès lors escompter l'avenir, tarir des sources de richesses, jeter dans l'économie agricole du pays une perturbation profonde ? Pourquoi? N'est-ce pas là agir comme le prodigue qui vend ses terres pour faire dorer la girouette de son château ?
Gustave Huriot,
LE SIÈCLE
Dimanche 21 Mai 1865.
Le 24 décembre 4864 on mettait en vente au rabais, à Évreux, mais sans succès, les forêts de Roseux et Ivry, d'une contenance de Si, 485 hectares, provenant des biens de la famille d'Orléans. Ces forêts avaient été réunies au domaine de l'État par le décret du 22 janvier 1852.
— us —
Le 14 janvier 1863, elles étaient remises en adjudication sur la miss à prix de deux millions 836,200 francs, par annonces insérées au Moniteur; mais cette fois encore aucun acheteur ne s^était présenté.
Enfin, en mars dernier, une troisième tentative fut faîte, mais avec une réduction de 336,200 francs, soit sur la mise à prix de % millions 500,000 francs. Cette fois il se préseirta un acquéreur avec une enchère de 1,000 franc. Le 20 Mars, MM. Auvray, Balny et compagnie furent déclarés acquéreurs des deux forêts au prix de 2 millions 501 ,000 francs. Ce qui prouve que les amateurs de bois aliénés attendent que les nécessités budgétaires obligent l'État à baisser ses estimations, et qu'ils ne perdent pas pour attendre.
Si les acquéreurs ont fait une bonne affaire, peut*on en dire autant de rÉtat? C'est ce que nous allons examiner, avec le seul désir d*éolairer l'opinion sur une nature d'opérations qu'on ne saurait étendre sans les plus graves inconvénients.
Or, les documents mis à la disposition du public en vue de la vente des forêts de Roseux et Ivry font connaître, par le relevé des ventes des coupes effectuées dans ces forêts depuis 1832, que leur revenu annuel moyen, pendant cette période de douze années, s'était élevé à plus de 1 50,000 francs, somme nette, frais de surveillance et impositions déduits.*
Cent cinquante mille francs pour un capital de % millions 501 ,000 francs, c'est un placement en biens fonds de plus de 6 0/0.
En présence de ces chiff^eâ, on se demande quelles peuvent avoir été les considérations si impérieuses qui ont déterminé le ministre des finances à priver l'État d'une propriété aussi productive.
On a souvent répété, pour justifier les âliénattons des forêts domaniales, qu'elles ne rapportent pas 2 1/2 0/0. Sur ces données, les forêts de Roseux et Ivry auraient été vendues à 60 0/0 au-dessous de leur valeur, car à 2 1/2, elles représentaient un capital de près de 6 millions, et les acquéreurs de ces bois ont fait une spéculation aussi heureuse que l'État faisait une mauvaise opération.
Si ce résultat avait éclairé le ministre, et si l'enseignement avait porté ses fruits, nous aurions borné à un simple regi^t nos observations sur le fait accompli.
Mais ces ventes ne sont pas isolées : on nous assure que^ indépendamment des forêts de Roseux et Ivry, il a étc vendu dans les départements
de TEure, d<i la Haute-Marne> etc., etc., pour plusieurs millions de forêts provenant de la même origine ; on nous assure qu'il y a dans Uair d'autres projets pour ce qui reste de forêts provenant de la famille d'Orléans.
Ces ventes nous paraissent très-regrettables à deux points de vue : quant à la forme de l'aliénation, et ensuite quant au résultat^ qui est de priver l'État d'une de ces plus précieuses richesses. Quant à la forme d'abord, on peut se demander si ces ventes sont régulières. L'article 4«r du décret du âS janvier 485SI porte en effet : « Les biens immeubles qui sont l'oiyet de la donation du 7 août 4830 par le roi Louis-Philippe sont restitués au domaine de VÉtat, »
Du moment que les forét<s dont nous venons de parler fipiisaient partie du domaine de l'État, elles ne pouvaient être aliénées sans le concours du législateur.
Il est vrai que le décret ajoute que ces biens seront vendus jusqu'à concurrence de 35 millions, pour le produit en être affecté aux sociétés de secours mutuels, à l'amélioration des logements d'ouvriers,' à l'encouragement d'institutions de crédit foncier, à la dotation d'une caisse de retraite pour les desservants les plus pauvres; il est vrai encore que ce fonds des dotations n'ayant pas pu être rempli par les ventes ordonnées, parce que les biens désignés présentaient certaines difficultés du moment pour une vente avantageuse, un décret des 37 mars et % avril 4852 autorisa le ministre des finances à aliéner jusqu'à concurrence de 35 millions des bois de l'État à prendre parmi ceux portés sur le tableau annexé à la loi du 7 août 4 850, et à affecter les 35 millions provenant du prix de ces ventes aux dotations allouées par le décret du â2 janvier 4852.
Dès lors, l'aliénation des biens de la famille d'Orléans se trouvait. sans destination spéciale, et rentrait par conséquent dans le droit commua.
D'un autre côté, les aliénations autorisées ayant dépassé le chiffre de trente-cinq millions, il n'y avait plus de raison pour les continuer. £t, en effets à la suite des inondations de 4856, les commissions législatives et la chambre elle-même manifestèrent le désir de voir cesser toute aliénation du sol forestier ; ces aliénations, du reste^ le ministre reconnut lui-^même à cette époque qu'elles se faisaient difficilement, et comme le fonds spécial des dotations n'avait reçu sur ces ventes que 48,247)666 fr. 54 c, le mi» nistre dut demander à l'Empereur d'appliquer d'autres ressource» à l'extinction de ce découvert.
Toutefois, un doute reste dans notre esprit, et nous nous faisons un devoir de le signaler. L'article 4 du décret du 27 mars affectait le château de Rambouillet à rétablissement de la maison d'éducation destinée aux filles ou orphelines indigentes des familles dont les chefs auront obtenu la médaille militaire. L'article 5 ajoutait que le surplus des biens qui ont fait retour à l'État en vertu du décret du 22 janvier, seraient réunis au domaine de l'État, sauf à être ultérieurement vendus en vertu du présent décret.
Or, le 27 mars, la constitution était promulguée ; le sénat et le corps législatif étaient convoqués, mais ne se sont assemblés que le 29 mars. Ne peut-on pas dire que lé décret du 27 mars a été rendu pendant la période dictatoriale, et que les pouvoirs conférés au ministre dans cô décret durent encore? Ce n'est pas notre avis, mais nous avons dû faire connaître la raison de douter.
Au surplus, notre observation ne s'applique pas au nouveau projet de loi qui vient d'être présenté au corps législatif, puisque le gouvernement a placé cette fois la vente des forêts dans le programme des travaux d'utilité publique pour lequel il demande une loi.
Dans la séance du 8 mai, M. le président du corps législatif donnait connaissance à la chambre d'un projet de loi fixant les voies et moyens jusqu'à concurrence d'une somme de 360 millions de francs affectés à l'exécution de travaux extraordinaires. Aux termes de l'article 4 du projet, il doit être pourvu à l'ensemble de cette dépense :
40 Au moyen des excédants de recette du budget ordinaire;
20 Au moyen d'aliénations de bois de l'État.
Aux termes de l'article 5, le ministre des finances est autorisé, pour l'exécution de l'article précédent, à aliéner, à partir du l**" janvier 4866 et dans le délai de six années, des bois de l'État jusqu'à concurrence de cent millions de francs.
Ici du moins la forme est régulière, et nous nous en félicitons très-haut, convaincu que nous sommes que, dans une question qui n'est pas politique, la loi sera examinée dans toutes les nuances de la chambre sans aucun parti pris et aux seuls points de vue de l'intérêt de l'État et de l'utilité de la conservation de nos forêts.
Un premier point nous frappe.
D'après la loi présentée, les 360 millions de francs nécessaires à l'exécu-
lion de travaux publics extraordinaires seraient couverts, pour 40 millons, par les excédants prévus au budget extraordinaire, et, pour le surplus, par l'aliénation des forêts de l'État. Si l'on se bornait à l'emploi des 40 millions, il faudrait neuf années pour terminer les travaux. La loi veut le faire en six. C'est donc pour gagner trois années qu'on sacrifierait plus de cent mille hectares de nos plus belles forêts. Ce sacrifice national est-il justifié? ' Les forêts ne sont pas seulement pour la France un objet important de revenu public, elles sont surtout pour la marine une ressource infiniment précieuse, et qui a l'avantage politique de rendre l'entretien de notre marine indépendant des nations étrangères.
Les forêts sont en outre indispensables à la consommation journalière et à l'industrie. L'entretien seul des 21,000 kil. de chemins de fer aujourd'hui concédés nécessite l'emploie de 700,000 mètres cubes de bois qui ne peuvent être fournis au minimum que par 200,000 hectares de bois de futaie ; c'est la moitié de ce que nous possédons en bois feuillus ( chêne, hêtre, etc.).
Croit-on donc que, une fois aliénées, on retrouverait facilement les richesses qu'il a fallu des siècles pour constituer?
On peut, avec des économies, rembourser un capital emprunté: avec toutes les économies possibles, on ne retrouve pas des forêts quand elles sont passées dans les mains de la spéculation privée. Et à quel prix pourrait-on se procurer les bois nécessaires quand la spéculation saurait qu'il faut de toute nécessité compter avec elle ?
Voilà cependant un journal qui, à propos de la loi en question, semble ériger l'aliénation des forêts de l'État en système financier.
Nous lisons, en effet, dans le journal la France, numéro du i 2 mai : a Etant démontrée l'utilité incontestable du programme adopté, le sys- » tème financier par lequel on y a pourvu est sans doute le plus habile et » le moins onéreux. » Si M. Cohen avait pris la peine de lire la discussion du projet de loi d'aliénation présenté en* 1831 par le ministère Laffitte, il y aurait trouvé la réfutation éloquente de toutes ses assertions faite par les hommes d'État les plus éminents ; il aurait pu constater avec quelle répugnance une faible majorité consentit à voter l'aliénatien, mais après qu'il avait été reconnu par tout le monde qu'une aliénation des forêts nationales ne peut être consentie que comme une sorte de raison d'État après une violente commotion, et quand le crédit, sérieusement
altère et comme étemt, ne permettrait pas un emprunt direct. Les circonstances sont-elles donc les mômes ? Ne sommes-nous pas en plein crédit et sans doute aussi en pleine confiance ?
Que M. Cohen se réfère également au rapport de M. Chevandier de Valdrôme en 1860; il verra quelle répugnance rencontrent dans la chambre des propositions de cette nature, les regrets unanimes exprimés par la commission de ce que le trésor ait cru devoir recourir à ce regrettable^ expédient.
Lorsqu'on propose de vendre des forôts de TËtat» on parle toujours de l'importance de leur valeur et de l'exiguïté de leurs revenus.
Mais quand on les a vendues, il se trouve qu'on est obligé de rabattre beaucoup de cette prétendue valeur, et que leur revenu n'était pas si faible qu'on voulait bien le dire* Pour s'en convaincre, il suffît de consulter quelques chiffres puisés dans les documents officiels publiés par le gouvernement; il résulte de ces chiffres que, depuis 1852, on a vendu 46,000 hectares de forêts de l'État pour la somme de 45,800,000 fr. Or, ces forôts rapportaient un revenu net de 1,840,000 fr., soit plus de 4 0/0.
On a vu plus haut qu'au prix où ont été vendues les forêts de Roseux et d'Ivry, elles donnaient un revenu de 6 0/0.
Où a-t-on donc pris ce chiffre de 2 0/0 ?
Et d'abord, 2 0/0 de quoi? Quelle est la valeur des forêts de l'État? qui Ta calculée ? Pour pouvoir affirmer que ces forêts rapportent 2 0/0, il faudrait connaître leur valeur. Or, la valeur d'une forêt, ce n'est pas le prix qu'on lui attribue administrativement, c'est le prix qu'on- en trouve quand on veut la vendre.
Or, le prix moyen de vente des forêts aliénées par l'État dans ces quinze dernières années, par exemple, ne dépasse pas 950 fr. l'hectare.
Le revenu moyen des bois de l'État dans les forêts de plaines est de 38 francs net à l'hectare.
Trente-huit francs de revenu pour 950 francs, c'est 4 0/0.
Ces chiffres ne parlent-ils pas d'eux-mêmes, et si les travaux dont nous n'avons pas le programme sous les yeux sont aussi indispensables qiie le croit M. le Ministre des travaux publics, la France a-t-elle donc perdu son crédit, et n'avons-nous pas des moyens autres que le triste expédient d'un sacrifice national pour doter notre pays des améliorations qu'on se propose ?
Si, par exemple, au lieu de vendre pour 2,504,000 fr. les forêts de Roseux et Ivry, TÉtat avait demandé cette somme au crédit, par un emprunt de 3 0/0^ facilement négociable à 65 francs, et qu'il eût attribué le revenu
annuel de ces forêts, qui était de plus de 4 50,000 fr. ,
à servir l'intérêt de cet emprunt, il aurait pu encore, après
le prélèvement d'une somme de • . 445,500 fr.,
nécessaire au payement de cet intérêt, consacrer chaque "^
année l'excédant, soit environ 34,500 fr.,
à l'amortissement de la dette, et se libérer entièrement en moins de 32 années, conservant ainsi sa propriété et le revenu qu'il en retirait.
Le rapport de M. Ghaix d'Est-Ange tendrait à établir qu'il ne s'agit pour ainsi dire que de vendre desT)ois rabougris et sans utilité réelle.
<c Quant aux terrains qui seraient aliénés, ce seraient, » suivant l'exposé des motifs, des portions isolées qui, détachées du reste de la culture forestière, d'une garde difi&cile, d'un produit à peu près nul, quelque fois môme onéreux, ne présentent aucun intérêt pour leur conservation ; soit des bois qui, réunis en masse, offrent des portions d'une mauvaise qualité, chétives, mal venantes ; soit enfin des bois qui, placés dans dô bonnes conditions, ont néanmoins le tort d'étouffer les populations qu'ils entourent, et de ne pas laisser la liberté nécessaire pour le développement de leur industrie et de leur agriculture. »
Nous croyons au contraire que led forêts qu'on propose d'aliéner comme celles déjà vendues étaient des bois de première qualité ; qu'il nous suffise de citer les forêts de l'Orne, la belle forêt de la Mayenne^ la forêt de l'Hôpital, dans l'Oise, forêts qui avaient déjà été comprises dans des ventes précédentes et retirées sur la demande du ministre de la marine.
En résumé, si l'Êiat veut doter le pa^s de grands travaux, et si Fexécution de ces travaux est urgente, c'est au crédit qu'il faut demander le prix de ces travaux et non pas à l'aliénation de nos forêts nationales. Les forêts sont une des principales sources de la richesse des État*, elles sont indispensables à la consommation journalière, à l'industrie, à nos chemins de fer, à notre marine ; elles sont de la plus grande importance pour la réforme de notre pays; elles sont l'obstacle le plus sûr pour les inondations qui ont déjà'dësolé, qui menacent de plus en plus diverses contrées de la Franae; de tout temps, elles ont été placées au nombre des biens
les plus précieux, et tous les gouvernements ont senti la nécessité de confier le soin de leur conservation à des magistrats spéciaux.
A la suite de révolutions, on a songé quelquefois à en aliéner une partie, parce que le crédit manquait ; mais vendre nos belles forêts à titre d'expédient, sans nécessité reconnue, et quand le crédit seul peut répondre à tous les besoins, c'est suivant nous, une idée malheureuse, et nous estimons que le Corps-Législatif n'acceptera pas d'entrer dans la voie qu'on lui propose. Louis Guzon.
LE TEMPS
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LE PROJET DE LOI SUR LES TRAVAUX PUBLICS
Le projet de loi sur les travaux publics dont il était question depuis si longtemps, après être sorti triomphant de l'épreuve du conseil d'État, vient enfin d'être présenté au Corps-Législatif. Sa cause est donc plus qu'à moitié gagnée, et il faudrait bien du malheur pour ne pas aboutir. Malgré une si haute sanction, nous n'hésitons pas à dire que ce projet est un des plus malencontreux qui aient été produits depuis longtemps. Nous avons éprouvé un véritable serrement de cœur â la lecture de l'exposé des motifs qui l'accompagne. Jamais questions plus graves n'ont été traitées avec plus de sans façon.
Ce projet se subdivise en deux :]i^ les travaux à exécuter, %^ les voies et moyens.
Pour ce qui est des travaux proposés, personne n'en conteste l'utilité relative ; et les populations appelées à en jouir, moins que personne. Elles forment déjà un certain nombre d'adhérents sur lesquels le projet peut compter, et qui, quoi qu'il arrive, sauront gré au Gouvernement de ses intentions. Mais ceux qui ne sont pas directement intéressés ont le devoir
d'y regarder de plus près, et de se demander si ces travaux sont réellement aussi urgents et aussi profitables qu'on le dit.
n ne faut pas, en effet, perdre de vue qu'il en est des travaux publics comme de tout le reste. Ils ne sont utiles qu'autant qu'ils arrivent à couvrir leur frais. Quand ils coûtent plus qu'ils ne rapportent, ils sont nonseulement inutiles, mais nuisibles, car ils occasionnent une perte à la société, et absorbent des capitaux qui eussent été employés plus fructueusement dans d'autres entreprises.
Le principal argument de l'exposé des motifs est la nécessité de réduire le prix des transports pour mettre l'industrie de notre pays en état de lutter contre l'étranger; et le spirituel rédacteur fait miroiter aux yeux du public les chiffres les plus séduisants. Pendant qu'il y était, pourquoi donc n'a-t-il pas fait les mêmes calculs à propos des autres frais de production? Ignorait-il que ceux-ci ne se composent pas seulement des transports, mais encore du prix du travail et du loyer du capital ; et qu'une réduction quelconque, sur l'un ou l'autre de ces deux éléments, aurait produit absolument le même effet qu'une réduction opérée sur le premier. Qu'il trouve le moyen de faire baisser le taux de l'intérêt, et il verra si le prix des objets ne s'en ressent pas. En ne considérant qu'un des côtés de la question^ on risque non-seulement de se tromper, mais encore d'aller contre le but qu'on a en vue; et c'est ce qui pourrait arriver si, l'on entreprenait ces travaux sur une grande échelle. Telle a été l'influence des travaux de Paris, qui, ayant réclamé à la fois une grande quantité de travail et de capital, en ont privé l'agriculture et l'industrie, et ont ainsi contribué à la hausse des objets de toute nature. Au lieu de faire baisser le prix des produits, comme le Gouvernement le s.*ppose, ces travaux pourraient donc bien produire l'effet inverse, et neutraliser momentanément les bons résultats qu'il attend d*une amélioration de voies de transport.
Loin de nous la pensée de dire qu'il n'y ait rien à faire. On ne s'élève que contre la manie de vouloir tout entreprendre à la fois, et contre la prétention de ne rien laisser à faire à nos descendants. Savons-nous seulement si ce que nous faisons aujourd'hui leur Conviendra, et s'ils nous sauront gré de les avoir endettés pour des travaux dont ils ne sauront peut-être que faire.
A l'époque où la nation était incarnée dans le souverain, Louis XIV supposait de bonne foi que les constructions de Versailles et de Marly im-
portaient à la grandeur dé la France, et n'hâtait îm» à dépenser des milliards pour ces châteaux, dont l'un est détruit et dont l'autre suffît à peiae à amener dans une ville morte quelques étrangers de passage.
Le vrai principe, c*est que cbaque génération doit suffire à sa tâche, et qu'elle ne doit entreprendre des travaux qu'avec les ressources dont elle peut disposer.
Est-ce le cas aujourd'hui? Hélas! non, puisqu'on propose, pour les exécuter, d'aliéner pour 400 millions de forêts domaniales, et qu'on engage ainsi l'avenir plus qu'on ne Teût fait, même avec un emprunt.
Les partisans du projet cherchent à se persuader que c'est le seul amour de là nature qui leur crée des adversaires, et trouvent plaisant de deman*der à ceux-ci s'ils veulent ramener la France aux époques druidiques. Il y: a là cependant autre chose qu'une question de sentiment, et ce n'est pas. seulement pour qu'on puisse se promener à l'ombre des grands arbres, qu'il est désirable que 1- État conserve ses massifs boisés.
L'exposé des motifs reconnaît parfaitement la nécessité de grandes foréta nationales; mais, par uhe contradiction familière en ces matières, il arrive à une conclusion diamétralement opposée aux prémisses.
On dit que l'État ne songe pas à aliéner ses forêts de montagnes, mais seulement celles de plaines, qui n'exerçant aucune action elimatologiqu^^ , sont susceptibles de défrichement, et ont une grande valeur vénale. Le fait n'est pas absolument vrai, ainsi qui le prouve l'état B joint au projet. Mais lors même qu'il en serait ainsi, ce serait une erreur de croire que toutes les forêts de plaine puissent être défrichées impunément. Celles de Fontainebleau, d'Orléans, de Villerà-Coterets, les dunes de Gascogne, etc., reposent sur des terrains qui ne peuvent produire que du bais, et que le défrichement transformerait en landes. Irez-vous les défricher parce qu'el-» les sont en plaine? Ce serait un singulier moyen de développer la pro^ié^ rite du pays.
II y a plus ; même dans les meilleurs terrains, il est indispensable que l'État conserve ses forêts, parce que c'eàt là seulement que les chênes poussent avec vigueuf, et acquièrent les dimensions qui les font rechercher par la marine. Nous en avons un exemple dans les forêts du Blesois, de Belleyme, de Jouy, etc. Quelques-unes de ces forêts donnent un revenu net de 150 fr. ou tOO fr. par hectare. Avez-vous beaucoup de cultures qui atteignent de pareils chiffres.
Qu'il y ait peut être eneore iO ou 4& milte hectares de bms épars dont o& pourrait se défaire sans grand inconvénient, c'est bien possible^ quoique non certain. Depuis 1844, on a vendu $30,000 hectares, qu'on nous a toujours dit être des bois épars dont la conservation était onéreuséf. Il ne doit donc plus en rester beaucoup, et les limites des massife doivent être aujourd'hui parfaitement régulières.
Du reste, si vous doutez que cette opération soit mauvaise pour le pays consultez les populations, vous verrez ce qu'elles en pensent.
A. LE François.
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MÉMOIRES ET COMMUNICATIONS DES MEMBRES ET DES GORBESPQNPANTS DE l' ACADEMIE
CUMATOLOGiE, — Dei forêU et de Uur infimme 9ur /m climats;
par M. BECi^Easf** (Extrait^
« Le Mémoire sur les forêts que j^ai l'honneur de présenter ai^oenrd^hm à TAcadémie fait auite à celui âur la production et )a consommation du froment en France,: dont je Tai entretenue dans ta séance du 10 avril de^ nier; il complète en outre le travail dans lequel j'avais commencé à en exposer les principes dans ina oommunioation da 44 afril 4S53 (Comptes rendus des séances de l'Acadàmie des Sciences^ U XXXVI).
» La question des forêts, envisagée sous le double point de vue de leur importance sociale e( de leor influence sur les climats, exige, par son
étude, des emprunts faits à l'histoire, à U météorologie et à Técoûornie publique. L'histoire nous fait connaître les déboisements qui ont eu lieu depuis les temps les plus reculés jusqu'à nous, ainsi que les changements survenus dans les climats; la météorologie explique les effets physiques qui doivept en résulter, et Téconomie publique les besoins en tous genres des divers produits des bois. On se bornera à exposer dans cet extrait les résultats généraux auxquels on a été conduit dans ce travail.
y) Les forêts existaient sur la terre bien avant l'apparition de l'homme « comme l'attestent les immenses dépôts de houille que l'on trouve sur tous les points du globe, môme dans les régions polaires, dépôts formés de débris d'Équisétacées, de Sigillaria, etc., etc., parmi lesquels on distingue des Fougères en arbres dont on ne retrouve plus les analogues que sous les tropiques.
» La vie primitive de l'homme, dans une grande partie de l'ancien continent, s'écoula au milieu des forêts; l'accroissement de la population leur porta des atteintes successives; mais les grandes dévastations ne datent que de l'époque où les grands conquérants, voulant assujettir les nations nouvellement formées, coupèrent ou brûlèrent les forêts servant de refuges aux habitants. L'accroissement dq la. population, les guerres et les progrès de la civilisation sont donc les principales causes de la destruction des forêts. L'histoire nous en fournît, au reste, de nombreux exemples : du Gange à l'Euphrate, de l'Euphrate à la Méditerranée, sur une étendue de plus de mille lieues en longueur et de plusieurs centaines de lieues en largeur, trois mille ans de guerre ont ravagé ces contrées ; Ninive et Babylone, si renommées par leur civilisation avancée, Palmyre et Balbek par leur opulence, n'offrent plus au voyageur que des ruines attestant leur grandeur passée, au milieu de déserts on de marécages dans lesquels on ne retrouve plus que çà et là des traces des riches cultures qui s'y trouvaient jadis.
» Depuis Sésostris jusqu'à Mahomet II, l'Asie Mineure a été principalement le théâtre des guerres dévastatrices qui ont contribué à la ruine des forêts et à la transformation des pays voisins en déserts parlemanqued'eau.
j» La Palestine offre de semblables contrastes; qu'est devenue cette belle contrée de Chanaan citée par la Bible comme le pays le plus fertile de l'univers? Toutes ces régions si renomnjées par la douceur de leur climat, privées de leurs forêts, manquent d'eau et de végétation.
» Si Ton quitte la Judée pour suivre le littoi'al de TAfrique, on voit que, depuis les sables de la Libye jusqu'aux ruines de Garthage, et depuis ce* ruines jusqu'à l'Océan, les forêts qui vivifiaient ces contrées sur une étendue de près de niille lieues sont éloignées aujourd'hui d'au moins quarante lieues du rivage de la mer.
» Dans le Mémoire on a passé successivement en revue le déboisement des contrées qui ont été le berceau de .la civilisation, afin de monlrei» qoelles en ont été les conséquences; puis on a parlé de celui de la France depuis l'occupation romaine.
» César nous apprend que, pour pénétrer dans les Gaules avec ses armées, il fut obligé de faire des abatis immenses et continuels; depuis lors, les guerres qui les ont ensanglantées, les progrès de la civilisation et le libre parcours du bétail n'ont cessé de porter la hache, le feu et la dévastation non-seulement dans les forêts des Gaules, mais encore dans toutes celles de l'Europe, et de transformer de vastes étendues de pays en landes
incultes, marécageuses, ou en bruyères.
» Nous voyons encore dans les Commentaires de César que les Gaules ne se composaient pas seulement de forêts, de lacs et de marais, et qu'i s'y trouvait également de vastes étendues de terre dans lesquelles les habitants se livraient à la culture des céréales. Les terres les plus fertileà étaient celles des Santones (habitants de Saintonge), des peuples du Berry du Soissonnais, etc., qui sont encore au nombre de celles qui sont les plus fertiles. Preuve que l'abondance des forêts ne rendait .pas le climat aussi rude qu'on l'a prétendu.
» Après César les défriéhements continuèrent ; ils furent d'abord inconsidérés; des lois les restreignirent, même sous l'occupation romaine; mais il n'en fut plus de même dans la suite, car on ne put arrêter les dévastations pendant les temps de barbarie. Les moines, de leur côté, défrichèrent les terres et abiattirent des bois dans les plaines pour les cultiver, ou sur les coteaux pour y planter des vignes.
» Dans le ix« siècle, les Normands, par leurs incursions, et les flots de Croisés qui se portèrent dans les lieux saints, furent cause que, dans beaucoup d'endroits, les terres devinrent incultes ou furent envahies par les eaux, qui devinrent stagnantes. Les forêts, négligées ou détruites, devinrent insensiblement, dans le nord et dans l'ouest, les landes de la Bretagne, les déserts de la Champagne, les vastes déserts du Poitou ; dans le
centre, les terres ma? épageuses de la Bresse, du.Fprez, de ia Sologne, du Berry et du Gatinais, etc.
» Nous renvoyons du reste à Fexcellent ouvrage de M. Maury, sur les grandes forêts des Gaules, pour, de plus a,mples développements.
» Des ordonnances royales parurent successivement, depuis Charlemagne, pour arrêter les dévastations des forêts et adoplier des mesures conservatrices; parmi ces ordonnances, on distingue particulièrement cetie de 466f9, véritable Gode forestier pour l'époque, et dont l'influence a ébé puissante pour la conservation des forêts.
» La révolution de 4789. arriva; l'Assemblée Constituante n'apporta qu'un palliatif momuentané au mal qui s'était accru, et le régime de la Convention mi le comble aux déprédations.
D Napoléon, sous le Consd^, par son décret du 46 nivôse an O^, prit également les mesures conservatrices les plus sages, dictées par sa profonde connaissance des bommes et des choses.
» Les Assemblées législatives, jusqu'en 1859, suspendirent la liberté illi^ ç^tée de défricher les bois; mais la loi du 48 juin de la même année, qui régit aujourd'hui la matière, permet le défrichement au-dessus de 40 hectares, après demande préalable à l'autorité ; l'opposition au défrichement le peut être faite que pour les bois dont la conservation est reconnue nécessaire :
» 4o Au maintien des terres sur les montagnes et sur les pentes;
» ^0 A la défense du sol contre les érosions et l'envahissement des rivières, etc.;
)> 30 A l'existence des sources et cours d'eau ;
» 40 A la Drotection des dunes ;
» 50 A la défense du territoire ;
» 60 A la salubrité publique.
» Ces mesures sont très-sages, mais on n'est pas toujours certain de bien les appliquer, en ce qui concerne particulièrement la troisième.
» Il est nécessaire d'entrer dans quelques détails statistiques sur la situation actuelle des forêts en France pour la discussion des questions que l'on va traiter.
» On donne dans le Mémoire les rapports entre retendue actuelle des forêts, la superficie des bois défrichés et celle des terrains reboisés en pays de montagne.
» JLa gj^perôcie totate. de4s^ Fraoee, d'après la $t]atjôtique rgéirépate, ^st de ^^,7^8,610 hectares; la superficie boisée de 8,804,550 heGta,res;.ceJje (^s pâturages et landes cultivables de 21,729,402 hectares, et le sol non agricole de 299^0,217 hectares.
» En 4860 *, les forêts domaniales étaient rédgiMe$>à 4,077^046 hectare, {Comprenant ^0,746 hectares de vid$@, dont le repjeupleioent est aujourd'hui achevé. Mais, d'après un nouveau recensement, ce nooibre dépa^ 4 >4 00,000 hectares, sans y compi^eBidre ^7,1 8i5 hectares affectés à la dotdr tion de la Couronne par le sénatus*consulte du 42 décembre 4852.
» L'administration a aliéné, avec faculté de difricàier :
De 4820 à 4854 • • 246,p0.0
De 4?52 à 4864 62,694
Total. . . 278,i594
De 4855 à 4864, communaux vendus avec môme faculte 44,485
L'administration a autorisé les particuliers à défricher. 375,487
Total. . . 665,363
y> Depuis seize ans, on autorise annuellement le défrichement d'environ 4 5,000 hectares. On peut évaluer à une contenance de 9,000 hectares les défrichements au-dessous de 4 0 hectares en plaine et les défrichements illicites. Si l'on ajoute encore à cette contenance 6,000 hectares de bois domaniaux et 4,000 hectares de bois conimunaux, on arrive à un total d'environ 34,000 hectares, qui représentent très approximativement la surface boisée livrée chaque année au défrichement. On ne sait pas encore officiellement si la totalité est défrichée. Or, si le défrichement n'éprouvait pas un temps d'arrêt et qu'il fût effectué en totalité, on aurait défriché en un siècle 3,400,000 hectares sur 8,804,550 hectares représentant la superficie boisée de la France,
» On se demande s'il est bien nécessaire de défricher les bois pour les besoins de l'agriculture, quand il existe en France 24 .729,402 hectares de pâturages et de landes cultivables, .et lorsqu'on a démontré dans un précé*
i. Rapport de M. de Forcade au Ministre des Finances.
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dent Mémoire * que la production du froment en France commençait à dépasser les besoins de la consommation. Si l'on déboise les forêts au delà des besoins de l'agriculture, on sera dans la nécessité de reboiser, dans un avenir plus ou moins éloigné, des terres livrées aujourd'hui à la culture, ou de les transformer en pâturages.
» Mais si l'on déboise d'un côté, dit-on, on reboise de l'autre : cela est vrai; voyons s'il y a compensation. Ce n'est que depuis la promulgation de*la loi du S8 juilletM860, que l'administration des forêts s'occupe du reboisement des terrains, autres que les terrains domaniliux ou communaux, soumis au régime forestier ; et encore ne l'effectue-t-on qu'en pays de montagne, avec subvention de l'État, qui est le principal stimulant de ces sortes de travaux.
» Pendant les quatre dernières années, le nombre d'hectares reboisés en pays de montagne a été de : *
hect.
Pour les communaux. ....... 2.8,^03,07
Pour les* particuliers: :..... : : ' 6,06^,13
Pour les domaniaux.. . .... . . 6,843,50
' Total. . . 4^,007,70
)> On a donc reboisé en moyenne annuellement 40,000 hectares, tandis qu'on a eu la faculté de déboiser environ 31,000 hectares. Ces reboisements se sont faits, pour la plus grande partie, en arbres verts, car ces arbres y entrent pour 0,74 et les autres espèces de bois pour 0,26*. Ces 41,007h,76 reboisés en pays de montagne ne peuvent pas être considérés comme remplaçant pareil nombre d'hectares d'anciens bois défrichés en plaine, vu la différence des essences.
» On plante également des pins dans les sables de la Sologne et dans les landes de la Gironde et même des chênes dans ces dernières ; mais ce sont là que de bien faibles compensations pour la perte .des forêts en chênes et autres bois servant à l'industrie. L'aménagement des forêts en futaies de chêne ne convient qu'à l'État et aux établissements publics, les particuliers
1. Voir Comptes rendus de l'Académie des Sciences, t. LX,- séance du iO avril
2. Rapport de M. Vicaire au Ministre des. Finances en d86S, p. â2 et ^.
étant conduits par la force irrésistible des choses à exploiter du bois en taillis à courte révolution, et à hâter par là leur dépérissement.
» La deuxième partie du Mémoire est relative à l'influence des forêts sur les climats; cette influence dépend : io de retendue des forêts; go de la hauteur des arbres et de leur nature, selon qu'ils, sont à feuilles caduques ou à feuilles persistantes; 3o de leur puissance d'évaporation par les feuilles ; 4o de la faculté qu'ils possèdent de s'échauffer ou de se refroidir comme tout corps placé dans l'air; 5o de la nature et de l'état physique du sol et du sous-^ol. Cette influence s'exerce encore sur le régime des eaux courantes et des eaux de source.
» Comme abri contre les vents bas, l'action des forêts est incontestables on cite dans le Mémoire des exemples qui ne laissent aucun doute à cet égard. L'action préservatrice est d'autant plus grande que les arbres sont plus élevés.
» L'évaporation par les feuilles est une cause puissante et incessante d'humidité ; le moindre refroidissement de l'air précipite les vapeurs ; Teau qui en résulte et celle de la pluie pénètrent dans le sol s'il est perméable, et par l'intermédiaire des racines s'il ne Test pas.
» On démontre l'état calorifique des arbres au moyen du thermomètre électrique que nous employons depuis plusieurs années à cet usage. Il résulte de nombreuses expériences que le tronc, les branches et les feuilles s'échauffent et se refroidissent dans l'air comme tous les corps non organisés, par l'action solaire.
» La température moyenne au-dessus des arbres est, au nord^ un peu plus élevée que celle de l'air, à 4°», 33 au-dessus du sol loin des arbres.
» Le tronc n'acquiert la température maximum, que quand le diamètre a 3 ou 4 centimètres, qu'après le coucher du s'oleil. En été, il se montre vers 9 heures du soir, tandis que dans l'air ce maximum a lieu entre 2 et 3 heures du soir, suivant la saison. Les variations de température dans l'arbre étant très lentes à s'effectuer, celles de l'air, quand elles sont rapides, n'ont aucune influence sur la température de l'arbre. Lorsque les feuilles se refroidissent par l'effet du rayonnement nocturne, elles reprennent au corps de Tarbre, par voie de rayonnement, ce qu'elles perdent. C'est à 6 heures ^u matin qu'il y a égalité de température au-dessus de l'arbre et à 1 mètre au-dessus du sol au nord et au sud. On conçoit dès lors comment les arbres qui ont été échauffés par le rayonnement solaire
peuvent agir sur la tei&përature de Tair et ne pas rabaisser autant qu'on le croyait.
10 L'influence du déboisement sur la température moyenne a été étudiée dans les conditions suivantes :
» M. Boussingault, au moyen d'observations faites par lui et par d'autres voyageurs dans les régions équinoxiales de T Amérique, dans diverses localités situées à la même hauteur au-dessus du niveau de la mer, sous les mêmes latitudes et dans les mêmes conditions géologiques, a constaté que l'abondance des forêts et l'humidité tendent à refroidir le climat, tandis que la sécheresse et l'aridité du sol réchauffent.
y> D'un autre côté, M. de Humboldt, en discutant les observations thermométriques faites dans l'Amérique septentrionale de 4771 à 1834, dans trente-cinq postes militaires placés dans une étendue de 40 degrés en longitude, a trouvé qu'elles tendent à. montrer .que le climat, sous le rapport de la température moyenne, n'a pas changé par la destruction d'un grand nombre de forêts. Il pourrait se faire que la température moyenne restant la même, la répartition de la chaleur dans le cours de l'année fût changée, et, dans ce cas, le climat serait modifié. Néanmoins, M. de Humboldt reconnaît que le déboisement doit améliorer la température moyenne en faisant disparaître plusieurs causes frigorifiques.
» On n'avait pas pris jusqu'ici en considération, dans l'examen de la question, l'influence exercée par la nature du sol déboisé sur la température de l'air, question qui a été traitée assez complètement dans le Mémoire. La température du sol varie suivant qu'il est sec ou humide, calcaire^ sablewi; ou argileux. Les expériences rapportées dans le Mémoire ne laissent aucun doute à cet égard ; la difiérence de température entre une terre sèche et une terre humide exposées au rayonnei^nt solaire est de 6 à 7 degrés, la température de l'air étant de 25 degrés; pour l'humus, elle s'élève quelquefois à 12 degrés^ La nature du sol ainsi que la grosseur des grains exercent une telle influence, qu'une terre recouverte de caillouji: siliceux se refroidit plus lentement que les sables siliceux, et que les terTb^ caillouteuses conviennent mieux à la maturité du raisin que les terrains crayeux et argileux, qui se refroidissent plus rapidement. On voit par là combien il importe, dans l'examen des effets calorifiques résultant du déboiseiiient, d'avoir égard à la nature et aux propriétés physiques du sol ;
e'est làiqu'H* faut obercfaër r^pKoation diss rësultatâ eoiiitradietoires.obto^ au» par M. de Humboldt et par M. Boussingvult.
» On voit par là que le déboisement d'un terrain formé, d'us sol siieeux ou siltco-calcaire doit élever la température moyenne de Tair plus que* les autres tei:tes,touteS' choses égales d'ailleurs; l'exemple suivant en fournira la preuve. Les parties occidentales de l'Europe doiv^t la douceur de leur climat aux courants d'air chaud qui arrivent des déserts du Sahara, placés s&QS les mêmes méridiens, dans la direction du sud et du sud«<ouest (vent& du sud et du sud-ouest); or, si à la suite d'un cataclysme les sables du Sahara venaient à être boisés, ils ne s'échanfiferaîent plu&iautant queinaiih* tenant et notre climat deviendrait plus rude : c'est précisément ce qui arrive sous les latitudes moyennes de l'Amérique Bepjtontrionaie; Les régtca» tropicales du continent américain sont occupéesipar dé vaste» iforéts^ é'im^ menses savanes et de grands fleuves qui ne peuvent xlomier lieu à des<x)tt* raiits d'air aussi chaud que les sables du Sahara, et adoucir, les climatsde TAmiérique septentrionale, en venant s'abattredans les latitudes intoyennes; . aussi à latitude égale sont-ils pkis froids que les n6tres, à en juger par la direction des lignes isothermes et par les cuHures.
D Les effets du déboisemèltit sur' les sources et les quantités d'eau vive qui coulent dans une contrée sont les plus importants à considëcer; aussi* faut-il y faire une sérieuse attention. La difficulté de reeemnaître la causede ces effets est quelquefois si grande, que Ton ne peut dire à priori si une forêt ou une portion de forêt livrée au défrichement alim^te telle ou telle source, telle ou telle rivière. On ne le sait que lorsque le défrichement est effectué.
» Les sources, en général, sont dues aux infiltrations des eaux plavialeft, dans un terrain perméable qu'elles traversent jusqu'à ce qu'elles renrcontrenL une couche imperméable, sur laquelle dles coulent,. quand elle est inclinée, jusqu'à ce qu'elles puissent se faire jour^ soit en formant des, fleuve», des rivières ou des napper jaillissants; les eamx des fontaines et des pufit» n'ont pas* d'autre origine. Les grandes sources se Urouvent.ordirnairement dans les montagnes. Les forêts contribuent également à lafor-* maftien des sources^ non^seuleineait en raison, de l'humidité qu'elles, produisent et de la condensation des vapeurs par le refroidissement^., maia encore à cause des obstacles <{u*eUe8 <^f^[i08mil à l'évaporatioB de>l''eitta>qi4i se ti^oùve sur le sol, eMes radies des arbres qui^^ en dii^isaiil le soli, le
rident plus perméable et facilitent ainsi les infiltrations. On cite dans le Mémoire un certain nombre d'exemples qui sont caractéristiques; nous nous bornerons à mentionner ici trois des plus remarquables :
» Strabon nous apprend qu'il était nécessaire de prendre de grandes précautions pour empêcher que Babylone ne fût envahie par les eaux ; TEuphrate grossit, dit-il, à partir du printemps, dès que les neiges fondent dans les montagnes de TArménie ; au commencement de l'été, il déborde, et formerait nécessairement de vastes amas d'eau qui submergeraient les champs cultivés^ si l'on ne détournait ces eaux trop abondantes au moyen de saignées et de canaux, lorsqu'elles sortent de leur lit et qu'elles se répandent dans les plaines, comme celles du Nil. Cet état de choses n'existe plus aujourd'hui. M. Oppert, qui a parcouru la Babylonie il y a quelques années, rapporte que la masse des eaux transportées par l'Euphrate est bien moins grande que dans les siècles passés, que les débordements n'ont plus lieu, que les canaux sont à sec, que les marais se dessèchent pendant les grandes chaleurs de l'été, et que la contrée a cessé d'être insalubre. Ce retrait des eaux est attribué, nous a-t-il assuré, au déboisement des montagnes de l'Arménie.
» Choiseul-Gouffier n'a pu retrouver dans la Troade le fleuve Scamandre, qui était encore navigable du temps de Pline ; son lit est aujourd'hui entièrement desséché ; mais aussi les cèdres -qui couvraient le mont Ida, »ù il prenait sa source, n'existent plus.
» M. Boussingault rapporte le fait suivant, qui est également d'une grande importance :
».La vallée d'Aragua, province de Venezuela, située à peu de distance de la côtO) est fermée de toutes parts ; les rivières qui y coulent n'ont pas d'issue vers la mer ; en se réunissant elles donnent naissance au lac de Tacarigua qui, au commencement du siècle, d'après M. de Humboldt, éprouvait, depuis une trentaine d'années, un dessèchement graouel dont on ignorait la cause. La viHe de Nueva-Yalencia, fondée en 1555, était alors à une demi-lieue du lac; en iSOO, cette ville en était éloignée de 2700 toises.
» En 4822, M. Boussingault apprit des habitants que les eaux du lac avaient éprouvé une hausse et que d^ terres qui étaient jadi^ cultivées se irouvsâent sous- les eaux; mais aus^, dans l'espace de vingt-deux ans, la vaUëe avait été le théâtre de luttes sanglantes durant la guerre de l'ii^ié-
peodance : la population avait, été décimée, les terres étaient restées incultes, et les forêts, qui croissent avec une si prodigieuse rapidité sous les tropiques, avaient fini par occuper une grande partie du pays.
» Ne craindrait-on pas que si l'on venait à défricher une grande forêt dans le voisinage d'une contrée fertile n'ayant que des eaux de source, on ne tarît celles-ci au point de l'appauvrir ?
» En discutant l'importante question de l'influence du déboisement sur les cours d'eau et les sources, on arrive aux conclusions suivantes :
» 10 Les grands défrichements diminuent la quantité des eaux vives qu coulent dans un pays ; 2o on ne peut décider encore si cette diminution doit être attribuée à une moindre quantité annuelle de pluie tombée ou à une plus grande évaporation des eaux pluviales, ou à . ces deux causes combinées, ou à une nouvelle répartition des eaux pluviales ; 3o la culture établie dans un pays aride et découvert dissipe une partie des eaux courantes ; 40 dans les pays qui n'^ont point éprouvé de changement dans la culture, la quantité d'eau vive paraît être toujours la même; 5o les forêts, tout en conservant les eaux vives, ménagent et régularisent leur écoulement; 60 l'humidité qui règne dans les bois et l'intervention des racines pour rendre le sol plus perméable doivent êtres prises en considération ; 70 les déboisements en pays de montagne exercent une influence sur les cours d'eau et les sources; en plaine, ils ne peuvent agir que sur les sources. On voit donc que l'action exercée par les forêts sur les climats est extrêmement complexe.
» Avec les moyens d'assainissement que l'on possède on n'a plus à craindre les marécages à la suite des déboisements.
» Le reboisement des motitagnes est une opération de première nécessité pour leur conservation. On en cite plusieurs exemples dans le Mémoire.
» H ne faut pas croire que le déboisemant d'un pays entraîne toujours avec lui la stérilité ; nous citerons pour exemple l'Angleterre et l'Espagne, qui n'ont, Tune que 2 pour 400 de superficie boisée, l'autre 3,17. La premièrOj qui a un climat marin, est exposée très fréquemment aux venta d'ouest et de sud-ouest, chargés de vapeurs au maximum de saturation et qui se changent en brouillards par le moindre abaissement de température. L'Espagne n'a pas un climat semblable, mais ses parties les plus fertiles sont en général celles qui sont situées dans les vallées arrosées
par de grands fleuves ou à peu de distance ; mais les vastes plateaux de TAragon et de la CastiÔe, etc., sont de véritables déseHs.
» Le déboisement d'une contrée sableuse peut entraîner Tensablement des plaines voisines, comme il est facile de le concevoir en s*appuyant sur Texplication que M. Chevreul a donnée de la formation des dunes dans les landes de Gascogne : les vents chassent les sables jusqu'à ce que ceux-ci rencontrent un obstacle ; il se forme alors un bourrelet ou une suite de dunes qui arrêtent les eaux, lesquelles s'inQltrent dans le sable et humectent la base des dunes. Ces eaux, par Taction capillaire, font adhérer entre eux ces grains de sable et les fixent au sol ; les vents enlèvent seulement la partie supérieure, qui va former de nouvelles dunes en avant, et ainsi de suite.
» Une forêt interposée sur le passage d'un courant d'air humide chargé de miasmes pestilentiels préserve quelquefois de ses effets tout ce qui est derrière elle, tandis que la partie découverte est exposée aux maladies, comme les marais Pontins en offrent des exemples ; les arbres tamisent donc l'air infecté et l'épurent en lui enlevant ses miasmes.
» La dernière partie du Mémoire est relative à la consommation industrielle et individuelle de tous genres de combustibles à Paris, que Ton a rattachée à la question générale, par cette considération que les approvisionnements en bois et charbon de bois se font dans un rayon de cinquante lieues autour de la capitale et qu'ils exercent une influence sur l'aménagement des bois des particuliers, comme on- le verra plus loin.
» On a pris en considération ; i© l'accroissement de population; 29. les. qua&titéS) dé combustible consommées; aân de savoir qu'elle est la quantité de houille qui entre dans la consommation individuelle, concurremment avec le bois, on a rapporté chaque combustible, même les composés hydrogéaéSj à une unité commune, le 'carbone pur.
» On a ainsi te» côeffîdents par lesquels il faut multi{>lter tusie quaniité donnée 'de^ cotnbtetible' poul' àrv'oir lO' nombre de quintaux métriques de. carbone qui produit là même quantité de chaleur que 'le combustible.
» Des plàtiches annexées au Mémoire donnent les tracés graphiques : 40 de la population de A^i à \9^i ; 2o dui nombre de stères de tous-bois, d*hiectoIitres de tharbom dé bois et d^ charbon de terre consomméis à Parisi de tSOO' à l^<&4; tracée ab^tts< en prenant pottr àâ]8ci8ses<led:aiBDéc»'ei
pour ordontfjes le AOlnbte d'habftdïits, (te âOète^, 'éVt. Gé»iétttk coihdiiisent aux conséquences saivaMes :
» 40 G*est sous l*èfe consulaire, de 4S04 à 4»W, que la consommation du bois a été la plus considérable ; sous Père in\périale elle a été fortement en baisse, puis elle s'est relevée sous la Restauration pour redcScetodre de 4 996 à 4S34. Enfin fô mouvement de baisse est devenu déplus en plus considérable jusqu'en 4848, au point d^alarmer les propriétaires. A partir de cette époqae, là hausse s'est manifestée sensiblement et continuel^ leurs craintes se sont donc dissipées.
» ^o La consommation du charbon de bois croît à peu près propoftionnellemefnt à la population, parce qu'il convient mieux à la classe pauvre que le charbon de terre. On va en voir la conséquence pour Taâië^ nagèment des bois.
» 30 Le tara«é de la direction moyenne de la consommation de latouill^ a une allure assez régtilière, puisque c'est celle d'une courbe analo^e aux logarithmiques, et dont on a donné l'équation. Cette forme indique que Taccroissement de consommation de la houille est très rapide. Ce tracé montre rinfluenee des événements de 1830 et de 4848 sur la consommation de la houille, influence qui n'a produit que des temps d'arrêt momentanés sur l'accroissement annuel progressif.
]> An moyen des coefficients dont il a été parlé précédemment, on a trouvé qu'en 4824, époque où la houille n'entrait pas encore dans la consommation individuelle, celle en bois s'élevait à i quint. 46 de carbone. Cette quantité a été successivement ea diminusini, et elle n'était plus en 4864 que de 0 quint. 687 ; ce qui manque en carbone pour atteindre le chiffre 2 quint. 46 est fourni évidemment par la houille. Or, si par une cause quelconque l'approvisionnement en charbon de terre venait à diminuer, on serait dans la nécessité d'aller chercher le bois au loin pour les besoins de là capitale; le prix en serait alors très élevé; mais si le défrichement continuait comme on l'a vu précédemment, le bois finirait par être à un prix exorbitant dans un àveaîr plus, ou moin» éloigné.
» La grande consommation du charbon de bois engage les propriétaires à couper leurs bois à quinze ou seize ans, et même au-dessous, au lieu de dix-huit à vingt ans, afin d'avoir plus de bois à charbon, dont le prix est élevée et de l'écorcé de meilleure qualité pour la tapnerie, écorce dont le prix est presque doublé. Cet aménagement est le dépérissement des. bois
des particuliers ; car il a pour conséquence la destruction des réserves, Taltération plus fréquente des souches, renvahissement du bois blanc à la place du chêne, et par suite la dégénérescence des bois. Les futaies finiront donc par ne plus se trouver que dans les forêts domaniales ou dans les bois communaux. ^
» Tel est le tableau de la situation actuelle des forêts et des bois en France, tableau qui ne sera pas contesté, nous le pensons, par les hommes s' occupant par état de tout ce qui concerne leur aménagement et leur conservation.
» La Grande-Bretagne, qui n'a plus que 8 pour 400 de superficie boisée de sa superficie totale, et l'Espagne 3 pour 400, sont tributaires deFétranger pour différents produits des bois indispensables à l'industrie. Prenons garde que la France, dont le rapport entre les deux superficies est encore de 46, /7 pour 400, ne se trouve dans le môme cas, dans un avenir éloigné à la vérité, par des défrichements hors de proportion avec les besoins de Tagriculture, car le reboisement des montagnes et des terres sableuses en arbres verts, du moins en grande majorité, mesure très^sage à la vérité, est une faible compensation pour le défrichement des forêts et des bois en plaine peuplés principalement en chêne.
» En terminant, nous dirons qu'on améliore le climat d'un pays en défrichant les landes, assainissant les terrains marécageux, boisant les montagnes et tous les sols non agricoles qui ne présentent pas le roc nu; indépendamment de cet avantage, il en résulte une augmentation de richesse publique et des ressources précieuses pour les éventualités de l'avenir. »
JOURNAL DE LA MEURTHE ET DES VOSGES (Nancy)
Mardi 23 Mai 1865.
— Nous recevons de Blâment, le 45 mai 4865, une note très- intéressante sur les résultats de l'aliénation des forêts de l'Étîit. Nous la résumons comme suit, en tâchant de lui laisser son caractère de netteté pratique :
:« Voti^ article de ce jour sur la vente des forêts, est très-bien rédige et très-clair ; mais la plus importante question n'y est pas traitée. Je suis surpris que vous Tayez omise ; la voici :
x> U est vrai que les forôts de l'État ne rapportent que 2 ou 3 pour O/o, moins que les forêts des particuliers, parce que les forêts de l'Etat sont assujetties à certaines règles dont les gardes généraux les plus intelligents ne peuvent s'écarter.
D Mon père est mort en 4847, après avoir administré une forêt particulière pendant 59 ans.
» Dès ma jeunesse, j'ai travaillé avec lui, j'ai donc pu pro&ter de ses leçons, j'ai même gardé jusqu'à, présent, bon souvenir de tout ce qu'il m'a raconté.
» C'est en 4788 que mon père a commencé à administrer cette forêt, contenant environ mille hectares tant sapinières que bois à feuilles. A cette époque (4788) le bois de corde se vendait 4 fr. 50 c. le stère, les planchés, choix et rebuts, f& fr. le O/o, et le propriétaire retirait, au plus, 6 ou 8 mille livres, de sa propriété. Plus tard, en 4805, le bois se vendait 4 fr. 50 c.^ les planches 45 fr. En 4825, le bois valait 6 fr., les planches 60 fr. Aujourd'hui le bois se vend 8 fr,, les planches 80 fr. Enfin, j'ai vu offrir, en 4800, une forêt pour 25,000 fr. ; on la vendrait, aujourd'hui, 400 mille francs.
» En 4845, j'ai vu des petits bois isolés vendus par l'État, et que j'ai fait exploiter moi-même; l'un a été vendu 40 mille francs, l'autre 45,000. Les acquéreurs ont coupé, pour les payer, tout le bois ayant quelque valeur, ils n'ont laissé que le simple fagotage. Aujourd'hui ils sont en plein rapport ; on peut couper annuellement dans l'un pour 4 ,000 fr. et dans l'autre pour 4,500 fr. Je vous citerai encore une forêt mixte, c'est-à-dire 4/2 sapin 4/2 feuilles ; on me l'a offerte pour 80,000 fr. La compagnie des verreries l'a achetée ; elle a coupé de 4843 à 4860 pour 432 mille fr. A cette époque, elle a été vendue 480,000 ifr. Je garantis qu'aujourd'hui, il y aurait profit à l'acheter 200 mille. Je pourrais vous citer plus de cent exemples pareils à ma connaissance ; mais je pense que ceux-ci suffisent pour vous faire voir que l'État gagnerait en empruntant à 40 pour 0/0 plutôt que de vendre ses forêts, qui, cependant, ne lui rapportent que 3 pour 0/ft. ' -
» Autres considérations : j'ai vendu, dans ma jeunesse, 40 fr. le cent
^$«(i«el$>^^coieies,4^.cAi^;'<39lk^^ ftnnéQ;iLa« enfants éôs mêmes tanneurs l'ont payé 450 fr. Jl:y «jd^àphis 4e dix ans- qu'ils le payaient 400 fr. ; mais voilà la première foi&qu'sJs lapaient aussi cher, et Dieu çeul .sailj eût oeta s'arrêtera. . Il y a S!i5 ans, je payais 6 k, une paire de 60uliBi:is.feFi7ë&. Aujourd'iiui je la paie i3 fr.
y> Maintenant, quand on 4)acle de a^étservier qu'on ne défrichera pas, e^a est aussi périlleux que de faire garder un fromage p«r un chat.
» Squfi le gouvenDemént /de. 'Juillet) on «écoutait cette clause à la vente de presque toutes les forêts que l'État a vendues, et malgré la ^éfraise primitive, on a obtenu plus tard la peisnjssion de défricher. Ces défrichements n'ont produit que de trèst-mauvaiBes teirres; aujouml'^ui les 7/8 sont en friches. Ce ne sont pas des terres qu'il faut pour produire, c'est du âimôer, et dans tous les bois déMohés xie laMenrthe, on^o'en n'a pas ^fait 40 hectares qui* poissent mériter le nc»n dô terres proàuî^ives. Enfin, le prix du bois est tellement'élevé, q^ le pauv^ ouvrier estime la dépense <^e son chaçfilage aussi chère que sa location et son habillement. Peut-on dire encore que les forêts se renouvelleât annuellement, et que les mines de houille ne &ont pas inépuisables; et ne le lussent-elles pas,, il n'y en a pas partout» .
LE CORRESPONDANT
25 Mai 1865.
Le Gouvernement a présenté au Corps-Législatif un projet de loi ainsi conçu : "
fjK Art. A«r. .Une jeen^ime de MO millions de francs est afiFéetée à l'exécution des travaux publics extraordinaires, suivant les proportioiis indiquées par nature dcttffavaux dans le tableau A ci-annexë.
«.Art, !^. Gjstte dépense sera répartie sur six années consécutive?, à partir de 4866, et à raison de 60 jppdlliojas par an.
« Art. 3. Chaque année, le crédit correspondant à cette annuité sera ouv^t au Ministre des travaux pv^Ucs p;^ la loi du budget extraordinaire.
Les portions dp crédits non employées pourrojat être reportées aux exercices suivants, par décrets rendus en conseil d'État, et en conservant leur affectation primitive.
«Art. 4. U sera.pourvu à l'ensemble de cette dépense :
« 4<^ Au moyen des excédants de^recette du budget ordinaire;
« 21® Au moyen d'aliénations de forêt de l'État,
« Art. 5 Le ministre des finances est autorisé, pour Texécution de l'article précédent, à aliéner, à partir duj®' janvier 4866 et dans le délai de six années, des bois de l'État jusqu'à concurrence de 400 millions de francs. Ces bois ne pourront être pris que parmi ceux portés sur le tableau B ci-annexé.
m Art. 6. La situation des travaux autorisés par la présente loi sera publiée, chaque année, par le Ministre des travaux publics, à l'i^l»ii du projet de budget extraordinaire de son département. »
L'aliénation des forêts de l'État est la ressource extrême des mauvais jours.
Lorsqu'au lendemain d'une révolution le trésor public est épuisé, lorsque l'impôt rentre mal, lorsque le crédit est ruiné, et quand, cependant, il est indispenssable de créer des ressources pour tirer la nation d'un imminent péril, on peut concevoir la nécessité de recourir à cet expédient financier.
Mais aujourd'hui, tandis qu'on ne cesse de célébrer la prospérité du pays, peut-il être opportun, peut-il être sage de disperser une notable portion des derniers débris du domaine forestier de l'État, pour accroître encore une prospérité si vantée ?
L'instinct public, dont on ne consulte jamais sans profit lés manifestations spontanées, a accueilli avec inquiétude et étonnement Tànnonce d'une nouvelle aliénation de bois domaniaux.
Les représentants du pays ne voudront pas laisser consommer ce sacrifice que pourrait seule justifier une inéluctable nécessité.
S'ils ne s'opposaient pas à l'emploi d'un aussi regrettable expédient.
400 ou 450 mille hectares de nos plus belles forêts ne tarderaient pas à disparaître pour faire place sur beaucoup de points à des landes stériles.
Semblable à Peau jetée dans le tonneau des Danaïdes, une somme de 400 millions de plus serait absorbée et une des sources de la fortune publique serait à jamais tarie.
Ce n'est point le moment de reproduire, après tant d'économistes et tant d'hommes d'État, les motifs qui établissent péremptoirement l'aptitude exclusive des corps moraux, et surtout de l'État, à la possession des forêts, étant donnée la constitution actuelle de la propriété en France.
C'est là, d'ailleurs, un principe économique qui n'est plus sérieusement discuté.
On se bornera, dans le présent travail, à la démonstration des quatre propositions suivantes qui, dans l'état actuel de la question, paraissent en résumer l'intérêt principal :
4o Les arguments sur lesquels se fondent les rares partisans de l'aliénation des bois de l'État sont sans aucune valeur.
2|o L'opinion publique est opposée à l'emploi de cet expédient.
3® Envisagée au point de vue des résultats financiers, l'aliénation des forêts de l'État est une mauvaise opération.
4® Elle n'est pas nécessaire, même pour réaliser l'objet que se propose le Gouvernement.
LEtat^ dit-on e$t un mawcais 'propriétaire. Il administte ses propriétés à grands frais et n*en obtient que de faibles revenus.
Voici un premier exemple — on aura l'occasion d'en signaler d'autres dans le. cours de cette discussion —des erreurs que l'on est exposé à commettre en appliquant hors de propos un principe juste en soi.
Personne ne conteste qu'il ne soit mauvais que l'État se substitue aux particuliers dans la gestion des affaires industrielles ou commerciales. Personne ne songe à engager l'État à se faire entrepreneur de maçonnerie ou filateur de lin.
Mais lorsqu'il s'agit des objets d'intérêt général, qui donc sera chargé de leur administration, sinon ceux à qui le pays a commis le soin de faire ses affaires ? Dans ce dernier cas, le rendement en argent est purement accessoire ; ce qu'il faut considérer, ce sont les services rendus au public sous mille formes autres que la forme palpable du revenu en argent. Pourquoi les travaux publics sont-ils classés en première ligne parmi les objets rentrant dans les attributions du Gouvernement ? Il serait presque malséant d'écrire la réponse à cette question qui se trouve à la première page des abécédaires de l'économie politique.
Si l'on envisageait les forêts de l'État au point de vue exclusif du rendement en argent, ainsi que le fait ordinairement le ministre des finances, obéissant d'ailleurs en cela à la loi de ses fonctions spéciales, on ne pourrait que trouver naturelle et conforme à l'intérêt financier leur transformation en un autre élément de production susceptible de procurer au trésor public un revenu plus élevé.
Il ne resterait alors qu'à examiner si la transformation proposée réalise effectivement l'avantage pécuniaire qu'on recherche.
Mais si, se plaçant à un point de vue plus élevé, on songe que les bois rendent au pays les services les plus variés et les plus indispensables, et que les particuliers sont inaptes à en assurer la conservation, on reconnaîtra que toute atteinte à ce que les générations précédentes ont laissé de forêts à l'État est un nouveau et irréparable dommage pour l'intérêt public.
n est à peine nécessaire de rappeler que les particuliers ne possèdent plus aujourd'hui que 3 millions d'hectares environ de propriétés méritant le nom de bois ; que ces bois, sauf quelques rares exceptions, ne sont que des bois>taillis ne produisant que du bois de chauifage, et que, chaque année, 30,000 hectares de ces bois disparaissent par suite de défrichements autorisés ou illicites.
On ajoutera, pour en finir avec la réfutation de ce premier argument, que le pouvoir législatif lui-même a consacré le principe de l'inaptitude des particuliers à posséder des bois, puisqu'il a jugé indispensable d'opposer des empêchements légaux aux défrichements susceptibles de compromettre la sécurité publique.
Us loréts de VÉtat rapportent 30 ou 35 millions et valent 1 — ou
2 milliards ; c'est un capital placé à peine à 1 ou S pour 0/0 et qui,
converti en propriétés privées, en routes, en canaux, en chemins de fer^ produirait par Vimpôï direct, par Us mutations, par le développement du commerce et de Vindustrie, un revenu beaucoup plus élevé.
Examinez bien cet argument avant qu*il disparaisse. C'est un de ceux que Ton reproduit avec le plus de complaisance et qu'ont adopté même plusieurs des esprits les plus exerces aux discussions d'affaires. On peut le citer comme un des exemples les plus frappants du chemin que peut faire un sophisme, quand il est revêtu d'une forme spécieuse. Sophisme est bien le mot, en voici la preuve :
Quels éléments faut-il pour déterminer le taux d'un placement? Le capital et le revenu. Quand un propriétaire de valeurs mobilières veut savoir ce que lui rapportent ses obligations, il pose, d'une part, le chiffre des coupons annuels, d'autre part, la valeur des obligations d'après la cote de la Bourse ; après quoi il déduit le taux de placement à l'aide d'une opération d'arithmétique, connue du moindre écolier. Quand un propriétaire d'immeubles veut savoir ce que lui rapporte son terrain, il met d'un côté le revenu net que ce terrain lui produit, de l'autre côté sa valeur, d'après le cours des immeubles dans la localité, après quoi il fait le petit calcul précité qui lui fait connaître si le capital engagé dans sa propriété lut rapporte S, 3 ou 4 pour cent.
On va voir que ce n'est pas sans raison que cette règle d'arithmétique élémentaire a été rappelée ici ; car on parait la perdre complètement de vue. quand on cite l'évaluation du domaine forestier de l'État.
Le revenu de ce domaine, chacun en connaît l'importance précise* U est inscrit pour une somme nette d'environ 35 millions dans les budgels annuels de l'État.
Mais le capital , ce prétende capital de 4 — ot« % -^ milliards, où est-il ? dans quels comptes figure^t-U ? Il semble en vérité que personne n'ait jamais songé à vérifier son existence et que chacun ait acœpié de confiance l'évaluation chimérique qui en a été formée, on ne sait par qui, ni à quelle époque, et probablement pour les besoins d'une thèse.
Mais dira-t-on peut-être si vous contestez le chiffre de i — ow 2 — milliards, qui paraît accepté par tout le monde, quelle serait donc, d'après vous, la valeur en capilal des forêts de l'État ? Voici la réponse : la valeur en capital des forêts de l'Étal ne peut pas plus être appréciée en
chiffm» que la valeur de la ville de Pari», ou que toute autre valeur non susceptible d'être réalisée à un moment donné.
Déduire»- vous la valeur de la ville de Pari» du prix de v^tede quelques maiaona? Le résulut obtenu par un tel calcul serait évidemment une chimère. Chimère aussi est l'estimation à 1 ^ ou 2 — milliards du domaine forestier de l'Étai, déduite sans doute du prix de vente de quelques forêts.
La recherche de l'expression en chiffres de la valeur de ce domaine, comme de la valeur de tout objet non susceptible d'être converti en argent à un moment donné, peut être un passe-lemps de statisticien, ce n'est point un calcul d'homme pratique.
Que si, d'ailleurs, on essayait de saisir, à titre de simple curiosité de statistique, cette valeur insaisissable, on arriverait à un chiffre bien inférieur à celui de 4 -~ ow 2 ~- milliards, dont l'inanité parait démontrée.
D'après les résultats des aliénations opérées à diverses époques, les forêts les plus riches, les çlus avantageusement situées, vendues par petites contenances, n'ont jamais trouvé d'acquéreur à un prix supérieur à 4 000 francs par hectare, en moyenne.
L'État possède 4,103,000 hectares de bois.
Sur cette contenance, la dixième partie à peine serait susceptible d'être vendue à raison de 1,000 francs par hectare ; soit pour 110,300 hectares, et en arrondissant les chiffres, 1 00 millions.
Plus de 200,000 hectares situés dans les régions montagneuses, priyés de moyens de transport, dépourvus de commerce et d'industrie, ne seraient susceptibles d'êtres vendus à aucun prix.
Resteraient 800,000 hectares dont la vente, à raison de 500 francs par hectare en moyenne, devrait être considérée comme effectuée dans des conditions très favorables ; soit 400 millions.
C'est ainsi qu^on formerait, pour la représentation de la valeur vénale du capital des forêts de l'État, non la somme de 1 — ou 2 •— miU liards, mais bien celle de 500 millions qui ne semble pas susceptible d'être contestée au moyen d'une hypothèse plus plausible que celle qui vient d'être posée.
U est utile de faire remarquer, en outre, que cette somme de 500 mil-
lions De pourrait, dans tous les cas, être réalisée que si on échelonnait les ventes sur une période d'au moins vingt-cinq ou trente ans.
A ceux qui objecteraient que cette dernière hypothèse ne repose que sur des données de fantaisie, on citerait un fait récent, dont Tauthenticitë peut être vériQée sans peine et qui fournirait des bases plus certaines pour l'appréciation du taux de placement du capital forestier domanial. Voici ce fait : H y a deux mois à peine, le ministre des finances a vendu, dans le département de l'Eure pour le prix, en principal et accessoires, de 2,600,000 francs, les deux forêts de Roseux et d'Ivry (Eure), dont le produit net annuel était de 130,000 francs ; et ces forêts ont été vendues isolément, c'est-à-dire en dehors des causes de dépréciation qui affectent les bois vendus en grandes masses. Le taux de placement était donc de plus de 5 pour 400. Connaissez vous beaucoup de placements sûrs, industHels ou autres, plus avantageux que celui-là ?
L'intérêt de l'agriculture réclame le défrichememt des bois ; les forêts occupent encore des terrains susceptibles d'être livrés à des cultures plus productives.
Est-il vrai que le terrain manque à l'agriculture? Cependant, il existe en France, épars sur toute la surface du pays, 8 millions d'hectares de landes, pâtis et bruyères. Il semblerait qu'avant de chercher à s'étendre sur de nouvelles contenances, l'agriculture devrait entreprendre la mise en valeur de cet immense désert. L'agriculture a pris sur le sol forestier tout ce qu'elle pouvait prendre. S'il reste encore çà et là quelques lambeaux de bois sur un sol riche et propre à l'agriculture, ces restes de forêts sont sans aucune importance et leur transformation ne présente aucun caractère d'intérêt général.
Non, le terrain ne manque pas à l'agriculture. Ce qui lui manque, ce sont les bras et l'engrais. Les bras! mais, si le courant d'émigration des campagnes vers les villes est beaucoup moins actif dans les pays forestiers que dans les autres, c'est que les habitants trouvent dans l'exploitation des coupes leur travail d'hiver et dans les champs leur travail d'été. Supprimer le travail d'hiver, c'est priver la population des campagnes de la moitié de ses ressources et donner à la population ouvrière des villes de nouvelles et menaçantes recrues.
Propagez les bonnes méthodes de culture, favorisez l'introduction des machines dans les travaux de la terre, mais n'étendez pas les surfaces cul- • tivables. Un hectare bien cultivé vaut mieux que dix négligés ou livrés aux procédés de la routine.
L*engrais ! on l'obtient en faisant des prairies. Or, a-t-on jamais créé des prairies avec des forêts défrichées ?
Veut-on savoir ce que devient une forêt défrichée ? Le voici : riche de l'humus que la présence des bois a accumulé dans le sein de la terre, le sol produit trois ou quatre bonnes récoltes consécutives; après quoi, ramené en quelque sorte à l'état vierge, il ne peut redevenir fertile qu'à grand renfort d'engrais. C'est alors qu'il est abandonné par le propriétaire .qui, le plus souvent, a défriché son bois, non pour substituer une culture à une autre, mais seulement pour réaliser le capital que représentaient les bois sur pied. Que ceux qui ont quelque expérience des choses de la campagne répondent : tel n'est^il pas, neuf fois sur dix, le sort des forêts défrichées?
Nos 8 millions d'hectares de landes, pâtis et bruyères, se composent en pjresque totalité d'anciens bois inopportunément défrichés.
Non, l'intérêt de l'agriculture ne réclame pas la disparition des bois. Ce qui nous reste de forêts est, au contraire, pour elle, un auxiliaire indispensable et qu'on désirerait voir, sur beaucoup de points, devenir moins rare.
On ne voudrait rien dire dans cette discussion qui pût paraître trop peu certain, mais croit-on que si la forêt d'Orléans disparaissait, les sources de l'huminité féconde qui se répand sur la Beauce tarderaient beaucoup à se tarir? On pourrait ajouter en passant, au sujet de la forêt d'Orléans, qu'il serait au moins étrange de refaire le désert à cette extrémité de la Sologne, tandis qu'à l'autre extrémité on s'efforce à l'aide de reboisements exécutés à grand'peine de tirer cette contrée de son antique et prover- • biale stérilité.
Non, l'intérêt de l'agriculture ne réclame pas le défrichement du peu de forêts qui subsistent encore; c'est l'opinion de tous les cultivateurs, et le Gouvernement n'aurait, à cet égai-d, aucun doute, s'il avait eu soin — la chose en valait la peine — d'ordonner une enquête dans les campagnes.
Une enquête sur ce sujet, faite sous la direction du Ministre des
finances, semblerait, il est vrai, aussi étrange au moins qne le serait une enquête prescrite par le Ministre de Tinstruction publique sur une question d'armement militaire ; et c'est ici qu'apparait micore [dans toute sa singularité, et avec tous ses inconvénients, la répartition d'attributions par suite de la quelle le domaine forestier se trouve géré par le Ministre des finances.
L Administration forestière *fait eaaéeuter des reboisements sur environ 6 dte 40 miUes hectares par an^ et ces bois nomeaux remplaceront ceux qui disparaitraient par suite de Valiènation.
Cet argument est une pure illusion ; on va la dissiper :
Une loi a été rendue le 28 juillet 4860 pour prescrire le reboisement des montagnes. L'Administration forestière s'est mise immédiatement à l'œuvre, et l'on affirme qu'elle a déployé dans l'accomplisement de cette tâche difficile la plus louable activité; soit. On dit que les travaux embrassent déjà environ 40,000 hectares * ; soit encore. Mais peut être ne faudrait-il pas confondre les mots travausc et bois créés. Sans doute les travaux ont pu s'étendre sur 40,000 hectares depuis quatre ans; mais pour qui possède les premières notions de la plantation ou du semis, le reboisement n'est véritablement effectué qu'après plusieurs années dé soins, d'entretien et d'insuccès partiels attentivement réparés ; si l'on songe que les reboisements dont on parle ont été exécutés dans les Alpes, dans les montagnes du centre, et dans les Pyrénées ^, c'est-à-dire dans les conditions climatériques les plus rigoureuses, on sera amené à conclure que le chiffre de 40,000 hectares qu'on a cité doit être réduit dans des proportions considérables. Les hommes les plus compétents pensent que ces 40,000 hectares ne doivent compter, quant à présent, que pour 40,000 ou 45,000 au plus.
Et d'ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que les plus âgés des plants, produits par ces travaux de reboisement, ont aujourd'hui quatre ans à peine, et que ce n'est que dans un siècle qu'ils seront de taille crt d'âge à remplacer ceux qu'on détruirait aujourd'hui.
Exposé de la situation de TEmpire
2. Comptes rendus des travaux du reboisement des montagnes en 18^ et en 1863, publies par TAdmistration forestière.
Enfin — et ceci est la principale raison — la destination des forêts que Ton crée dans les montagnes n'est que très accessoirement la production de bois de construction ou de chauffage. L'objet principal de cett© création est la protection des vallées contre Tirruption des torrents.
« L'attitude des montagnes, la rigueur des saisons, rappauvrlssement » du sol, le manque d*abri et les conditions d'exposition dans lesquelles » les reboisements devront être exécutés, en compromettront souvent la » réussite, au moins immédiatement, et ne permettront ensuite à la végé- » tation de s'y développer qu'avec une grande lenteur. Puis, quand ces » bois seront poussés, leur éloignement des centres habités, les difficultés » des transports, en rendront la valeur vénale à peu près nulle, excepté » dans quelques montagnes complètement dénudées, où le bois fait défaut » même aux habitants du pays ^ »
Ainsi qu'on l'a dit avec raison, les bois créés dans les montagnes pour assurer la protection du sol contre les ravages des eaux, comme les bois semés sur les dunes du littoral maritime pour arrêter l'invasion des sables mouvants, sont des^bois de protection et non de production. On doit donc les conserver et ne les exploiter qu'à titre purement accessoire.
Ce ne serait pas sérieusement qu'on prétendrait compenser, par les reboisements à peine commencés dans les montagnes les richesses toutes faites qu'on sacrifierait dans les plaines.
Serait-il donc si regrettable que la France ne possédât pas de bois, et ne pourrait-elle, ainsi qu'elle le fait pour d'autres produits, demander à V étranger les bois dont elle aurait besoin?
Les chiffres répondront avec toute l'éloquence désirable.
Il y a vingt-cinq ans, le chiffre de notre importation en bois était de 34,900,000 francs; il s'est élevé, en 1863, à 133,200,000^^1
Le prix du bois de construction, qui était de 25 à 30 francs le mètre
i. Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif an reboisement des monUgnet, par M* Gheyandier deValdrôme, député au Corps-Législatif.
2. Tableau du commerce de la France avec ses colonies et arec les puissances étrangères, publiés par l'administration des douanes.
cube, est aujourd'hui de 75 francs. Pour le bois de chêne, le prix du mètre cube s'est élevé, en quelques années, de 25 à ilO francs!
Jusqu'à quel chiffre voudrait-on donc voir s'élever notre importation en bois ?
Jusqu'à quel niveau voudrait-on voir monter la hausse du prix des bois de construction?
Qu'on y songe, d'ailleurs, aucun pays au monde n'est plus apte que la France à la culture forestière, et ce serait négliger une de ses forces productives les plus fécondes que de ne pas tirer de cette aptitude bien caractérisée tout le parti possible.
Tm substitution progressive du fer au bois dans les ct^truetionSy et de la houille au bois de chauffage, tend à faire perdre son importance à la conservation des forêts.
Les faits parlent d'eux-mêmes :
« Peu de personnes se font une idée, même approchée, de l'énorme consommation de bois qui se fait actuellement en France.
» On croit généralement que la marine est le consommateur principal ; cela serait vrai, jusqu'à un certain point, s'il ne s'agissait que de pièces rares et de dimensions exceptionnelles. Mais, au point de vue de la quan*tité, les dépenses de la marine sont pour ainsi dire insignifiantes.
a Voici une statistique sommaire de la consommation annuelle des bois en France :
Marine militaire et marchande. . 80,000 mètres cubes.
Artillerie et génie. ...... 30,000 — .
Chemins de fer 200,000 --
Industrie du bâtiment 4 ,600,000 —
Merrains . 1 ,600,000 —
Échalas. 2,000,000 —
Total 5,5^0,000 mètres cubes.
« Cette statistique ne comprend pas les bois de sap tirés de l'étranger. Elle est en outre un minimum, d'abord parco^ qu'elle évalue à un chiffre beaucoup trop bas la consommation des chemins de fer, et, ensuite, parce
qu'elle ne tient pas compte des bois employés : dans les mines, pour étayer les galeries; dans la navigation 'fluviale, pour la construction et l'entretien des bateaux de canaux et de rivières; dans les houblonières, le charonnàge, la fabrication des meubles, etc, etc. Aussi M. Burat, professeur de statistique commerciale au Conservatoire des arts et métiers, n'hésite-t-il pas à évaluer à 4 0 millions de mètres cubes la consommation annuelle, en France, des bois de construction et d'industrie. A quoi il faut ajouter 30 millions de stères de bois de chauffage et 45 millions de charbonnages. Or, le produit des ventes faites par les forêts soumises au régime forestier oscille, chaque année, entre 70 et 80 millions de francs; en admettant que les forôts particulières, dont la superficie équivaut à celle des autres forêts réunies, produise la même somme, on n'arrive encore qu'au chiffre maximum de 460 millions de francs. Ce chiffre, en fixant le prix moyen du mètre cube de bois de constmiction et d'industrie à 30 fr. seulement, serait absorbé, et au delà, par cette seule nature de dépense. Les forêts seraiei[it donc absolument hors d'état de faire face à l'énorme consommation signalée plus haut, si les défrichements qui s'opèrent chaque jour sur une immense échelle et les arbres épars, principalement ceux qui bordent les héritages, ne leur venaient en aide.
ï> Malheureusement les propriétaires, mal inspirés, ne veulent plus d'arbres à la lisière de leurs champs et ne remplacent pas ceux qu'ils abattent, en même temps que la diminution progressive des fortunes individuelles pousse, de plus en plus, à la conversion des forêts en terres labourables. Il résulte de cet état de choses, qu'à mesure que la consommation s'accroît les ressources diminuent; la denrée, par suite, augmente de valeur, et l'appât du gain précipite une dénudation, dont on ressent déjà les effets désastreux dans bien des parties de la France * . »
L'auteur, très-compétent, du travail dont cette citation est extraite, dit avec raison que le chiffre de la consommation des chemins de fer a été évalué trop bas.
1. Du dépérissement des coques de navires en bois,elc., et des moyens de le prévenir, par M. de Lapparent, directeur des constructions navales et du service des bois de la marine, officier de la légion d'honneur (Paris, 1862.)
La quantité de 900,000 mètres cubes de bois, donnée comme représentant les besoins annuels des chemins de fer, se rapportait à un développement de voies ferrées bien inférieur à la longueur actuelle de ces voies.
Le chiffre total des concessions était, au 34 décembre 4864, de S0,380 kilomètres de chemins de fer, dont les deut tiers à deux voies; la longueur des voies dîtes de garage est é^^luée au tiers de celle du réseau.
Diaprés ces données, le développement des lignes de rails serait de 40,000 kilomètres. Les rails étant placés sur des traverses distantes de 4», 40, le nombre des traverses sur lesquelles reposent les rails s'élèverait en totalité à 336,000,000 se renouvelant, chaque année, par dixième; soit, par an, 3,600,000 traverses ; chaque traverse équivalant à un dixième de mètre [cube, la quantité de bois nécessaire seulement pour le soutien de la voie serait de 360,000 mètres cubes, correspondant à la production totale de 450,000 hectares de forêts régulièrement aménagées en futaie pleine î
Et notre réseau de chemins de fer est loin d*ôtre complet !
11 faudrait bien mal connnaître le jeu des forces économiques pour ignorer que chaque progrès industriel développe les besoins, en créé de nouveaux et ouvre, par. suite, aux matières premières, d'innombrables débouchés.
L'Angleterre n'a plus, ou presque plus, de forêts et ne paraît pas en souffrir ; l'Italie vend les siennes^ et ne pense pas, sans doute, compromettre son avenir,
L'Angleterre -^ il fallait bien s'attendre à voir l'Angleterre en cette affaire — ne possède plus, il est vrai, qu'une assez petite étendue de forêts domaniales conservées avec un soin extrême et exploitées au point de vue exclusif de la production des bois de marine. Mais l'Angleterre a de vastes colonies d'où elle tire tout le bois dont elle a besoin, et n'a pas lieu, par conséquent, de recourir à l'étranger. Sous ce rapport, comme sous beaucoup d'autres, il n'y a donc aucune comparaison à établir entre la France et l'Angleterre.
Il est assez probable que si l'Angleterre n'avait pas de colonies, si elle avait chez elle, d'une part, des forêts toutes faites, et, d'autre part, 8
millions d'hectares incultes, elle s'efforcerait d'ëtendre sur ces 8 million» d'hectares sa savante agriculture, et laisserait ses forêts sur pied.
L'Italie ? Ce royaume nouveau travaille encore à enfanter son autonomie. Que l'Italie emploie toutes ses forces, toutes ses ressources à assurer son «dstence^ quoi de plus naturel? Mais serait-iLsage l'homme qui, pour aecroître sa prospérité, imiterait celui qui abandonne sa fortune pour sauver sa vie? Geluin^i subit une nécessité, l'autre commettrait un acte de démence. Il ne semble pas qu'on puisse sérieusement conclure de ce qui se fait en Italie à ce qui devrait se faire en France.
Que si, après avoir cité l'Angleterre et l'Italie, on citait la Brigique, la Sale, la Bavière, on pourrait trouver des exemples plus directement applicables à notre pays et assurément meilleurs à suivre.
La Belgique, pays de plaine, avait cru pouvoir considérer l'existence des bois comme étant d'un intérêt secondaire pour le pays. Le régime forestier y était négligé. Instruit par l'expérience, le Gouvernement a fini par reconnaître son erreur et a courageusement entrepris de la réparer. Un Code forestier nouveau, en beaucoup de poiiit semblable au nôt;re, a été promulgué en 4854, et a été depuis cette époque très attentivement observé. Par arrêté royal du 221 avriH864, une école forestière a été créée à Bouillon.
En Saxe et en Bavière, on affirme que le Gouvernement ne néglige aucune occasion d*accroître, par des acquisitions opportunes, le domaine forestier de l'État.
Personne n'ignore d'ailleurs qu*en Allemagne la geâtîon des bois est aussi conservatrice que savante.
Voilà donc les principaux arguments sur lesquels se fonde l'opinion de ceux qui, ne s'étant pas tenus au courant des progrès de la science économique, peuvent penser encore que l'aliénation des forêts de l'État serait une mesure sans inconvénients.
Semblables à ces anciens engins de guerre, conservés dans les collections historiques comme de curieux spécimens des époques barbares, ces arguments surannés doivent rester enfouis à jamais dans les arsenaux de la routine.
Jusqu'à présent c'est toujours dans les crises extrêmes que les gouvernements avaient eu recours à l'aliénation des forêts. La Restauration avait cherché dans la vente de 160 mille hectares de bois un moyen de se libérer des charges que faisaient peser sur elle le déficit de 700 millions de francs laissé par le Gouvernement impérial et les charges des deux invasions de 4844 et 4845. « La France doit; il faut qu'elle paye, » disait alors au ministre M. Pasquier, et c'est devant cette nécessité de payer des dettes qu'il n'avait pas contractées que le Gouvernement royal puisa la force d'aliéner, malgré l'opposition énergique de ses amis les plus anciens et les plus dévoués, une partie des forêts domaniales.
Toutes les révolutions coûtent cher : chaque révolution nouvelle fait peser des charges nouvelles sur le Trésor, et c'est aux forêts qu'on a recours pour combler l'abîme.
En 4834, une révolution venait de s'accomplir; un trône nouveau était encore mal assis sur sa base.
L'étranger nous observait d'un œil malveillant. Des troubles récents venaient de rappeler au pays que la Révolution ne croyait pas avoir dit son dernier mot. L'esprit public, agité par ces commotions, était rempli d'angoisse et d'épouvante.
C'est dans ces circonstances que le Gouvernement vint proposer à la Chambre d'affecter à une dépense extraordinaire de 200 millions le produit de l'aliénation de 300,000 hectares de bois de l'État.
a II ne s'agissait de rien moins, disait le rapporteur de la proposition, que de garantir nos frontières et d'assurer notre indépendance et nos libertés. »
« Le Gouvernement du roi, s'écriait le ministre des afiFaires étrangères, a jugé indispensable cette mesure financière, pour assurer à la fois l'indépendance, la paix intérieure et la dignité du pays. »
Dans l'impossibilité de recourir au crédit au milieu d'un pays encore presque en état de révolution, à défaut d'impôt nouveau dont la Chambre, avec raison, n'aurait voulu à aucun prix, que pouvaient faire les députés pour répondre aux cris d'alarme jetés par le Gouvernement ? Voter la loi
proposée. C'était, sans contredit, le seul parti sage, et encore la Chambre ne Fadopta-t-elle pas sans murmures.
« Je ne combattrai pas le projet, disait M. de Mosbourg, parce que dans la situation critique où le ministère s'est placé et nous a placés ; dans un moment où, séparé des Chambres, il va se charger seul des destinées de la France, au milieu des volcans qui nous environnent, il me paraît nécessaire de lui accorder tous les moyens de puissance qu'il a choisis et demandés lui-même. »
La loi fut votée, non toutefois sans une opposition manifestée par 73 voix contraires sur 265 votants.
Il est facile d'apprécier à la lecture de la discussion dont le projet du Gouvernement fut l'objet * de combien de voix l'opposition se serait augmentée, si, au lieu d'invoquer en quelque sorte le salut de l'État, les auteurs de la proposition se fussent fondés sur le désir de compléter le réseau des routes et des canaux.
A ceux qui auraient le désir de jeter sur cette discussion un coup d'oeil rétrospectif, on peut affirmer qu'ils ne regretteront pas leur peine. Ils y trouveront un vif intérêt et de bons enseignements.
Ce n'est pas sans une sorte d'émotion que l'on rencontre parmi les noms des députés qui y prirent part, plusieurs de ceux qui figurent encore avec le plus d'éclat dans le monde politique.
Deux surtout... semblables à ces chênes vénérables qui ont résisté à tous les orages et que le temps lui-même semble respecter, les deux vieux athlètes qui portent ces noms illustres sont encore aujourd'hui les héros de nos luttes parlementaires, et n'ont rien perdu de leur invincible vaillance.
Ces deux grands orateurs, qui unis^nt aujourd'hui leurs efforts pour la défense d'une cause commune, combattaient alors dans des camps opposés.
Avec la haute autorité de son caractère, avec le prestige de son admirable éloquence, M. Berryer battit en brèche sur tous les points la proposition du Gouvernement. La conservation des forêts trouva en lui un puissant défenseur.
i. Moniteur de 1831; p. 512 à 331.
« Les forétS) disait-il, sont des propriétés de TÉtat qu'on doit transmutttre à ceux'qui doivent nous suivre, une fortune publique dont il faut, au-* tant que possible, éviter Taliénation. »
Nous n'avons nul besoin de rappeler que la fidélité de M. Berryer au.t causes qu'il a embrassées est devenue proverbiale.
M. Thiers appuya le projet, en assurant que « le sol forestier ne serait pas compromis, en faisant espérer que la vente ne serait pas désavantageuse, parce que beaucoup de capitaux oisifs cherchaient des sûretés; en insistant enfin sur l'urgence des dépenses auxquelles la vente des forêts devait pourvoir. Ce fut, en effet, ce caractère d'urgence, plus encore que la parole puissante de M. Thiers, qui détermina le vote de la loi.
Elle fut promulguée le 25 mars. De 1831 à 1835, il fut vendu, sous son empire, près de 1 20 mille hectares de bois domaniaux qui produisirent un peu moins de 115 millions. Tant que dura la monarchie de Juillet, il ne fut pas proposé d'autres aliénations. Mais à son tour, cette monarchie fut emportée par une révolution : la République fut proclamée, fut acceptée par la nation, comme l'avait été le Gouvernement qu'elle remplaçait, parce que, comme lui, elle était un Gouvernement et qu'avant tout il en faut un. La confiance disparut, le crédit était détruit, la banqueroute imminente, et pour nous en sauver, il ne fallut rien moins que l'impopulaire impôt des quarante-cinq centimes. Il eût été bien étrange qu'en pareilles conjonctures les dépositaires transitoires de la puissance n'eussent pas eu l'idée de demander de l'argent aux forêts. Le procédé était trop élémentaire pour n'être pas un des premiers recherchés.
Deux décrets du Gouvernement provisoire parurent le 9 mars, autorisant le Ministre des finances à aliéner, s'il le jugeait nécessaire, les bois, forêts, terres, etc., etc., qui composaient le domaine de l'ancienne liste civile, et, jusqu'à concurrence de 100 millions, les lots de bois de l'Etat qui pourraient être utilement vendus aux particuliers. Hâtons-nous d'ajouter, pour l'honneur du Gouvernement provisoire, qu'aucune suite ne fut donnée à ces deux décrets.
• Mais deux années plus tard, le provisoire semblait avoir cessé depuis longtemps ; Louis-Napoléon présidait la république française, et M. Achille Fould en dirigeait les finances. Si dans les difficultés et les dramatiques péripéties de ses premiers pas, la naissante république avait reculé devant
Texpëdient des aliënatioQâ de bois, il semblait qu'à plus forte raison elle n*y devait pas revenir lorsqu'un peu consolidée déjà par le temps, et l'appui de la nation, elle marchait d'un pas plus ferme et plus résolu, voyant
sou crédit se relever de jour en jour et ses entreprises commencer à prospérer.
D en fut autrement.
Le budget des recettes, présenté à l'Assemblée législative pour l'exercice 4854, contenait un article autorisant le Ministre des finances à aliéner des bois de l'État jusqu'à concurrence de iOO millions. Cet article souleva dans l'Assemblée une opposition assez accentuée qui ne parvint pas à le faire supprimer, mais obtint cependant une réduction de moitié dans le chiffre proposé. Une clause importante, en faveur des forêts et qui témoignait alors d'une tendance sincère vers une décentralisation effective et véritable, fut insérée dans la loi : les conseils généraux des départements de la situation des bois devaient préalablement constater par une délibération leur consentement à l'aliénation.
Pour faciliter l'exécution de cette disposition de la loi, le ministre des finances adressa aux conseils généraux une note circulaire que nous croyons devoir en grande partie reproduire, parce qu'elle nous paraît résumer clairement et nettement la pensée du ministre :
« La situation dçs finances et du crédit a exclu la pensée d'affecter aux grands travaux publics les recettes ordinaires du budget, ou le produit d'un emprunt sur le Grand-Livre. Il a paru préférable, à tous égards, pour faire face à cette dépense productive, de recourir à l'aliénation d'une partie des forêts de l'État* Les Gouvernements qui se sont succédé n'ont pas hésité, dans des circonstances analogues et dans un but moins profitable au pays, à faire emploi de cette ressource extraordinaire.
ce Ainsi, la loi du â3 septembre 4 84 4 autorisa la vente de 300,000 hectares de bois de l'État, dont elle affectait le produit au payement et à l'amortissement des obligations du Trésor.
a La loi du S7 mars 4847 permit à la Caisse d'amortissement de mettre en vente 450,000 hectares.
« La loi du 25 mars 4834 autorise le Ministre des finances à aliéner successivement, à partir de 4834, des bois de l'État jusqu'à concurrence de 4 millions de revenu net...
« Les aliénations opérées conformément aux lois de 4844, 4847 et 4834 ont donné les résultats suivants :
En yerta de la loi du 33 sept. 1814, il a été vendu.
— — 27 mar8 1817
— — 25 mars 1831 , .
Il a donc été venda depuis 1814
hect. cent
Prix total.
Prix moy.
Bien que la contenance des forêts de l'État ait été ainsi diminuée de plus de S180,000 hectares, leurs produits en bois n'ont pas été affaiblis, parce que de nombreux repeuplements, ^ l'application du système des nettoiements et des éclaircies, et l'élévation de l'âge des révolutions ont comblé le vide occasionné par les aliénations.
« Quant aux produits en argent, qui étaient en principal, avant 4845, de 21^ millions, ils s'étaient élevés, avant 4848, à 25 millions.
« Il convient d'examiner quelle influence des aliénations nouvelles exerceraient sur les intérêts publics ; mais, avant tout, il est nécessaire de rappeler que le sol forestier de la France est composé ainsi qu'il suit :
4,208,724 hect.
Anciens bois domaniaux. . . 4,404,792 hect. Anciens bois de la liste civile. . 406,929
Bois des communes et établissements publics 4,869,028
Bois des particuliers 5,707,592
Total.
. 8,785,344 hect.
a Cette étendue fournit des ressources plus que suffisantes pour les besoins de la consommation générale.
« L'extension considérable et continuelle de l'emploi des combustibles autres que le bois, et notamment de la houille, a amené la surabondance des bois de chauffage.
(( Quant au bois de construction, les forêts soumises ^u régime forestier, avant 4848, fournissaient surabondamment les bois nécessaires pour toutes les constructions publiques. Il ne s'est élevé de doutes à cet égard que pour le service de la marine, et seulement pour les bois de chêne; mais ces doutes étaient mal fondés, car les forêts soumises au régime forestier, pouvant fournir annuellement des bois de chêne propres aux constructions.
navales : . . . . 426,000 stères,
et la consommation annuelle de la marine militaire n'étant que de * . . 40,000
Texcédant de 86,000
était amplement suffisant pour le service de la marine marchande.
« De nouvelles aliénations, portant presque exclusivement sur des bois taillis, ne pourront donc compromettre aucun intérêt public. D'ailleurs, la faible diminution qui en sera la conséquence sera largement compensée par la réunion aux forêts de l'État de 406,900 hectares de bois de l'ancienne liste civile, aménagés pour une notable partie en futaies pleines.
« Au point de vue de la production et de la consommation des bois,' les aliénations -ne présentent donc aucun inconvénient. Au point de vue financier, on doit tenir compte des considérations suivantes pour Téva luation de feurs résultats.
« Les dépenses annuelles de l'État se trouveront diminuées des frais de surveillance des bois aliénés; les recettes annuelles seront augmentées du montant de l'impôt à établir sur ces mêmes bois, et l'État percevra des droits lors de chaque mutation.
« Cette opération n'est, en réalité, qu'un échange avantageux, puisqu'elle aura pour résultat de remplacer, dans le domaine de l'État, des propriétés forestières d'un faible produit, par des voies de communication qui contribueront, d'une maaière plus efficace, à l'augmentation de la richesse nationale. V
« En tenant compte de ces divers faits, on reconnaîtra que dans les circonstances actuelles, l'Etat agit sagement en vendant ses bois, au lieu de recourir, pour l'acquittement de ses dépenses, à la voie des emprunts ou des impôts. »
Avant de passer à l'examen de tout ce que cette note renferme de contestable, observons qu'on y retrouve, sous une forme différente, cette pensée de M. Laffitte en 4834 : « Le sol boisé n'est pas compromis par les aliénations, attendu que nous en conservo;is une plus grande étendue que celle que nous vendons. » Une chose paraît certaine, c'est que cet argument sera inévitablement reproduit, chaque fois que l'on voudra entamer à nouveau le capital forestier de l'État ; et comme, selon toute vraisemblance, on ue l'entamera jamais que par fractions très inférieures à la
masse re&Unto, on voit de quel usage commode et indéfini sera une pahreille défense; quand VÉtat ne posséderait plus qœ 4,000 hectares de bois, ce raisonnement ne serait pas encore usé et servirait à dire : (^ Nquç n» compromettons rien en vous demandant d'aliéner 400 hectares de forêts, car il vous en restera encore 900. »
Quoiqu'il en soit, la note de M. Fould trouva une vigoureuse réplique dans un rapport de M. Chevandier de Valdrôme au conseil général de la Meurthe, session d'août 4850. Nous ne pouvons mieux faire que d'en reproduire les principaux passages comme nous avons reproduit ceux de la note ministérielle :
(( Dès l'abord nous ne pouvons admettre avec M. le Ministre des finances, que l'aliénation d'une partie des forêts de l'État soit préférable à un emprunt pour faire face aux dépenses des grands travaux publics en cours d'exécution. L'expérience nous a démontré que ces aliénations ne sont jamais faites qu'à des prix tellement inférieurs à la valeur f éelle des domaines vendus, que le plus souvent la réalisation d'une partie de la superficie a suffi pour solder le prix total de l'acquisition, et qu'en définitive la perte subie par l'État a été promptement réalisée en bénéfice par quelques riches capitalistes ou quelques hardis spéculateurs. D'un autre côté, la rente est aujourd'hui bien proche du pair et la différence entre le. taux réel et le taux nominal d'un emprunt serait bien moins considérable que la perte qu'entraînerait forcément la vente des forêts. Enfin si l'on porte ses regards vers l'avenir, si l'on prend en considération l'avilissement progressif du numéraire, comparativement à la matière, il devient évident que toutes choses égales d'ailleurs, la vente actuelle, immédiate, est de toutes les combinaisons la plus coûteuse, la plus mauvaise, et qu'en un mot, nous pouvons bien grever l'avenir, mais que nous ne devons pas le frustrer.
« Permettez^nous maintenant, messieurs, de suivre paragraphe par paragraphe la note de M. le Ministre des finances^ afin de répondre à tgus les points de son argumentation.
« M. le Ministre énumère les différentes lois qui,^ depuis 4 84 4 jusqu'à qos jours, ont autorisé des aliénations de forêts de l'État ; mais il omet de dke que la Chambre de 1845, en présence d'une dette de 4 roilligkrd,, a repoussé une opération de ce genre, laissant ainsi aux Assemblé^ qui lui ont succédé, un exemple de sage prévoyance, que malbeureusemeat eJUes n'ont
pas to^ioQr8 suivi. Bt d'ailleurs que prouvent ces dates rapportées par M. 16 Ministre : 4844, 4817^ 4834, 4848; sinon qu'à toutes les époques dëâ grandes crises, lorsque l'État besogneux a dû recourir aux plus fâcheux expédients, il a, comme ces dissipateurs que la justice met quelquefois en interdil^ dévoré une partie de son patrimoine*
« Les prix eux-^mémes de réalisation indiqué» par M. le Ministre^ et qui ont été pour les trois périodes citées par lui^ de : 839 fr« 70 e. Theet.
723 fr. etc. — et978fr. aac. — pixmvent bien que ces ventes ont été désastreuses; mais eeUe vérité es! encore bien plos frappante, lorsqu'on recherche quel» ont été les prix ob«» tenus pour les différentes années comprises dans une même période.
En 4834, 44,729 hect. ont été vendus au prix moyen de 675 fr. l'un
En 4832, 42,703 — — -. _ 870 —
En 1833, 23,837 — — — — 4,040 —
En 4834, 44,757 — — — -- 4,229 -
En 4835, 42,U0 — — — — 4,490 —
« Ainsi plus on s'éloigne du moment de crise» de besoin, quia été la cause fatale de la vente, plus ie prix de réalisation tend à se rapprocher de la valeuT réelle. Ne sortom^s-nous pas fondés- à en conclure que, phis l'État sera âorissant, plus grande ser^ la valeur vénale comme le produit de sa propriété forestière, et que les variations subies par cette valeur, en présence des eommoli(9as politiques, sont bien pins, considérables qpe celles qui peavent aieeter la rente.
a M. le Ministre dift, dans aanote^qoe btea que la contenance des forêts «de l'État mi été diminuée suiceessiventônt de plus de 280,000 hectares leurs prvKhnts en bois n'ont pas été affaiblis et que les produits en argent qui étaieat en principal;^ avant 4815, de 22 millions, s'étaient élevés avant 484^ à 25< millioiis. Nous ignorons sur quels renseignements peut être basée la première assertion de M. le Ministre, mais eût-il raison qu'il n'en serait pas moins vrai que, si le domaine forestier diminué de 280>000 hectares a pro-' doit autant en minière qu'avant cette réduction, il eût nécessairement produit plus si la réduction n'eût pas été effectuée : et en tout cas, on ne pourrait conclure de ce fait qu'on peut impunément diminuer l'étendue du domaine forestier de la France^ sans diminuer la production du bois»
» Quant aux produits en argent, il est vrsd que, de 22 millions qu'ils étaient avant 1845, ils se sont élevés, en 4845, à 34 millions, en 4846 à 33 millions et demi, pour retomber, en 4847, à 25 millions, en 4848 à 24, en 4849, à 24 millions et demi.
» N'est-ce pas là la preuve évidente que la valeur vénale de la matière exportée des forêts varie constamment avec la prospérité publique, avec Factivité industrielle du pays, et ne trouvons nous pas encore ici la confirmation des principes que nous avons énoncés plus haut ?
» M. le Ministre ajoute que l'étendue actuelle des forêts de la France produit des ressources plus que suffisantes pour les besoins de la consommation générale en combustible et en bois de service. Il nous suffira, pour répondre à cette assertion, de mettre les faits sous les yeux du Conseil :
La France produit et consomme annuellement environ 40,500,000 stères de bois.
Plus en tourbe équivalant à pareil volume de bois environ 4,400,000 —
En outre, la France consomme annuellement environ 60 millions de quintaux métriques de combustibles minéraux correspondant à environ 33,400,000 —
Soit en moyenne, l'équivalant de. . . 57,300,000 stères de bois
» De plus elle reçoit annuellement de l'étranger pour 60 millions de francs de bois d'œuvre et de chauffage, dont nous ne connaissons pas le volume en mètres cubes, ce qui nous oblige d'en faire état à part.
» La consommation totale de la France en combustibles et bois d'œuvre est donc environ le double de sa production actuelle en bois, et comme chaque jour nous rapproche forcément du terme fatal où le dernier kilogramme de houille aura été extrait du sol, il faut bien que le Gouvernement de l'État se préoccupe surtout du soin de conserver, d'augmenter nos ressources forestière?, loin de songer à les diminuer pour subvenir aux difficultés du moment. Il y a longtemps qu'un grand ministre, Colbert, a dit : /a France périra faute de hois. Ne permettons pas, messieurs, lorsque nous sommes appelés à émettre un avis, qu'on brave cette parole prophétique et qu'on en hâte l'accomplissement.
» Nous ne pouvons donc admettre avec M. le Ministre des finances que de nouvelles aliénations, portant presque exclusivement sur des bois taillis, ne pourront compromettre aucun intérêt public, et que d'ailleurs la faible diminution qui en ^era la conséquence sera largement compensée par la réunion au]s forêts de l'État des bois de l'ancienne liste civile.
« Ces bois n'étaient apparemment point improductifs et, quel que fût leur détenteur, leurs produits entraient dans la consommation générale; En outre, si nous en jugeons par le tableau dressé pour le département de la Meurthe, les prétendus bois taillis que l'on propose de mettre en vente sont, pour la plupart, productifs d'arbres de futaies, et par conséquent, ne ren-^ trent point dans la catégorie des forêts dont la commission du budget a consenti a autoriser l'aliénation; et comment pourrait-il en être autrement puisqu'on se propose de vendre jusq[u'à concurrence de 50 millions de francs, et qu'en 4848 on estimait à '44 millions seulement le produit de la vente des bois taillis qui, par leur situation et la nature du sol, devaient être considérés comme mauvais et pouvaient être fructueusemen vendus? »
M. Chevandier s'attache ensuite à réfuter l'opinion du Ministre sur la portée financière qu'il attribue à l'opération. A cette prétention que l'État recouvrera par l'impôt et les droits de mutation une partie du revenut des bois vendus, il oppose ces réflexions qui nous paraissent sans réplique :
« L'augmentation des recettes provenant des impôts à établir est complètement fictive ; car l'acquéreur diminuera du prix à payer le capita représentatif de ces impôts, et l'État perçoit aujourd'hui en revenu forestier brut, ce qu'il recevrait plus tard sous forme d'impôt. De même, pour les droits de mutation, il est bien douteux qu'ils soient augmentés d'une manière sensible par la vente proposée, car on n'augmentera pas ainsi le capital libre de la France ; les placements seront plus faciles, mais rien ne prouve que les mutations doivent devenir beaucoup plus nombreuses. Enfin, loin de faire un échange avantageux, l'État aura réalisé une perte réelle qu'il peut facilement éviter, sans ralentir ses travaux, en demandant au crédit les capitaux nécessaires pour les terminer. »
A la suite de ce lumineux rapport le conseil général de la Meurthe vota
unanimement un refus d'adhésion et émit le vodu^ue Tartiole de la loi autorisant Taliénation des forêts de TËtat jusqu'à concurrence de 50 millions fût abrogé avant son.exécution.
Il en fût de ce vœu comme de tuit d'autres : les cartons du ministère Fensevelirent dans la poussière de l'oubli. L'art. 43 de la loi du 7 août 4S50 fut maintenu, A la vérité, Tannée 4854 s'écoula tout entière sans qu'il fut appliqué, mais le coup d'État marqua la fin de cette année.
Leffi janvier 485fi, un décret-loi du Prince-président réunit au domaine de l'État les biens et forêts de la famille d'Orléans et en autorisa la vente au profit du Trésor. Puis les 47 et S7 mars suivant, deux autres décrets s'appuyant et sur le premier et sur la loi de 4850, autorisèrent M. Bineau, alors ministre des finances, à aliéner des forêts de l'État jusqu'à concurrence de 45 et de 35 millions, soit en tout 50 millions; le décret du t7 mars prescrivit en outre la vente d'un certain nombre des domaines récemment confisqués à la maison d'Orléans; il se terminait par cette clause importante que « le surplus de ces biens serait réuni au domaine de l'État, $mf à être ultérieurement vendu en vertu du présent décret. »
Grâce aux diverses dispositions de ces décrets se combinant avec la loi de 4850, et une nouvelle loi rendue en 4855 (le 5 mai) en vue de substituer aux bois désignés par la première des bois d'une vente plus avantageuse, peu d'années se sont écoulées, à partir de 4852, sans que l'état n'ait vendu en fonds et superficie quelques-unes de ses forêts, choisies de préférence parmi celles qui lui ont fait retour en 485S.
Depu^ longtemps déjà 1^ Corps-Législatif ne semble pas di3po8é a s'engager plus avam dans la voie des aliénations. C'est ce qui résulte d'un rapport f^it à la session de 4800 par M, Oievandier de Yaldrome, à Toccasion d'un projet de loi tendit à affecter une somwç de 5 millions à la construction de routes forestières et à autoriser, à l'effet de pourvoir à une partie de cette dépense, TaUén^Uon de bois domaniaux jusqu'à concurrence de 2 mtUùm 500 milU franco ^
a C'était cette grave question des aliénations de forêts q^e vous vouliez renvoyer, tout entière, à la môme commission, et wou? avpns cru devoir interrompre l'examen des dispositions du projet de loi sur les reboisements pour nous occuper d'abord exclusivement de ces aliénations.
« Dès noô premîères rëtwiions, disait ie rapporteur que nous trouvons en cette circonstance fidèife à la cause qu'il avait défendue au Conseil général de la Meurthe, dès nos premières réunions, avant même que nous fassions «ateis du projet do loi pour les routes forestières, nous avions pu constater que vos sept commissaires avaient tous reçu mission des bureaux qui les vivaient nommés, de repousser toute aliénation des forêts de TÉtat, qui ne serait pas justifiée par des motifs d'urgence ou de convenance bien dé-
BsOnireSa ■'
* Bien que ce projet de loi proposât îa Vente de i)ois compris dans le tableau ï, annexé à Ja loi du S mai <85S ; bien que le projet de loi sur îes routes forestières proposât la vente de bois compris dans le tableau H, an- «ew$ é^lement à cette loi, et que, pour ces deux tableaux, les propositions faites portaftt ainsi sur des bois dont l'aliénation avait déjà été précédemment autorisée, fussent, en apparence du moins, conformes aux votes antérieurs du Corps-Législatif, vos commissaires ne pouvaient oublier que la commission du budget de <855 n'avait proposé ces aliénations qu'en présence deB embarras que des circon^stances exceptionnelles avaient créées, en présence d'une nécessité par suite de laquelle elle avait cru devoir se rési^ gner à ce qu'elle regardait comme un sacrifice, et en faisant ressortir les inconvénients graves qui résultent de Remploi de pareiUes ressources : aliénation de biens productifs, avilissement du prix des bois, et dès lors réduction des revenus ordinaires ^ par suite de la concurrence que VÉtat se fait à lui-même, en livrant à la tente, en même temps que le produit de ses coupes, la superficie et le fonds même des forêts qu'il aliène avec concession du droit de défricher; concurrence à Ut propriété foncière privée, quHl atteint dans un de ses principaux revenus, tarissant ainsi, momentanémant au moiiis, une source de produit pour le Trésor, Ehfin l'hygiène publique, la fécondité du sol, intimement liées à la conservation des bois, rintérêt si grand de nos constructions navales, sans omettre celui des constructions privées ; tout fait une loi, disait la commission du budget de 4855, de se montrer avare de l'aliénation des forêts de rÉtat,
» Vos commissaires ne pouvaient oublier non plus les termes dans lesquels, l'année suivante, en 1866, la commission du budget, et plus tard, en 4859, la commission pour le règlement du compte définitif de Texerclce 4856, s'étaient exprimées relativement à ces aliénations, termes que nous vous demandons la permission de vous rappeler.
« La commission, disait le rapporteur du budget en 4856, a vu avec une véritable satisfaction, qu'au nombre des ressources extraordinaires du budget de 4857 ne figurait aucune aliénation de forêts de TËtat. Cette ressource extrême, que nous avaient imposée les événements de Tannée dernière, nous aurions même voulu, s'il eût été possible, grâce à la paix et à Taugmentation de nos revenus, en éviter cette année, Texécution. U nous a été répondu que les résultats de la guerre pèseraient encore trop sur l'exercice 4856, pour qu'aucun vide fût fait dans les prévisions de ces ressources, et que, d'ailleurs, les bois dont la vente était autorisée^ avaient été choisis, comme on l'avait déjà dit, parmi les moins productifs et les moins importants en contenance.
a Depuis, plusieurs amendements nous ont été apportés, qui proposent tous des ressources en place de celle-ci. Leur examen ne peut se trouver que dans la seconde partie de ce travail. Mais la commission exprime ici son désir du maintien et de la conservation d'une partie si précieuse de nos domaines. Elle espère que le Gouvernement le partagera et fera tous ses efforts pour éviter une aliénation irréparable.
» Le 4«<' mai 4859, la commission pour le règlement du compte définitif du budget de l'exercice 4856 venait, à son tour, constater que les sages conseils de ses devancières avaient été suivis, et que le Gouvernement n'avait réalisé qu'une partie de ces aliénations, consenties par le Corps- Législatif avec tant de regrets.
. » Nous devons approuver le Gouvernement, disait son rapporteur, d'avoir su, en 4856, se priver sagement d'une ressource qu'il n'aurait pu réaliser qu'au prix d'une perte considérable. En effet, la loi du budget de 4855 avait autorisé le ministre des finances à aliéner des bois de TËtat jusqu'à concurrence de 45 millions. Il n'a été vendu, dit le rapport de la Cour des comptes, que 5,635 hectares^ pour un prix de 6,SI50,507 fr. 76 c. y compris les frais, et le Ministre a mieux aimé arrêter l'opération après plusieurs vaines tentatives, que d'accepter un prix notoirement inférieur à la valeur réelle des bois. En louant l'Administration d'une résolution aussi sensée, nous nous félicitons que l'État ait, grâce à un heureux mécompte, conservé une propriété utile dont sa sollicitude combat la destruction irréfléchie de la part des particuliers, et dont l'aliénation par lui sera toujours regardée comme un regrettable expédient. .
» Les termes de ces divers rapports, sont trop formels pour laisser aucun
doute sur la répugnance que le Corps-Législatif, d'accord avec les vœux de la grande majorité des populations et des conseils généraux, a toujours manifestée pour les aliénations des forêts de TÉtat. »
On voit par ces citations qu'il semble inutile d'accompagner d'aucun commentaire, que les représentants du pays se sont transmis, de législature en législature, une invariable tradition en ce qui concerne la question de l'aliénation de forêts de l'État.
Dans la discussion du projet d'aliénation de 1834, M. Estancelin s'exprimait ainsi :
« n est évident que l'aliénation des bois est la mesure la plus funeste, la plus désastreuse que l'on puisse employer pour subvenir aux besoins de l'État. On se flatte vainement qu'en excitant l'avidité, la cupidité des capitalistes, et en les déterminant à placer leurs fonds sur ces précieuses propriétés, on fera affluer le numéraire sur la place. Nous dirons, avec le Ministre, que ce qui manque dans le moment présent c'est la confiance, et que sans cette puissance morale, les obligations que l'on veut créer ne feront qu'ajouter aux embrrras qui nous accablent, en devenant pour l'agiotage une nouvelle proie. Le crédit se trouve ailleurs que dans des intérêts purement matériels; il lui faut de l'avenir.
» On trouvera, gardez-vous d'en douter, on trouvera des spéculateurs, surtout avec la connaissance qu'ils ont des besoins du Trésor. Ils sont là, dirons-nous avec un de nos prédécesseurs, ils sont là qui attendent ces riches et brillantes dépouilles.
» A quelque prix que s'élève, dans les circonstances fâcheuses où nous nous trouvons, un nouvel emprunt, je suis fermement convaincu qu'il serait moins défavorable pour l'État que ne le serait la funeste aliénation des forêts. »
Si le 40 mars 4834 — - la date. précise est bonne à citer — un député qui était loin d'être seul de son avis pouvait émettre Topinion qu'un em-
pnmt contracté même dans des conditions où le crédit devait se montrer le plus exigeant, serait moins onéreux pour TËtat que l'aliénation de forêts, comment cette appréciation ne serait»elle pas deyenue générale à une époque où le crédit public offre au moindre signe du Gouvernement quinze fois plus de ressources qu'il n'en demande?
On n'a pas oublié les résultats de la souscription à l'emprunt «lutorisé par la loi du 30 décembre 4 863.
Le Gouvernement avait décidé^ pour former cet eûiprunt, Palténation de 14,253,395 fr. de rente 3 pour 0/0. Il a été souscrit pour 21 9,321 ,536 fr. de rente, dont 2,409,366 en coupons de 6 francs déclarés irréductibles et un versement immédiat de 230 millions a eu lieu dans les caisses publiques *.
On comprend la répugnance du Gouvernement à puiser encore à ces sources, quelque fécondes qu'elles soient. Mais si les dépenses auxquelles il s'agit de faire face correspondent à des besoins véritablement urgents ou à l'exécution de travaux devant bien évidemment élever le niveau de la prospérité publique, on s'explique difficilement pourquoi il ne s'adresserait pa& de nouveau au public avec sa bonne foi ordinaire, plutôt que de recourir à un expédient notoirement plus onéreux qu'un emprunt effectué, même âans de mauvaises conditions.
Le Gouverment aurait-il donc des raisons de croire la conûapce publique ébranlée et le crédit épuisé ?
Le scandale des bénéfices réalisés par les acquéreurs de bois domaniaux aliénés en vertu de la loi du 25 mars 1831, est demeuré célèbre dans les fastes de la spéculation.
Les agioteurs de la bande noire, qui achetaient autrefois pour un morceau de pain les biens des émigrés^ ^n'avaient jamais été conviés à plus larges aubaines.
En vendant une partie, souvent très-peu considérable, de la superficie, les acquéreurs rentraient dans leurs déboursés et avaient, comme bénéfice énorme, souvent les quatre cinquièmes de la superficie et la totalité du fonds.
Ce serait, d'ailleurs, se tromper que de croire que les acquéreurs de 4834
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ont profité d*une époque d'agitation politique pendant laquelle le Gouvernement se trouvait en quelque sorte à la merci des capitalistes.
Les mêmes faits se reproduiraient aujourd'hui, il n'en faut point douter : des résultats récents d'adjudication de forêts de l'État pourraient être cités à l'appui de cette prévision.
H n'est pas très-difficile, d'ailleurs, de s'expliquer ces écarts considérables entre la valeur réelle des forêts et le prix ofiFert par les acquéreurs.
L'opération que fait l'acquéreur d'une forêt n'est autre chose, dans la plupart des cas, qu'une réalisation immédiate. Il ne paye par conséquent que ce qui est susceptible d'être immédiatement converti en argent, c'est-à-dire les arbres pouvant être présentés sur le marché dans le plus bref délai possible. Il n'a le temps d'attendre ni que les bois en voie de croissance aient pris le développement qui leur donne leur véritable valeur, ni que le sol ait pu être revendu à l'aide d'un allotissement plus ou moins habile. Les jeunes bois n'ont donc pour lui qu'une valeur nulle et le €ol une valeur incertaine ou, dans tous les cas, réalisable à une échéance lointaine et non sans complications et difficultés. Aussi estril de règle bien connue parmi les acquéreurs de forêts de ne compter dans l'estimation ni le sol ni les jeunes bois.
Il en résulte deux inconvénients considérables : premièrement l'État fait littéralement cadeau d'une notable partie de sa propriété au grand dommage du trésor public; deuxièmement, la valeur d'avenir des bois en croissance, et celle du sol qui presque toujours est réduit au bout de trèspeu d'années à l'état de friche, sont perdues pour la fortune publique.
Que si le Gouvernement avait la pensée de procéder à Taliénation projetée en s'adressant à des compagnies de capitalistes, les inconvénients signalés se produiraient avec l'aggravation notable résultant de l'immixtion d'un intermédiaire dont les services, on le sait, sont loin d'être désintéressés.
L'idée de la vente à des compagnies avait été émise déjà en 4831.
Voici ce que disait alors M. Thiers à ce sujet :
« Le Gouvernement se réservera -t-il la faculté de tout vendre à des compagnies; tout, Messieurs? Cette réserve sans bornes est pire que le cas dans lequel je raisonnais. Ainsi vous laisserez au Gouvernement la faculté de priver en entier les particuliers et les départements des bénéfices d'une
vente ordinaire faite sur les lieux, et dans lesquels des individus isolés ou associés pourraient se présenter avec égalité de droits ! Je ne puis concevoir l'avantage d'un semblable monopole que pour les compagnies auxquelles il serait réservé.
» Examinons ce qui se passe au sujet des ventes entre des particuliers. Le riche propriétaire qui veut vendre le mieux possible une grande propriété, que fait-il? Il la morcelle; il Tofifre à la libre concurrence de tous les propriétaire cinconvoisins.
» Au contraire, une compagnie qui veut trafiquer avec un immense avantage sur la vente des biens, que fait-elle? Elle achète les bois par grandes masses, à bas prix, et les revend en détail à haut prix. Ces compagnies, ne les connaissez- vous pas? Ce sont les bandes noires; et ces bandes noires n'ont pas seulement agi sur des propriétés privées ; rappelez-vous quels funestes souvenirs ont laissés les bandes noires immorales, sous les plus mauvais temps du Directoire exécutif! »
Les bandes noires se reformeraient, n'en doutez nullement; on prétend même qu'il pourrait se glisser encore dans leurs trafics quelques-uns des éléments d'immoralité que M. Thiers signalait dans les opérations des anciennes bandes noires.
Les bénéfices énormes réalisés par les particuliers dans les aliénations de forêts de l'État faites jusqu'à ce jour; ceux beaucoup plus énormes encore que réaliseraient des compagnies, représentent assurément des opérations très-avantageuses pour ceux qui les font... mais pour celui qui les" subit? Et que dire de celui qui, n'étant pas obligé de les subir, les provoque lui-même?
Aux termes du projet de loi envoyé par le Gouvernement au Corps- Législatif, il serait pourvu à la dépense de 360 millions relative à l'exécution des travaux publics extraordinaires :
io Au moyen des excédants de recette au budget ordinaire ;
^0 Au moyen d'aliénation de bois de l'État.
La dépense de 360 millions serait répartie sur six années consécutvies, à partir de 4866, et à raison]de 60 millions par an.
Or, raliënation des forêts devant avoir Heu jusqu'à concurrence de 400 millions de francs dans un délai de six années, il en résulte que la dépense de 60 millions par an serait couverte au moyen de 43 millions provenant des excédants de recette et de 47 millions produits par la vente des forêts.
La première idée qui surgit à la lecturejdu projet est celle-ci : en admettant que les travaux extraordinaires soient indispensables, leur exécution est-elle donc si pressée qu'il soit impossible de répartir la dépense sur huit ou neuf années au lieu de six?
Les excédants de recettes du budget ordinaire étant de 43 millions par an, on aurait réalisé en neuf années beaucoup plus de ressources qu'il n'en faut, en supposant même que les excédants restassent stationna ires.
Ainsi, en retardant de deux ou trois années seulement l'achèvement des travaux projetés, on épargnerait au pays le triste spectacle d'une hécatombe forestière, et les intérêts du progrès industriel, ceux du trésor^ jceux de la fortune publique, se trouveraient conciliés.
Toutefois si ce délai de deux ou trois années ne pouvait pas être obtenu et qu'il fût absolument indispensable de terminer les travaux en six années, l'aliénation des forêts de l'État, même dans ce cas extrême, peut être évitée.
Les forêts de l'État sont de deux sortes : futaies et taillis sous ^taie.
Le revenu net de ces forêts est d'environ 33 millions par an. Serait-il sérieusement difficile d'anticiper sur les coupes annuelles?
N'est-il pas certain qu'on accroîtrait assez facilement par ce moyen le rendement des forêts de l'État de 45 ou %0 millions par an pendant quelques années?
Ce système, à la vérité, n'est pas exempt d'inconvénients. Ce n'est pas sans dommage qu'on abaisse l'âge auquel les arbres sont susceptibles d'être convertis en produits à la fois les plus abondants et les plus utiles ; et ce n'est pas sans peine qu'on revient ensuite à l'aménagement normal. Mais de deux maux, ne vaut-il pas mieux choisir le moindre? Une blessure au bras est moins grave que la pertç du membre. On guérit d'une blessure, un membre perdu ne repousse pas. L'ignorant seul tue la poule aux œufs d'or.
Les propriétaires de bois, le Gouvernement ne peut l'ignorer, sont fort alarmés des projets d'aliénation de bois de l'État ; ils se voient menacés dans la source de leurs revenus par une concurrence formidable et inat-
tendue, et i)d 86 demandent avec quelque raison si TËtat qui a, comme propriétaire, de plus grands devoirs à remplir que n*en ont les amples particuliers, a le droit d^acconapUr des acte* de gestion susceptibles de compromettre les intérêts de propriétaires moins puissants que lui.
Le système des coupes anticipées dans les forêts de l'État, jusqu'à concurrence de 40, 45 ou 20 millions de francs par an pendant cinq ou six ans, sauvegarderait bien plus effîeacemtent qu'une aliénation ces intérêts respectables.
Ce système, dont on se borne ici à'nodîquer les traits principaux n'est
pas nouveau.
Le Corps-Législatif en a adopté le principe à l'occasion des voies ei moyens d'exécution des deux lois du St» juillet 4860 sur la construction des routes forestières et du reboisement desmoatagnes^ ain« que do la loi du 8 juin 1864 sur le gaionnement*
On ne peut que le recommander à toute la sollicitude du Gorps4<égislatif comme une ressource extrême, dans le cas où il ne croirait pm pouvoir refuser au Gouvernement tes 400 millions destinés à compléter, au moyen d'aliénation de forêt», le fond» des travaux extraordinaires, et où il serait reconnu impossible de créer ces ressources autrement qu'aux dépens du domaine forestier de l'État.
On a cherché à démontrer que l'aliénation des forêts de TÉtat est une mesure routinière, un expédient financier déplorable et finalement inutile.
Gomment donc se fait-il qu'il ait pu être proposé par le gouvernement?
La réponse est facile. Par suite d'une répartition d'attributidns que rido ne semble justifier, le domaine forestier de l'État se trouve régi par le ministre des finances. Or, par destination, par essence, le ministre des finances, très-apte sans doute à tirer des forêts tout le produit possible en argent, est absolument impropre à féconder les rapports économiques 06 ces propriétés avec l'intérêt public. Cette partie, — « la principale, — de l'intérêt forestier est et doit être pour le ministre des finances à l'état de lettre morte. Ce ne sont point là ses affaires.
La question forestière qui, par son côté le plus important, concerne naturellement et directement le département de l'agriculture^ du commerce et des travaux publics, se trouve donc livrée, par son petit coté, à un ministre qui traite mal nos Jorêts^ parce qu'il cherche à en extraire le plus
d'argent posatMe, et qai p«Dt> à tout moment^ suoeomber à la tentatioa d'employer le moyen commode de Tâliénation pour créer des ressources au trésor public, sans se mettre en frais d'invention financière.
Le projet du Gouvernement est un nouvel et frappant indice du mal qui menace iiicessamment un de nos grands intérêts publics. Le domine to* restier de TËtat est en de mauvaises mains. Il faut* se hâter de le tirer de ce milieu délétère avant qu'il soit tout à fait ruiné par uae gestion absolu-^ ment contraire aux conditions essentielles, non-seulement de sa prosp^té^ naia encore de son existence. Ç. Douniol.
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LE SALUT PUBLIC (Journal de Lyon)
Jeudi 2S mai 186^.
I^E PROJET DE LOI SUR LES TRAVAUX PUBLICS
Le reproche que l'on peut adresser au Gouvernement impérial n'est certes pas de s'engourdir dans une molle somnolence^ ni de laisser en souffrance les intérêts matériels du pays. Tout au contraire : il déploie en tout ce qui touche à ces intérêts, une activité qui risque de ne plus rien laisser à faireà nos, arrière-ueveux. L'impulsion donnée depuis dix ans aux grands travaux publics en France a quelque chose de puîssanll qui frs^pe vivement l'imagination. Pour la mesurer, il suffit de se rappeler quel était l'état de la viabilité au point de départ de ces travaux, comment les grandes villes étouffaient dans l'étroit résean de leur» pQ<e$ obscures et malpropres, et enfin, de combien notre réseau de oheanins de fer était en retard sur le réseau belge et anglais.
En quelques am>ées le temps perdu a été promptement regagné : Paris, Lyon, Marseille ont jeté bas leurs vieux quartiers et ont accru leur pro^ périté avec leur splendeur ; les lignes secondaires de chemins de fer se sont soudées aux artères principales; les ports de conafiiiyeree se sobI
agrandis ; les paquebots transatlantiques, les navires des Messageries impériales ont établi un trait d'union entre la France et les contrées les plus lointaines de TAsie et de rAmérique. La batellerie intérieure ellemême, si délaissée, a repris espoir, et pour peu qu'on abolisse les droits de navigation sur les rivières et les canaux^ pour peu qu'on lui vienne en aide en améliorant les voies fluviales, elle entrera résolument en ïutte avec les chemins de fer, au grand bénéfice du commerce et de l'industrie, qui supportent impatiemment les tarifs onéreux des compagnies.
Nous ne marchandons pas, comme on le voit, l'éloge au Gouvernement qui a fait tant et de si grandes choses en peu d'années. Nous indiquons môme le point faible du programme des travaux publics exécutés jusqu'à présent, et nous sommes tout disposés à applaudir au projet de travaux extraordinaires présenté au Corps-Législatif, en tant qu'il vient combler la lacune dont souffre la navigation intérieure. Mais toutes les dispositions de ce projet ne sont pas également dignes d'approbation, et s'il faut en croire la chronique parlementaire qui parvient à se glisser dans les journaux, à travers les interstices de la loi, le Corps-Législatif aurait été, tout le premier, désagréablement impressionné par l'énoncé de certaines mesures soumises à son vote.
Voyons d'abord en quoi consiste le projet de loi. Le Grouvernement propose de consacrer 60 millions par an, pendant six ans, soit en tout 360 millions, à un ensemble de grands travaux publics : pour l'achèvement des routes et des ponts, pour les rivières, les canaux, les ports maritimes et le service hydraulique. Certes, nous sommes loin de prétendre que la France n'a plus besoin* de ces dépenses exceptionnelles, quoi qu'en étudiant le détail des allocations on puisse trouver surprenant que le percement des boulevards et des rues de Paris vienne prélever 26 millions sur la somme de 95 millions affectée aux routes et ponts. Aussi n'insisteronsnous pas outre mesure. Admettons sans discuter la légitimité du programme des dépenses. Avec quelles ressources va-t-on l'entreprendre ? Voilà le point épineux I
Le projet de loi parle d'abord de l'accroissement progressif des revenus, des excédants de recettes que ne manquera pas de laisser la paix au Mexique, en Cochinchine, en Algérie, etc.. Tout cela est fort bien... il est dommage seulement qu'il s'agisse d'éventualités qu'un incident politique peut faire évanouir avant môme le commencement des travaux.
Il fallait donc aviser à un moyen plus efficace de battre monnaie, et après avoir écarté l'idée d'un emprunt, à cause de ce mot par trop impopulaire, le Gouvernement a songé aux forêts domaniales dont certaines parties sont d'une exploitation difficile et coûteuse, et qu'il serait avantatageux, dit-il, d'aliéner pour transformer leur valeur en un capital plus productif.
Quelle que soit l'habileté avec laquelle l'exposé des motifs du projet de loi présente cette mesure de l'aliénation des forêts, l'opinion a été moins frappée des prétendus avantages économiques qu'on a fait miroiter à ses yeux que du fait lui-même de la vente des bois de l'État. Elle y a vu un emprunt déguisé et une atteinte portée à la fortune publique. En sorte qu'en voulant tourner la difficulté on Ta rencontrée et heurtée de front.
Si le principe posé dans la loi n'était pas susceptible d'une extension indéûnie, et si le Corps Législatif voyait bien clairement l'intention du ministre des finances de s'en tenir à la vente des parcelles de forêts qui gênent l'extension des communes voisines ou qui sont difficiles à garder et d'un revenu nul, il n'hésiterait pas sans doute à donner l'approbation réclamée de lui. Mais la question est envisagée sous un tout autre aspect. On se dit, non sans raison, que, à part les 100 millions provenant de l'aliénation des forêts, les receltes destinées à faire face aux 360 millions de dépenses prévues sont trop problématiques pour entrer sérieusement en ligne de compte. Or, la loi votée, il faudra, bon gré, malgré, combler les déficits qui pourront survenir, et, dans ce cas, on sera conduit, en suivant la pente d'un principe dangereux, à demander plus tard une autorisation supplémentaire d'aliéner d'autres portions de forêts, ce qui serait d'un effet déplorable, mais ce que l'on ne pourrait pas éviter.
D'ailleurs, à supposer que les prévisions de la loi soient confirmées par les événements pendant les six années de sa durée, qui nous garantira que le capital représenté par les forêts de l'État sera transformé d'une manière utile et fructueuse? Prenons un exemple. La loi signale les amé-' liorations à exécuter sur le parcours du Rhône, de Lyon à la mer. Si les travaux annoncés ont pour résultat de faire renaître la navigation fluviale qui agonise depuis tant d'années, et si, par suite, nous voyons reparaître la flottille de bateaux que le chemin de fer a relégués parmi les engins inutiles, nojis applaudirons de toutes nos forces à^cette heureuse résurrection de la navigation du Rhône. Mais si, comme on l'a vu déjà maintes
fois, les crédits accordée sont insuffisants ; si les travaux mal diriges ou trop lentemeat effieetués sont compromis par les crues du fljeu,ve ; si la transformatioa projetée Bk'est pas complète et radicale, l'argent qu'on emploiera en tâtonnements et en ouyrag^s d'art incomplets sera de l'ar^eatt peçdu: la batellerie n'en sera pas mieux portante non plus que les forêts, nationales.
Yoilà donc un double danger sur lequel l'attention des députés s'est sans doute, arrêtée : danger de lai3ser mettre la cognée dans les. bois de l'État, daogeir d'^Jiéner un capital précieux sans une compensation, bien nettement démontrée.
Qui empêcherait de répartir, les trajvaux projetés sur une période de dix ou douze aQS au lieu de six., et d'y consacrer les excédants de recettes sans toucher aux forêts ? Nous voyons à cette solution un avantage immédiat, celui, de contraindre le ministre des ûna/ices à chercher des ressources dans des économies bien entendues, au lieu de les demander à des moyens empiriques.
N'ayant plus le droit de battre monnaie par la vente des forêts, le Gouvernement songerait peut-être à diminuer l'armée et à rogner les gros traitements qui émargent au budget.
Déjà ramortissement de la Rjçnte a été suspendu pour (aire face aux. exigences des travaux publics. G'esit a3sez de cette mesure ; asaez^ sinon, trop. N'y ajoutons pas le morcellement des forêts^ qui porte atteinte aussi, bien, à notre amour-propre national qu!à la. fortune publique. Respectons, les vieux arbres qui rappellent le souvenir de la Gaule, notr« première, patrie, et qui sont comàie la réserve de la fortune patrimoniale de la? France.
Qu'un économiste traite ces sentiments de préjugés, il est dans son rôle Mais que le Gouvernement, mandataire des citoyens et gardien de la propriété de tous, veuille, lui. aussi, violenter nos idées économiques et. nous présente comme l'acte d'un sage administrateur ce qui ressemble, eui résumé, à l'expédient d'un fils de famille tourmenté du désir d'agrandir son cMteau. au détriment de son parc, voilà ce que nous ne. comprenpnpc plus. Nous voulons en cette matière conserver nos préjugés, et le Corps- Législatif aura bien mérité de ses électeurs s'il résiste à cette. sorte d'entraînement familier au Gouvernement impérial, l'entraînement vers le bien, et s'il refuse d'aliéner les forêtSide l'Btat, même. en. vue diune plus-
value ©u d'uae amélioralioft probable. Savoir arrêter l'essor trop impatieol de ses bonnes intentions^ c'est se réserver le mérite de le mieux seconder dans uae occa^n plus favorable.
Le êeerUmre de la rédaeHon».
Â. ftlGâClLV,
LE YŒU NATIONAL (Écho du paya Messki^
Venéreài 27 Mai «865v
VENTE DBS- FORETS DE l'bTAT
£.6 biHitt court; que l'Ëtat se dispose à aliéner, pour 4O0 beau^ miHiotis de forôte' pour commencer. Grande rumeur I Quelques-uns son* pour; Unbien plue grand nombre contre. — Ceux qui approuvent; et? poussent même l'État^ à' prendre une décisiomsi grave disent pour justifier la mesure :* QUtt» le&* boi& ne rendent eass Trésor que 2 ou 2 1/2 pour 0/0. Unefois^ vendus^ par IHmpôt et- les droits* de mutation (outr& le- prix* de vente qn-encaissërait le Trésor), il y aurait environ un demi^rendement annuelv Bt' voici comment ils* dëtatlieni? leurs calculs': l'État possède envi*^ ron 4,400,000 hectares de fbrêts, valant, ou' peu s'en< faut, > Sh milliards.. 2' milliards! qu'elle bonne fortune!' Sans compter qu'il- resterait toujours^ urii revenu d& 45' millions* peur contribution» foncières et droits de succession^ et tl^nsactionsr de toute nature, tandis qu^en mtatr actuel- et. toutos déductions' ftiites, le (^uvernemenf ne retire de se» forêts que> 32 millions de revenus nets, sans avoir dàns> sa caisse ni peu ni prou, 2 milliienxiô. — Bes: adversaires du projet tiennent .naturellement un tout autre langage: De pKme abord, ils prétendent que les fbrâts, une foiâ vendues; seront défrichées ou traitées à tort et à travers dans l'intérêt de chacuri, partant contre l'intérêt général; dans cette oocurènce^ l'action collective du Gouvernement n'est-elle pas mille fois préférable à l'action
individuelle éminemment égoïste, temporaire, sujette à mille vicissitudes inévitables et fatales dans le sens de la destruction complète. Or, les forêts une fois détruites, que devient l'assainissement de l'atmosphère, le maintien de l'équilibre des températures, la régularisation du régime des eaux. Les forêts détruites, que d'inondations, de sinistres de tous genres I Où prendre désormais des bois pour la construction de nos édifices publics et de nos vaisseaux ? On nous dit qu'à défaut de bois on emploiera du fer, qu'on fait bien des navires en fer, des charpentes en fer, etc., que le fer doit remplacer le bois. Mais l'augmentation de l'emploi du fer, loin de diminuer les besoins en bois, ne fera que les augmenter ; lors des premiers chemins de fer on disait qu'il n'y aurait plus de chevaux, et il n'y en a jamais eu tant que depuis l'extension des voies ferrées. Lors de l'invention des armes à feu, on disait que l'arme blanche avait fait son temps, et c'est à la baïonnette que nos soldats emportent les tours Malakoff et de Soif©rino. L'imprimerie devait tuer la paperasserie, les machines devaient enlever le travail aux ouvriers, etc., etc.
Mais pourquoi se méfier des particuliers ? Pourquoi ne conserveraient-ils pas les forêts aussi bien que l'État ?
Pour bien des raisons. D'abord le plus souvent quand d'importantes forêts sont mises en vente, elles sont enlevées non par des particuliers, non par de bons propriétaires, mais par des spéculateurs isolés ou le plus souvent associés, qui n'ont qu'un but : gagner de l'argent y et qui ne connaissent qu'un moyen pour y arriver : jouer du gros bois, c'est-à-dire jeter par terre tous les grands arbres, jouer du petit bois ensuite, c'est-à-dire exploiter le taillis, puis enfin défricher si c'est possible, et dans tous les cas revendre par petits lopins le sol dénudé aux paysans et aux tout petits propriétaires, car ce sont ceux-là qui achètent le plus cher. ^
Mais en supposant que les 4,100,000 mille hectares de forêts, successivement mis en vente, soient achetés principalement par de grands propriétaires, ne peut-on pas admettre qu'alors ces forêts seront traitées et conservées tout aussi bien, sinon mieux que par l'État, ce grand être collectif qui est tout le monde et qui n'est personne ?
Si l'on créait et exploitait une forêt comme une prairie ou un champ, la réponse pourrait être affimative. Mais ne perdons pas de vue que pour faire un massif de haute futaie de chêne, par exemple, il faut 480 — 200, — dans certains cas même 300 ans 1 Or, quel est le propriétaire à la
Mathusalem ou à la Tubalcaïn qui vivra assez longtemps pour attendre que sa forêt soit exploitable ? Si elle l'est au moment où il l'achètera, il s'empressera de la couper pour la convertir en bons billets de banque ou en bonnes espèces métalliques; si elle ne Test pas, il ne s'empressera pas moins de la raser tout comme, aimant infiniment mieux avoir de l'argent tout de suite. Le bois qui repoussera ensuite, s il en repousse, sera pour les héritiers; mais ceux-ci, quand ils recueilleront la succession, feront le même raisonnement que leur auteur et préféreront couper leur bois tout de suite que de le laisser croître pour leurs arrières-neveux.
Voilà pourquoi, en l'état actuel de la société, il faut pour conserver des forêts et les soumettre au mode de culture qui leur est propre et normal, un être qui ne meure pas; Mendu que voilà cinq mille ans que Mathusalem est mort.
Il faut un môme temps que ce propriétaire, ne mourant jamais, soit tout le monde et personne à la fois, a6n de diriger la croissance et la production de ses forêts, en vue des besoins de tout le monde en général, sans se préoccuper de personne en particulier.
L'État remplit ces conditions.
Et pourtant l'État, l'Empereur en tête, avait travaillé à reboiser la France sur une ^ste échelle, avec une intelligence et un dévouement dignes des plus grands éloges. D'où vient donc cette inexplicable bourrasque de destruction. D'où? Rien n'est plus simple. Vous croyez peutêtre, et je l'ai cru longtemps moi-même, que le service des forêts relève du ministère de l'agriculture ou tout au moins de l'intérieur. Mais point ; c'est des finances. Or, la caisse de M. le ministre est sans entrailles ni oreilles, et, ne l'en blâmons pas trop, nous en agirions de même. Qui cherche la tentation y succombera. Vous devinez la moralité de mon apologue. Que M. le ministre de l'agriculture ou de l'intérieur prenne en cette affaire la place de M. le ministre des finances, et vous verrez que l'État sera tout converti de manger son blé en herbe. Bien loin d'agir de la sorte, il plantera, il sèmera, sachant très-bien que si les individus s'en vont un à un après une existence agitée et courte, l'État demeure pour le plus grand avantage de chacun et de tous.
Et moi qui ne suis qu'un pauvre rêveur, au milieu de tous ces conflits d'opinions, je ne puis que formuler mon modeste désir de voir nos forêts soigneusement conservées, car j'aime les vieux arbres, je les aime parce
qu*à notre exemple, plus ils vieillissent plus ils se dépouillent et pius aussi, de proche en proche, ils étendent leurs racines et se cramponnent d*autant mieux qu'ils sont plus près de leur fin. Comme Vfaomme, l'arbre est illogique, c'est son titre de noblesse, son droit à notre estime. ,
Pas plus qu'un vieux monument, une vieille famille, il n'est possible de créer un vieil arbre.
Dernier trait de ressemblance : sur une très-petite étendue de terre, il s'attache; transplanté, il souffre, végète et meurt.
Tel est l'homme, tel est l'arbre. Vous le voyez, nous sommes quelque peu parent avec lui ; constituons-nous donc son protecteur et son ami, si ce n'est par affection, que ce soit du moins par intérêt.
£. DE Jacob de la Gottière.
L'AMI DU PEUPLE (Angers)
Samedi, 27 Mai 18"65.
Un journal officieux, le Constitutionnel, répondait l'autre jour aux protestations que soulève de toutes parts le projet de loi relatif à une vçpte partielle des forêts de l'État, par le petit entrefilet que voici :
« V Union et la Gazette de France attaquent le projet de loi sur les travaux extraordinaires avec une véhémence dont le public s'étonne, mais ■jui nous paraît logique.
» Ls^ France moderne dem.^nde des routes, des ponts, des ports^ des canaux, des chemins de fer; ï Union et la Gazette de France ont d'autres goûts; elles rêvent un territoire recouvert d'épaisses forêts. Qu'importent les exigences du commerce, de l'industrie et des transports? Beaucoup de bûcherons et de louvetiers, voilà pour elles l'idéal.
» Les journaux du passé sont dans leur rôle. — Auguste Yitu. d
Le but de l'mitear de ces lignes qui visent à l'épigramme et n'arrivent qu'au ridicuJe, se i-aisse aisément deviner, fl faut faire croire que la résistance à ce fâcheux projet de loi est uniquement le fait de deux journaux d'opposition, et n'a d'ailleurs laucun écho dans le pays. Le pays au contraire applaudit des dettx mains à la vente future des forêts; il veut avant tout des routes, des ponts, des ports, des canaux et des chemins de fer, et n'a garde de s'associfer aux plaintes de ces retardataires et de ces rétrogrades qui voudraient couvrir notre territoire d'épaisses forêts, ^ramener la France à l'état sauvage et supprimer toutes les cultures, toutes les industries, et sans doute aussi nos riches et populeuses cités pour n'avoir plus qu'une population de bûcherons et de louvetiers. Encore une fois c'est ridicule et, de plus, c'est d'une évidente fausseté. En vain voudrait-on dans cette affaire évoquer le spectre des partie hostiles et prétendre que les adversaires systématiques du Gouvernement impérial sont seuls contraires à la grande mesure aujourd'hui proposée à l'adoption de la Chambre ; en vain essaierait-on de réduire aux mesquines proportions d'une manœuvre de mécontents l'espèce de veto que l'opinion publique oppose à l'aliénation des forêts de l'État, on ne parviendra ni à donner le change, ni à modifier sur ce point le sentiment général, ni à triompher des répulsions unanimes qui ont accueilli le simple énoncé de cette combinaison vraiment funeste.
II n'est pas vrai, comme le prétend le Constitutionnel,, que deux journaux^ V Union et la Gazette de France^ aient seuls jusqu'ici blâmé la mesure financière dont il s'agit. Sauf les feuilles officieuses, tous les journaux sans exceptioh tiennent^ à cet égard, le même langage, formulent les mêmes objections, expriment les mêmes craintes. A la Chambre, hors d.e la Chambre, dans tous les rangs^ dans toutes les classes, à la ville, aux champs, dans les départemements forestiers comme dans ceux qui ne le sont pas, il n'y a qu'une voix pour réclamer le retrait de ce malencontreux projet et, pour peu que le Gouvernement veuille prêter l'oreiHe, il entendra ce qui se dit partout : il ne faut pas mettre la hache dans nos futaies I il ne faut pas livrer nos forêts aux défrichements de l'industrie privée! il ne faut pas battre monnaie avec ,ces grands bois, œuvre de^ siècles, qui composent la plus belle et la plus riche partie de notre do maine national !
Il y a certainement des cas où l'opinion publique s' égare^ où ce qui est
populaire n'est ni juste, ni avantageux, ni praticable. Or, en est~il de même dans le cas particulier qui nous occupe? Peut-on accuser d'entraînement, d'irréflexion, de passion ceux qui adjurent le Gouvernement de retirer, ou tout au moins le Corps-Législatif de ne pas voter un projet de loi qui autoriserait l'État à vendre pour 100 millions de forêts? Ce serait en vérité bien étrange et tout à fait incompréhensible qu'un projet semblable qui ne touche ni à la religion, ni à la politique, ni à la question des grèves, ni à celle des salaires, pût être une arme dangereuse entre les mains des partis et leur servir de prétexte et de moyen pour agiter les masses. En quoi les masses seraient-elles atteintes par la vente des forêts de l'État? Les bûcherons et les louvetiers dont parle le Constitutionnel^ avec tant d'esprit et d'à-propos, se plaindraient sans doute, mais que sont-ils, comparés à la population tout entière ? Une goutte d'eau dans rOcéan, un atome perdu dans l'espace. Ainsi, pour des millions d'hommes en France l'aliénation des forêts de l'État est indifférente en soi, elle ne. compromet pas leurs intérêts, elle n'apporte aucun trouble dans leur existence. Et cependant, bien que l'exécution de ce projet ne doive exercer aucune influence sur le taux des loyers, sur le travail, sur les salaires, sur l'augmentation ou la diminution du prix du pain, ces mêmes hommes le blâment et ne voient là qu'un «expédient radicalement mauvais auquel le Gouvernement devrait renoncer. Le culte de l'intérêt individuel n'est donc pas le seul maître et le seul guide de la vie humaine ; il y a donc chez les hommes un instinct généreux, élevé, désintéressé, bien supérieur à la théorie égoïste du chacun chez soi, chacun pour soi. Cet instinct n'est autre que le sentiment national qui n'est point infaillible, mais qui se trompe rarement. Se trompe-t-il aujourd'hui en repoussant de toutes ses forces le projet de vente des forêts de l'État? Suivant nous il a mille fois raison, et sans trop nous étendre, nous allons essayer dç le démontrer.
Le Gouvernement veut mettre en vente une partie des forêts de l'État. Pourquoi? Il est donc mal dans ses affaires? Et comme l'État c'est nous tous, comme il n'entre pas dans le trésor public un sou qui ne sorte de nos poches, si les finances de l'État sont compromises, en somme ce sont les nôtres qui périclitent. Voilà tout d'abord la pensée qui vient à l'esprit lorsqu'on entend le Gouvernement demander au Corps-Législatif de l'autoriser à vendre pour 100 millions de forêts. Mais, répond le Gouvernement, vous vous trompez; les finances ne périclitent point, elles sont au
contraire dans la situation la moiUeure et vous auriez tort d'attribuer à des embarras d'argent le projet de loi que je viens de présenter aux Chambres. Il s'agit simplement d'exécuter de grands travaux d'utilité publique et de doter le pays de routes, de ponts et de canaux destinés à rendre les communications plus faciles et plus promptes, seul moyen de porter à leur plus haut degré de développement notre industrie, notre commerce et surtout notre agriculture.
Sur ce point tout le monde est d'accord ; il n'y a jamais trop de routes, trop de ponts et trop de canaux : chacun sait que l'activité et la richesse d'un pays sont en raison de la multiplicité des moyens de transport qu'il possède. Toutefois, il faut s'entendre. En bonne et sage administration les améliorations devraient toujours être faites sur les économies, et le propriétaire qui vend ses vignes, ses bois et ses prairies pour rebâtir ou meubler son château, pour acheter des voitures et réparer les chemins d'exploitation de son domaine, ne passera jamais pour un habile administrateur. Un État, un grand État principalement, ne saurait, il est vrai, être comparé de tous points à un simple propriétaire. Il a devant lui l'avenir, l'élévation croissante de la fortune publique, des ressources immenses. Il peut donc escompter tout cela, dépenser au delà de ses revenus, grever le présent dans une certaine mesure puisqu'il a le droit d'attendre de la plus-value produite par le bon emploi de l'argent emprunté le remboursement de ses avances. Néanmoins ce système n'est pas sans dangers; il devient ruineux si on en abuse. Mais que dire de cet autre système qui n'est plus l'emprunt, mais l'aliénation, la vente d'une partie considérable du fonds commun, du domaine national, des forêts de l'État? Nous ne lui reconnaissons qu'un seul mérite, c'est d'être fort commode pour un ministre des finances qui a besoin de 400 millions. Hors de là il n'a que des défauts et point de qualités ; beaucoup d'inconvénients et aucun avantage.
On nous parle de ponts à bâtir, de routes à percer, de chemins de fer à achever, et on ajoute sous forme d'interrogation : Est-ce que l'exécution de toutes ces voies nouvelles ne rendra pas les plus grands services au pays? Sans doute, mais vous oubliez que vous découvrez Saint-Pierre pour habiller Saint-Jean ; que vous nous ôtez de la main gauche ce que vous nous donnez de la main droite. Si les canaux sont utiles,* les forêts ne le sont pas moins; si les routes et les chemin^ de fer rendent des .
services an pays, îes ftitaies lui eto rendent ëgalewent, et, dans leur genre, de non moins précieux. Puisque les travaux publics dont il s*agit sont indispensables ; puisqu'il y a urgence à les entreprendre immédiatement et à les terminer dans un délai de six années; puisqu'enfîn ils doivent^ une fois achevés, décupler notre richesse et partant nos revenus, pourquoi ne pas demander à Vettiprunt les ressources nécessaires pour les exécuter? Avec de l'argent vous aurez des ponts, des canaux, des chemins de fer et des routes^ mais les boh défrichés et les futaies abattues qui nous les rendra? Il est facile de forger une barre de fer, de bâtir un mur, d'ouvrir le sol avec là pioche ou la charrue ; c*est l'affaire de quelques heures ou de quelques jours. Connaissex-vous le moyen d'activer la végétation du chêne et d*abréger de vingt ans, de dix ans seulement ce long siècle, ces cent atmées nécessaires pour achever sa croissance et lui donner toute sa valeur? Avons-nous trop de bois de construction, en avons-nous au-delà de nos besoins, de telle sorte que nous puissions, sans qu'il y paraisse^ aliéner 4W mille hectares de forêts de l'État? Nous possédons en France 9 millions 480 mille hectares de bois environ. Sur cet ensemble, 6 millions d'hectares appartiennent aux particuliers, % millions aux communes, 4 million 480 mille à l'État. Or, ces 9 millions d'hectares nous suffisent si peu, que nous sommes obligés chaque année de faire venir de l'étranger des masses énormes de bois de service. Si les difficultés intimes qui obsèdent tant de familles, les dettes anciennes ou récentes, l'éducation des enfants, les dots, les partages, la nécessité d'augmenter les revenus, sont autant de causes incessantes qui poussent au défrichement des bois et à la vente des futaies, que sera-ce le jour où l'État lui-môme donnera l'exemple en livrant 400 mille hectares à la spéculation privée? Vendra-t-il avec la condition que Pacheteur ne défrichera pas les taillis et n'abattra pas les futaies? Dans ce cas, de deux choses l'une : ou il ne trouvera pas d'acquéreurs ou il vendra à vil prix. Il faudra donc, s'il faut vendre, qu'il vende sans conditions, et alors c'est à coup sûr le morcellement et le défrichement des taillis et la disparition totale des futaies. Et lorsqu'il aura vendu ses forêts avec autorisation de les abattre et de les défricher, de quel droit viendrait-il interdire aux particuliers de défricher à leur tour, suivant leurs besoins et leurs convenances, les taillis et les futaies qu'ils possèdent? Et la voie ainsi ouverte où et quand g'arrétera-t*on?
H ne manque pas de financiers qui vous disent : les forêts sont improductives, c'est en quelque sorte un capital mort. Aussi l'État fait*il fort bien de les vendre, car une fois aliénées, il en retirera par rimp6t et par les droits de mutation un revenu très-important. D'abord, répondronsnous, quel rôle faites-vous jouer à TÉtat? Le rôle d'un vulgaire spéculateur. Lui seul, précisément parce qu'il est l'État, c'est -l^dire un être <ïui ne meurt point, lui seul peut conserver, aménager, améliorer dans cesse ces majestueuses forêts qui sont, comme on Ta si bien dit, la ridiesse, la parure, la beauté de notre terre de France ; sa défense et ses forteresses naturelles si l'étranger venait à l'envahir; sa réserve pour ces cas estréines où de grands malheurs publics exigent les derniers sacrifices. Et vous voulez que l'État vende, brocante cette spîendide propriété nationale, et, comme un marchand de biens âpre à la curée, la dépèce et la jette ttiorceaux par morceaux au plus offrant et dernier enchérisseur, pour réaliser un bénéfice! Mauvais conseil, mauvaise spéculation, mauvais exempte^ mauvaise politique, mauvaise attitude élevant le pays et même devant l'Europe, tout se réunit suivant nous pour condamner la mesure de l'aliénation des forêts domaniales et, si on veut nous convertir, encore faudrat-il présenter au public des raisons un peu plus sérieuses et un peu plus convaincantes que celles dont font usage le Constitutitmnel, la France^ le Pays, et même les auteurs du projet de loi soumis au Corps-Législatif.
Les forêts son improductives, dites vous. Alors quel profit l'État retirera-t-il de leur aliénation ? C'est, en eâbt, une assez singulière façon de vanter sa marchandise et d'attirer les chalands que de dire d'avance aux acquéreurs possibles : et Mes forêts produisent peu, c'est un capital mort. Aussi voudrais-je m'en débarrasser et je vous propose d'en faire l'aoquisitition. » Dans ces conditions, après un tel langage, comment espérer tirer bon parti de la vente des forêts, et n'est-il pas évident que l'extrême bon marché pourra seul décider les acquéreurs. Mais si l'État vend ses forêts au rabais, c'est une opération sous tous les rapports détestable, puisqu'il ne pourra réaliser les 400 millions qu'il attend de cette vente qu'en aliénant des masses considérables de bois. Ce serait donc le déboisement sur une grande échelle, c'est-à-dire une mesure fatale au pays. Car tout le monde sait que l'utilité des forêts ne se borne pas au service de la marine et des grands travaux publics, comme les chemins de fer, par exemple, dont l'entretien exige l'emploi de sept cent mille mètres cubes de bois
Elles contribuent encore à l'assainissement de l'atmosphère et k la bonne distribution des eaux. En 4846 et en 1856, il y eut sur plusieurs points de la France des inondations terribles et les journaux du temps, les brochures, les rapports officieux ou officiels s'accordent tous à rendre le déboisement excessif de notre territoire responsable du retour trop fréquent de ce fléau dévastateur. Serait-il sage de ne pas tenir compte de ces avertissements ?
Les forêts exercent encore une autre genre d'influence; c'est à elles que l'on doit les pluies, les rosées bienfaisantes qui fécondent nos champs. Un voyageur et un savant illustre, Alexandre de Humboldt, a fait une remarque qui ne laisse à cet égard aucun doute : « Autrefois, dit-il, les pluies étaient très abondantes à Madère, dans les Canaries et aux Açores ; mais depuis que Von a fait couper les arbres qui répandaient de l'ombre, elles sont devenues beaucoup plus rares dans ces contrées. » En Egypte, à une. certaine époque, les pluies avaient totalement cessé. Elles commencent à reparaître depuis qu'on, s'occupe de faire des plantations. Ainsi la sécheresse et l'humidité de l'atmosphère sont en rapport constant avec le nombre et l'étendue des forêts. S'il y en a trop, c'est le froid et l'humidité qui dominent. S'il y en a trop peu, on arrive à l'excessive sécheresse, non moins nuisible à la santé publique et aux cultures. Il importe donc de maintenir une juste balance entre ces deux extrêmes. Est-ce bien là ce que nous faisons ? S'il faut s'en rapporter aux plaintes unanimes des sociétés d'agriculture, aux ouvrages spéciaux et aux hommes versés dans ces matières, le déboisement marche avec une rapidité efi'rayante et qui ne peut que s'accroître le jour où l'État lui-même donnera le signal en sacrifiant 400 mille hectares de forêts.
Revenons encore, avant de terminer, sur le côté financier de la question qui nous occupe. Mettre les forêts de l'État en vente et justifier cette vente en disant que ces propriétés domaniales sont en quelque sorte des non-valeurs, c'est, nous l'avons vu, les déprécier d'avance, avilir les prix, entraîner le Gouvernement dans une opération qu'aucun homme sensé ne voudrait faire. D'ailleurs il n'est point vrai que ces propriétés soient des non-valeurs, mais ce qui est vrai, c'est d'abord que toute marchandise monte ou baisse, en raison des quantités otïertes sur le marché, et ensuite que le Gouvernement ne vendant que parce qu'il a de pressants besoins d'argent, les spéculateurs qui ne l'ignorent pas n'ont garde de se hâter et
attendent patiemment l'occasion de réaliser de gros bénéfices aux dépens de l'État. En veut-on la preuve ? Que l'on veuille bien lire avec attention les lignes suivantes empruntées à un article du Courrier français, sous la date du 25 mars 1 865 :
« Il y a quelques jours, à Évreux, ont été vendues les forêts de Rozeux et d'Ivry, provenant de l'ancien domaine de la maison d'Orléans.
» D'après les livres de comptes de -l'administration des forêts, qui nous ont été communiqués comme à tous les concurrents acquéreurs désireux de les consulter, ces deux forêts d'une contenance totale de 2,485 hectares 6 ares, doanent un revenu net de 150,000 francs.
» Or, elles ont été aliénées, en bloc, 2,500,000 francs.
» Qu'en pensent messieurs les financiers qui veulent vendre les forêts de l'État, sous prétexte qu'elles ne rapportent que 2 4/2 pour 0/0? A ce compte, les forêts de Rozeux et d'Ivry auraient dû être vendues 6 millions!
)î Si nous calculons bien, cette acquisition constitue pour l'acquéreur un placement de 6 4/2 pour 0/0 I
» Ou les forêts de l'État rapportent 6 1/2 pour 0/0, et il est absurde de se défaire d'un capital aussi productif. Ou les forêts de Rozeux et d'Ivry ont été vendues à cent soixante quinze pour cent au-dessous de leur valeur réelle, et on ne peut s'empêcher d'envisager avec effroi les pertes énormes que l'État subira s'il s'avise d'aliéner, ainsi qu'il en a, dit-on, le projet, 2 ou 300,000 hectares de biens domaniaux, »
G. HURIOT.
Il s'agit seulement, paraît-il, de la vente de 100 mille hectares, mais, le raisonnement du Courrier français est applicable à 100 mille hectares aussi bien qu'à 2 ou 300,000, et les chiffres produits par ce journal nous paraissent être contre le projet d'aliénation des forêts un argument sans réplique.
Arthur de Cumont.
IJ& MeiNITEUR BNI^EBSEL
SÉNAT
Extrait du procès-verbal de la séance du Samedi 27 Mai 1868.
PRé^lOENCB DB S^ BXG^ M. J^B PRJERUBSR PRESIDENT TBOPUONG. '
M. LE Président. La parole esta M. Larabit.
M. Larabit. 4« rapporteur. — (Pétitions no» 383, 384, 468, 477, ^27, 534, 565, 566, 567.) — Messieurs les sénateurs, ces neuf pétitions, dont la plus ancienne est du- mois d'avrit dernier, et les dernières du commencement de mai, ont été adressées au Sénat en prévision du projet de loi qui a été présenté au Corps-Législatif;, le 8 maiî, pour obtenir le& fonds nécessaires à l'exécution d'une grande masse de tïcavaux publics extraordinaires, dont l'utilité est incontestable. La rumeur publique a fait craindre aux pétitionnaires une aliénation considérable des bois de l'État,, et c'est contre cette aliénation qu'ils réclament.
Ces neuf pétitions sont signées par un propriétaire de Caen (Calvados) un marchand de bois- du> département de L'Ain^ un cultivateur de Saône** et-Loire, les présidents et secrétaires de la Société d'agriculture de Nancy au nom de toute leur Société, quatorze habitants de la commune de Groissiat, département l'Ain ; soixante-dix-huit propriétaires de bois qui n'indiquent pas leurs résidences, mais parmi lesquels on trouve plusieurs conseillers généraux du^ Loiret ; les membres du bureau du Comice agricole de Lunéville, qui adhèrent à la pétition de la Société d-agriculture de Nancy ; les membres du bureau du Comice agricole de Remiremont qui demandent qu'au lieu d'abattre on améliore; enfin un avocat de Grenoble,, qui, en réclamant contre l'aliénation, insiste pour le transfert de l'administration des forêts du ministère des finances au ministère de Tagriculture.
Les pétitionnaires du département de l'Ain s'occupentsurtout des intérêts du commerce de bois ; ils craignent Tavillissement du prix, qui serait fatal aux commerçants chargés d'anciens approvisionnements; ils représentent
que, quâod on vend des bois de l'État, ces bois sont acb«tës, en gënëral, par des spéculateurs, qui se hâtent de vendre la super£içi^ pour sa couvrir le plus tôt possible de leurs avances, et jettent ainsi sui; les places de commerce des quantités énovmes de. produits qui déprimenli les, çoufs et occasionnent une longue perturbation dans les affaires.
Le cultivateur de Saône-et-Loire se plaint, au contraire, du renchérissement progressif des bois; il craint un nouveau renchérissement si V(Uk défriche.
Le premier pétitionnaire de Gaen, la Société d'agriculture de Nancy, et tous les autres signataires des pétitions suivantes s'élèvent à des coosidérations d'avenir très-importantes et qui. sont d'ailleurs dans tous les esprits; ils représentent que les forêts de l'État et des communes, sont seules administrées de manière à préparer et à ménager les arbres séculaires dont l'État a besoin pour la marine et pour les grandes constructions civiles et militaires. Les bois des particuliers étaient jadis, en vertu de l'ordonnance de 1669, soumis à la surveillance des agents forestiers du Gouvernement;, mais la loi de septembre 4T91 et le Code forestier de 1827 les en ont dis-, pensés; les propriétaires jouissent le plus vite possible, et sont peu soucieux de conserver des arbres pour les siècles suivants, a L'État seul est en position, dit M. Chapelain, de Caen, d'attendre patiemment la complète maturité des respectables produits de ses forêts; c'est un sacrifice qu'il fait à l'intérêt général.
Ces considérations sont justes, et le Sénat, qui est essentiellement conservateur, désapprouverait certainement toute proposition qui exigerait la vente d'une grande partie des forêts de l'État ; mais il ne s'agit, dans le projet dont il est question, que d'une faible fraction du sol forestier, et le Sénat ne peut que s'en rapporter au Corps-Législatif, qui est saisi du projet. D'ailleurs, les réflexions qui ont motivé les. alarmes des pétitionnaires ont été pesées par le Gouvernement; on ne peut les résumer avec plus de force que son exposé des motifs. On y lit : « Les grands: bois servent à rornement du pays, qui' en est fier ; à la défense du territoire,, s'il est envahi ; à la salubrité des populations, par leurs influences atmosphériques ; au régime régulier des eaux, dont ils tempèrent la violence ; aux constructions civiles et militaires ; et, enfin, à celles si essentielles de la marine. »
Mais le Gouvernement désire avoir les moyens de pourvoir à 'des tra-
vaux extraordinaires qui ont une grande importance, qui augmenteront aussi la richesse nationale, et qu'il est d'une bonne administration de terminer en peu d'années. Il fallait choisir entre un emprunt et une vente de bois; le ministre des finances, convaincu que l'état de paix doit être employé à réduire la dette, et qu'il faut ménager les ressources du crédit pour les temps difficiles, n'a pas cru devoir rouvrir le grand-livre, et le Sénat ne peut qu'approuver cette sage réserve. Le Gouvernement à donc proposé 9u Corps-Législatif la vente d'un certain nombre de bois d'une garde difficile, d'un faible produit, dont la conservation ne présenterait' aucun intérêt, et dont quelques-uns, dans certaines contrées, gênent le développement de la population.
Le Sénat n'a pas à se prononcer à l'occassion des pétitions sur les détails et l'ensemble du projet de loi; c'eôt au Corps-Législatif qu'il appartient de les discuter.
Mais la troisième commission des pétitions croit devoir mettre sous les yeux du Sénat les diverses variations de la possession forestière de l'État, afin de montrer qu'on y a toujours touché avec une extrême prudence, excepté dans les époques de crises, et qu'elle a été plus respectée par le Gouvernement actuel que par les Gouvernements précédents.
On lit dans le rapport qui a été présenté au roi Louis XVIII, en 4816, par le ministre Corvetto :
Q'u'en avril 1814, après le premier Empire, les bois domaniaux avaient une superficie de i, 717,525 hect.
Une loi du 23 septembre 181 4, après la rentrée de la famille royale, autorisa l'aliénation de 300,000 hectares; cependant il n'en fut vendu que 42,799 hectares. La loi de finances de 1816 fit cesser ces ventes; mais on restitua, en vertu de la loi du 5 décembre 4814,403,488 hectares aux anciens propriétaires qui en avaient été dépouillés par la Révolution : c'était justice; mais c'était une énorme brèche dans la possession antérieure de l'État; il résulte de cette restitution et de cette vente une diminution de... 446,287
Il ne devait donc rester en 1817, en forêts domaniales, que 1,274,238
La loi du 25 mars 1817 a constitué la caisse d'amortissement en lui donnant 40 millions, et en mettant à *sa dispositions 150,000 hectares
avec faculté d'aliéner le fonds et la superficie d'après les estimations de l'administration forestière*. Le capital et les produits, en attendant la vente, devaient être employés au rachat de la dette. Cette disposition était nécessaire pour relever le crédit de l'État par l'amortissement.
Mais, en outre^ il résulte du rapport présenté au roi, en 4849, par le ministre des finances, qu'il a été autorisé à vendre des terrains couverts de broussailles, d'une contenance de 429,476 hectares qui étaient considérés comme bois, mais qui avaient une très-faible valeur, 50 fr. par hectare, disait le rapport du ministre. Si ces broussailles avaient été conservées et soignées, après un demi siècle elles feraient peut-être aujourd'hui de beaux bois ; mais leur aliénation a été ordonnée, indépendamment des 450,000 hectares abandonnés à la caisse d'amortissement.
n résulta donc de ces dispositions financières, de 4847 à 4849, une forte diminution du chiffre de forêts annoncé en 4847. Nous ne faisons pas la soustraction, parce que toutes ces anciennes évaluations superficielles sont très-incertaines ; on n'avait pas d'arpentages exacts ; aujourd'hui au contraire, l'administration forestière possède des plans très-justes et dressés avec beaucoup de soin.
Le Gouvernement porte aujourd'hui à plus de 4,400,000 hectares, le sol forestier de l'État, malgré les deux fortes aliénations qui ont été faites après les révolutions de 4830 et 4848.
La plus importante de ces ventes a été faite après 4830; la loi du S5 mars 4834 a autorisé l'aliénation de forêts pour 4 millions de revenus, ce qui supposait une valeur capitale de 200 millions environ ; mais on n'a vendu que 425,000 hectares pour 440 millions.
Après la révolution de 4848, mais seulement deux ans après, l'Assemblée législative par la loi du 7 août 4 850, a autorisé une aliénation de bois pour 50 milions, afin d'équilibrer le budget de 4854 ; mais on n'a vendu que 63,000 hectares, et on n'a réalisé que 35 millions : c'est donc fîSS.OOO hectares en 4834 et 4850.
L'établissement du deuxième Empire n'a rien coûté à nos forêts ; trois ans après seulement, il en a aliéné une part très-modeste, la loi du 5 mai 4855 a autorisé une aliénation pour 45 millions; on en demande aujourd'hui une nouvelle pour 400 millions: ce sera on tout l'équivalent de ce qui a été fait en 4834 par le Gouvernement du roi Louis-Philippe.
Les bois dont l'aliénation est demandée aujourd'hui au Corps- Législatif
seraient Choisis parmi ceux que TËtat a le moins d'intërét à con« server; ce serait à peu près le douzième ou le quatorzième de notre sol forestier, et l'État posséderait encore plus de 4 million d'hectares da bois.
A ce million d'hectares de bois il faut ajouter, comme pouyant subvenir aux constructions de la marine et autres constructions militaires, t millions d'hectares appartenant aux communes et aux établissements publics, et qui sont administrés et conservés par la direction forestière avec le même soin que les bois de l'État. Il resterait donc encore environ 3 nûllions d'hectares et plus, au lieu de 3,100,000 hectares, dans lesquels l'État pdur« rait choisir, en les payant à leur valeur, les arbres qui seront nécessaires pour sa marine et ses autres constructions.
Quant aux bois des particuliers, leurs superficies forment un peu plus de 5 millions d'hectares ; les défrichements tendent à en diminuer la quantité, mais l'administration forestière encourage les reboisements et donne même des subventions à cet effet. Jamais Gouvernement ne s'est occupé avec plus de sollicitude de faire reboiser nos montagnes; mais les propriétés particulières sont en général administrées de manière à donner les plus grands revenus annuels ; il n'y a presque rien à en tirer pour la marine ou les grandes constructions.
Le Sénat voit, par tous ces détails, qu'on pourra toujours compter sur des forôts bien surveillées pour 3 millions d'hectares, et que si la loi est adoptée par le Corps-Législatif, les forêts de l'État ne perdront qu'une très-faible partie de leur superficie totale. Les alarmes des pétitionnaires qui paraissent s'être aussi répandues dans le public, ne seraient donc pas fondées, à la condition toutefois qu'on se maintiendrait dans la limite des aliénations proposées aujourd'hui par le Gouvernement.
Les divers pétitionnaires s'accordent sur une idée à laquelle ils attachent une importance qu'elle n'a pas. Ils craignent que le ministère des finances n'ait une trop grande tendance à vendre des forêts, et ils voudraient que Tadministration forestière fût distraite de ce ministère; une de ces pétitions voudrait voir un ministère de l'agriculture et des forêts ; une autre demande que les forôts soient enlevées au ministère des finances pour être remises au ministère de l'agriculture) du commerce et des travaux publics*. Or, c'est précisément ce ministère qui, en temps de paix, a les plus grands besoins extraordinaires, et qui, dans l'espérance de travaux, productifs j
pourrait être le plus souvent tenté de demander des lois pour aliéner des propriétés peu productives. D'ailleurs c'est le ministre des finances qui doit centraliser toutes les recettes de l'État et par conséquent tous les revenus domaniaux avec leurs administrations.
D'après toutes les considérations qui précèdent, au nom de la troisième commission j*ai l'honîieurde proposer au Sénat de passer à Tordre du jour sur la partie des pétitions qui demande que les forêts soient enlevées au ministère des finances.
Quant à la partie des pétitions relative à Taliénatlon demandée pour une partie des bois de TÊtat, la commission, se trouvant en présence d'un projet de loi soumis au Corps-Législatif, croit devoir s'imposer la plus grande réserve, et propose au Sénat le dépôt au bureau des renseignements.
M. LE BARON DupiN. Je Commencerai d'abord par adresser mes remerîmejits à la commission pour avoir bien voulu nous présenter son rapport avant que l,a loi ne fut votée ; car si elle l'avait présenté après^ nous n'aurions pu rien faire d'opportun. Mais je ne puis lui adresser le même compliment pour les retards singuliers qu'elle a mis à faire ce rapport. Les pétitions avaient élé déposées au Sénat lorsqu'il n'existait encore aucun projet de loi présenté par le Gouvernement. C'est alors qu'il aurait été très convenable que le rapport nous fût présenté, parce que nous n'aurions eu à considérer qu'une question générale d'intérêt public sans avoir l'air de critiquer plus ou moins, même indirectement, une décision prise par le Gouvernement, chose qui répugne toujours au Sénat.
Vous voyez que mon observation n'est pas faite dans une intention hostile au Gouvernement, puisque j'aurais voulu vous présenter des observations qui, pour moi, ne sont pas des opinions du moment, et les manifester avant qu'elles pussent avoir la moindre apparence de contradiction aux vues du Gouvernement. Quoi qu'il en soit, défendons l'intérêt permanent du pays dans toutes les circonstances.
Yous avez pu voir, par le rapport, que les aliénations de nos forêts se rapportent toutes, presque toutes, à des époques de révolutions, à des époques de détresse et parfois de ruine : la première après 1815, une autre après 1830, une autre après 1848. On a fait une petite vente en 1855, mais c'était si peu do chose, que, nous assure-t-on, ce n'est pas la peine d'en parler ; n'en parlons donc pas,
Maintenant, nous sommes en 4865, dans la sixième année de paix, et certainement, si je m'adressais à M. le ministre des finances, il nous dirait que jamais nos finances n'ont été dans un état si prospère, que jamais le crédit national ne s'est élevé plus haut ; et vous choisiriez ce moment pour aliéner les forêts de l'État 1 ( Interruption. ) Permettez, messieurs les sénateurs, si quelque sacrifice d'argent était exigé pour une de ces nécessités très-urgentes, inévitables, vous pourriez avoir recours au crédit, c'est ce que vous avez toujours fait.
Mais on dit que la plus grande partie de la dépense projetée pour des travaux extraordinaires, sera soldée au moyen des économies de chaque année parce que les recettes auront de supérieur aux dépenses.
Voilà certainement une louable intention. Cependant, depuis un- certain nombre d'années, si vous faisiez la balance des comptes définitifs de toutes les dépenses ordinaires, suivies des dépenses extraordinaires, pour être mises en balance avec le total de vos recettes, vous trouveriez un bien plus grand nombre d'années où les dépenses ont été plus élevées que les recettes. Par conséquejit, je ne puis pas être trop rassuré sur des ressources de ce genre.
Mais un tel déficit n'est pas ce qui m'arrête et me déconcerte le plus. Ce qui me touche, c'est qu'on mêle des choses qui sont tout à fait différentes. Un grand projet de travaux publics, mais il n'y a rien qui réjouisse le pays plus que delà. Tous les départements, tous les arrondissements, toutes les villes, toutes les communes, vont crier bravo I 300,000,000 de travaux I s'il y en avait pour 600,000,000, vous auriez le double d'applaudissements.
Ces travaux : ponts, routes, ports, canaux, rivières, doivent être utiles ; tout est utile dans ce genre; néanmoins, les Gouvernements qui ont de la sagesse et de la prévoyance, après avoir dressé le tableau de tous les travaux désirables, font ensuite le calcul des moyens successifs du pays pour payer ces travaux; puis ils les classent en conséquence.
Je vais citer au Sénat un trait de sagesse de Napoléon I«r ; il est remarquable. Un beau jour, il eut l'idée d'aviser à la situation dans laquelle se trouvait le Louvre. A cette époque, une partie de ce grand monument n'avait pas de couverture ; telle était la façade du bord de l'eau. U demanda au comte Daru de lui dresser un état approximatif de toutes les opérations indispensables pour que le Louvre ne tombât pas en ruine, et
les projets de complément des édifices. Cet état comprenait trois parties. Quant à la première, la plus urgente, cette dépense, dit TËmpereur, nous la ferons dans toutes les hypothèses, et sans retard. Pois, venait une seconde partie à terminer dans un certain nombre d'années, avec les moyens dont on pouvait disposer avec certitude. Enfin, il restait une troisième partie qu'on ne devait entreprendre que plus tard, quand on aurait assuré des moyens ultérieurs, suivant les éventualités de l'avenir.
Voilà, certes, un bel exemple et qui devrait nous servir de modèle, autant qu'un Empire peut servir de modèle à l'autre; c'est par les beaux côtés que celui-ci doit imiter le premier.
Ainsi, faites ce que vous pouvez faire sur le champ, avec vos moyens disponibles dès à présent. Vous n'avez qu'à voir les travaux publics inscrits dans les budgets ordinaire et extraordinaire, il y en a pour beaucoup plus de 4 00 millions. N'est-ce pas déjà quelque chose pour prendre patience en attendant mieux, c'est-à-dire plus?
Vous voulez escompter l'avenir, soit encore ; nous avons des économies, consommez-les, faites les travaux avec elles ; mais vendre d'avance les forêts pour ces travaux d'avenir, aucun esprit sage ne peut accepter un pareil système.
Je suis d'un département très-forestier, et par conséquent de ceux à qui on ne fait pas croire aisément que l'Etat est possesseur d'un certain nombre de mauvaises petites broussailles qui ne rapportent presque rien. Si vous n'aviez que des broussailles de ce genre, comment pourriez vous en vendre pour 400 millions? ( Rires approbatifs sur plusieurs bancs. )
Dans les départements qui nous entourent, il y a des forêts de 200 à 300 hectares ; j'aimerais bien avoir un certain nombre de broussailles d'une telle superficie, et j'en connais qui sont des futaies. Et je me contenterais de leur revenu peu modeste. (Rires. )
Il n'est pas vrai non plus d'affirmer que les forêts soient une mauvaise propriété. Il a pu en être ainsi dans quelques moments ; habituellement, au contraire, c'est la meilleure possession des grands propriétaires, et rËtat est le premier; c'est une propriété qui rend d'excellents revenus. Vous n'avez qu'à consulter le budget, vous y verrez ce que rend au Trésor l'ensemble des forêts dont l'État est possesseur.
J'ajouterai même que les forêts de l'État sont habilement et conscien-
ciéfDsemMit r^giee f»r Tadiftiiiifitration spéciale que le Gouvernement en a chargée.
Lorsqu'on a demandé que ce fût le ministère de Tagriculture qui possédât cette administration, ce n'est pas que le ministère des finances manquât de la plus hanté intelligence» mais c'es^ qu'il y a dans ce ministère deux tendances naturelles et contradictoires, la tendance financière et la tendance forestière. La tendance financière c'e^t de vendre toujours et le plus possible ; voilà la nature^ on ne peut pas la changer.
La tendance des administrateurs forestiers, c'est d'empêcher la vente du fonds, ne fût-ce que pour conserver l'administration. Aussi vous avez , vu souvent que dans des moments d'entraînement on avait décidé qu'on ^ vendrait certaines parties des forêts. Arrivait ensuite la prudente admi- , nistration des forêts qui disait : a Vous ne voyez donc pas ce que vous > . faite» ; vous allez aliéner les biena les plus précieux de TÉtat. Arrêtezvous donc I » Par ce moyen l'on a^ non pas toujours, mais quelquefois, . empêché la vente d'un certain nombre de forêts dont le législateur avait eu l'imprudence de concéder l'aliénation. De méihe pour des questions d'amortissement. Très-heureusement on n'a pas tout vendu, on a gardé, et je loue le Gouvernement de l'avoir fait. Mais dans la situation présente des choses, je ne crois pas que l'administration des forêts serait assez puissante pour résister au grand appétit de la vente. Il y aura de par le monde des acheteurs qui seront irtipîtoyables et qui diront: « On a voté la vente de 100 millions de forêts, et vous ne les vendriez pas! Nous vous . pousserons par tous les moyens imaginables et nous Vous les ferons bien vendre ! » Fiez-vous sur de telles insistances. Approuvables ou non, elles n'en sont pas moins réelles et tHoinphântès*
Conservons nos-forêts, puisque l'histoire nous apprend qU*oh a réservé pour les vendre les moments les plus calainiteut de guerre et dé révolution, pour satisfaire à des besoins extraordinaires. Au nom de l'intérêt national, no les vendons pas en pleine paix, en pleine pro&périté. Sénateurs, ayons le courage de le dite à l'État, au pays : Il ne faut pte les vendre.
Màîrttettattt on a proposé utt pttijet de loi auforisant 300 millloni de travaux publics en plusieurs années.
Au lieu de ces 300 millions si l*on en mettait seulement 100^ du moins en différant 6e qtiî presse le moins, certainement rien ne serait perdu ;
l'on commeBCerait par employer les 200 premiers millions, qui permettraient de voir plus clair dans l'avenir ; mais, pas du tout, le projet est arrangé avec bien plus d'habileté, ce sont les forêts que Ton mangera, d'abord afin d'être cwtain de cette consommation ; ensuite on fera les travaux ultérieurs avec les économies, $*U ff en a, et le si, dans ce cas, sera quelquefois fort douteux.
Ce n'est pas là le véritable intérêt de la France ; il y a des moments où il fhut défendre l'administration, je dirai presque malgré elle, car je ne puis pas croire, moi, qu'un ministre aussi éclairé que celui qui dirige les finances, fût dans un grand désespoir si vous Tobligiez à conserver 400 millions de forêts; je suis persuadé qu'il n'en serait pas désespéré ( M. ïbnld sourit), je vois qu'il sourit, ( rire général ) et c'est pour moi d'un trèS'grand avantage. Je dirai donc comme dans kê Plaideurs : Ecri-* vez qu'il a ri,„ ( Nouvelle hilarité. )
Que devons-nous donc faire en présence de tous ces faits? Sénateurs, nous sommes le pouvoir conservateur; il ne s'agit pas ici d'une chambre rivale vis-à-vis d'une autre, les deux aiment et veulent un môme bien public, c'est leur gage d'union.
M. le rapporteur nous disait qu'il y a des articles qu'on ne doit pas discuter ; je ne m'occupe en particulier d'aucun article ; qu'on fasse la loi comme on le voudra hors de cette enceinte ; je ne considère qu'un seul principe, un seul fait, qui sont énormes. C'est celui de ne pas porter atteinte à la richesse forestière de l'État, à une richesse que nous serions bien aises de trouver en cas d'extrême nécessité.
On a parlé des bois propres à la marine pour lesquels on croit qu'il y aura toujours des ressources suffisantes; c'est bientôt dit. M. le rapporteur croit que la marine doit trouver une grande ressource dans les bois des communes ; je suis maire d'un village du Nivernais, et je puis vous dire ce qui se passe dans nos communes forestières.
Elles coupent tous les vingt ans de simples taillis : il y a un certain nombre d'arbres qui ont quarante ans. Ces arbres-là servent à peine à faire des solives ; quelques autres ont soixante ans, quatre-vingt ans, il n'y en a presque pas de cent ans; car on les coupe avant cet âge. Les communes ont d'ailleurs des travaux; le prix d'une réserve sert pour construire ou réparer l'église, la maison commune et l'école ; une partie
du gros bois sV trouve employée. Aujourd'hui leurs arbres ne sont pas réservés pour la marine.
Autrefois il y avait une administration forestière maritime établie pour toute la France ; cette administration avait le droit de marquer, de marteler les bois propres aux constructions navales. Sous le Gouvernement de Juillet, de très-grands propriétaires de forêts ont trouvé qu'il était de leur intérêt particulier qu'on supprimât le martelage. Savez-vous ce qui s'en est suivi, c'est que chaque particulier s'est dit : a Vous voulez que je garde sur pied des arbres de cent, de cent vingt ou cent cinquante ans? mon intérêt me conseille le contraire. »
En résumé, l'État est aujourd'hui le seul propriétaire des hautes futaies.
Le particulier qui possède encore des bois, sont-ce des bois de cinquante, de soixante, de quatre-vingts ans? Non, et pour une bonne raison.
Admettons, en effet, que l'intérêt soit à 4 0/0, si l'intérêt double tous les vingt ans, au bout de quarante ans, il est quadruple ; au bout de sokante ans, il est huit fois plus fort ; au bout de quatre-vingts ans, seize fois, et au bout de cent ans, trente-deux fois.
Au contraire, si vous gardez un arbre cent vingt ans, vous ne le vendrez pas trente-deux fois plus cher que si vous le coupez à vingt ans.
Et moi qui ai connu le plus grand propriétaire de forêts de France et le plus intelligent, je sais qu'il coupait ses arbres à vingt ans; et il ne laissait pas de vieilles écorces. Je parle du comte Roy, qui était aussi bon comptable pour lui qu'il l'était pour le Gouvernement, et ce n'est pas peu dire.
Vous voyez donc la situation, messieurs les sénateurs. Toutes les raisons se réunissent, même celle des intérêts de la marine, intérêts auxquels je suis aussi sensible qu'aucun de mes honorables collègues.
Je vois ici d'illustres amiraux qui ne sont pas moins soucieux d'un si grand intérêt. Consultez-les; ils vous diront s'ils regarderaient comme un grand bienfait public, surtout pour la force navale, de supprimer successivement toutes les forêts de l'État, seule ressource de la flotte.
Dn vous dira : nous possédons 4,100,000 mille hectaï'es de bois; nous allons -en aliéner 400 mille ; il en restera par conséquent \ million, n'estce pas un chiffre intéressant ?
Mais depuis que l'on s'est permis de consommer ce capital inestimable.
on nous a toujours fait le même raisonnement. On nous a toujours dit : cette fois, la vente projetée, c'est si peu de chose ! Comment refuseriez-vous de nous faire ce modeste plaisir? L'aliénation est si réduite, qu'en vérité ce n'est pas la peine d'en parler !
Une seconde vente arrive-t-elle ? ce sont les mêmes raisonnements, les mêmes excuses, et la même acceptation que j'appelle, moi, funeste. Je vous dirai, au contraire : On propose de prime abord, de vendre des forêts pour une somme de 400 millions ; mais avec le génie de consommation qui caractérise notre époque, 400 millions, le dixième de cette unité devenue familière, c'e^t à peine un déjeuner gouvernemental. (Rires.) Vous trouverez 400 millions partout ailleurs : vous savez si bien les trouver 1
Ainsi, ne vendez pas ; gardez, gardez vos forêts. Des besoins impérieux viendront peut-être, et je fais le vœu qu'ils ne viennent jamais, et qu'un jour ils ne vous commandent pas de recourir à cette ressource dernière.
Messieurs les sénateurs, je ne veux pas abuser plus longtemps de votre attention, car ce ne sont pas les raisons puissantes qui manqueraient encore. J'ai pensé qu'il était bon que des vérités agréables ou non fussent dites au sein du Sénat, avant qu'on n'en parlât dans une autre enceinte.
Nous n'avons aucun autre intérêt que celui du pays ; nous sommes complètement indépendants ; nous n'avons pas d'électeurs qui puissent nous dire : Ahl vous refusez de vendre 400,000,000 de forêts au risque de nous priver d'un quart de lieue de chemin de fer, d'une extrémité de canal, ou d'une fraction de pont, nous vous en ferons souvenir aux prochaines élections... (Sourires.) •
Nous n'avons pas cette crainte ; par conséquent nous pouvons défendre Tintërêt public avec énergie, avec indépendance, et notre voix ne manquera pas d'être acceptée par la France comme la voix de la vérité.
Je me résume. Je désire qu'on ne me croie préoccupé que des intérêts du pays, et je serais désolé si l'on pouvait penser qu'il y eut dans mes paroles la moindre intention de desservir ou de blesser le Gouvernement. Je suis grand ami des travaux publics; mais la plus belle chose du monde» il ne faut l'aimer qu'avec sagesse et modération, jamais avec excès, en vendant nos fonds pour accroître nos revenus.
Des travaux publics I ne dirait-on pas que nous n'en faisons presque pas ? Si chaque année vous comptez les travaux publics civils, militaires et maritimes, la somme totale est, je ne dirai pas effrayante, si vous l'aimez
mieux, elle est incroyablement rassurante. Ce n'est pas tout : on pousse les départements ; on va leur faire voter de petits chemins de fer pour faire suite aux routes départementales de grande et de moyenne communication. On pousse en même temps les communes à voter des chemins plus ou moins vicinaux, des ponts et des édiQces ; et quand on a tous ces moyens do dépenser do Targent, en masse pour TËtat, en détail pour les d^artements et les villes, vous savez si les grandes villes et même de simples bourgades empruntent et ce qu'elles entreprennent. Quand on a tous ces moyens de dépenser, je crois qu'il serait d'une grande sagesse d'apporter beaucoup de modération pour ne pas trop s'abandonner à cette .tendance ; excellente, si vous voulez, sous certains rapports, mais £âch^u9e si on excède la juste limite et si l'on fait non-seulement tous les travaux indispensables, ceux qui se présentent le nûeux à l'acceptation, mais encore des trivaux qui sont plutôt dans l'intérêt de l'avenir et qui ne sont pas de première urgence. Il faut encore ré&écbir sur une autre chose et cette observation vous frappera* Quand on pousse un pays dans la voie des travaux publics plus vite qu'il ne devrait naturellement y procéder, voici ce qui arrive :
Vous créez à l'instant un renchérissement funeste dans toutes les matières premières, la pierre^ le fer, l'acûer, le bois, tout. Vous renchérissez la main*d'œuvre, et alors vous créez des difficultés excessives* Ces renchérissements deviennent encore plus graves avec la loi pour favoriser les coalitions derrière laquelle s'abritent des ennemis du Gouvernement, qui font des avances d'argent en secret, aûn de créer des grèves. Je le sais et Je le dis. (Mouvement.) * ^^
Je vous l'avoue, messieurs les sénateurs, en présence de toutes ces considérations, je ne voudrais pas me borner à l'enterrement bénévole voté par la commission qui vous propose d'avoir la bonté de déposer de trèsbonnes idées dans un bureau de renseignements, où peu de nous vont jamais se renseigner..
Au contraire, votez avec oonGance le renvoi des pétitions au Gouvernement. Oh 1 n'ayez pas peur, il ne se laisse pas ehtraîner facilement. S'il tient à son idée, il y persistera, et je l'approuve, C'est son droit; mais, nous, nous avons ici, non-seulement un droit, mais un devoir : c'est de considérer ce qui est vraiment utile à la France ; ce qui est non seulement utile dans le moment actuel, mais aussi dans l'avenir. Vous êtes le
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gétiat do présetit, voua êtes aussi le Sénat de Tavenir, et c'est ainsi que vous êtes dans la plus noble acception du mot, le Sénat conservateur*
Par tous ces ixiotifs, je voterai tout simplement le renvoi de la pétition au GiOQVnrnemeQt^ Yoilè ce que je demande, et je vous assure que si vous ûvei la bonté d*e&trer daos cette voie, vous ne vous compromettrez pas du tout, et vous rendrez lervice à là France. Je n'en dirai pas davantage. (Très-bien l trèsHbien I) - M. LA^Ànrr, rapporteur» Je tiens à disculper la commission du reproche qui Idi est adressé par M. le baron Dupin d'apporter son rapport trop tard. ^uiimrs êènateurs^ Non 1 C'est imitile,
M. tB AAPPORTEtm. Le reproche n'est pas juste; car les premières pétitions n'ont été remises .à la troisième commission qn'à la fin d'avril, d'autres au mois de mai, pendant que le projet était présenté au Corps- Législatif, et il m'en arrivait encore hier.
Je m'accuse, au contraire, devant le Sénat, d'avoir mis trop de précipitation dans là rédaction du rapport, et la commission s'est réunie deux fois, encore hier pour le discuter.
M. LE BARON BvPiN. Go n*est pas â vous que s'adressent mes observations : il est très-bien, votre rapport.
M. LE COMTE DE Lx RiBoisiÈRE. Mossieurs, une considération me semble devoir exercer, dans cette question^ quelque influence sur votre décision. Je vais vous la soumettre.
Le traité de ocHnmerce a fait peser aur l'industrie métallurgique une révolution imminente ; il a pressé, forcé cette industrie ; cette révolution se manifeste partout. Les forges, les établissements de fer qui brûlaient autrefois du bois, étaient placées au milieu des forêts* Aujourd'hui, on ne peut plus faire usage de bois dans ces fabrications : elle nécessitent l'emploi forcé du charbon de terre ou du coke. Ces établissements doivent donc déserter le sol forestier pour aller se placer là où il y a du coke, de la houille. Grâce à cette révolution, une partie des forêts n'a plus de débouchés assurés; tout ce qui se brûlait dans les forges, tous les charbons de bois, il faut les abandonner et les remplacer par du charbon minéral.
La partie des forêts que vous vendriez serait nécessairement défrichée. Les bois qui en proviendront feront concurrence sur le marché à l'en-
combrement qui résulte déjà de la non-consommation de ce combustible qui s*est produite.
Cette considération ne doit-elle pas avoir quelque influence ? car enfin,
je le répète, la révolution produite par le traité de commerce, et qui pèse
sur rindustrie métallurgique, est devenue imminente, tandis qu'elle se
' serait opérée sans doute, mais doucement, lentement, d'une manière
inaperçue, sans l'introduction du nouveau régime économique.
En ce moment tous nos établissements métallurgiques plient bagage^ et cherchent à se transporter ailleurs, dans de nouvelles conditions. N'ajoutons à tous ces malheurs les nouveaux malheurs qui résulterai^t de Tabondance des bois; ceux qui sont déjà sur le marché ne trouvent plus de consommateurs.
Telle est l'observation que j'ai cru utile de présenter au Sénat.
M. LE Président. La parole est à M. Fould. (Mouvement d'attention.)
M. Achille Fould. L'honorable baron Dupin avait raison d'exprimer tout à l'heure le regret que cette discussion ne fût pas venue au Sénat avant que le Corps-Législatif eût été saisi de la mesure combattue par les pétitionnaires. Puisque M. Dupin Ta discutée, il me paraît nécessaire de donner quelques renseignements sur la question.
Je suis complètement d'accord avec l'honorable rapporteur; j'approuve la sagesse des vues qu'il a exprimées, et si je viens ajouter quelques explications, c'est dans le but de dissiper les préventions et de calmer les inquiétudes dont les pétitionnaires se sont rendus les interprètes.
Trois reproches principaux ont été faits à la mesure proposée : on a dit que c'était un expédient dangereux pour les finances publiques; d'autres y ont vu le commencement d'un système qui devait, conduire à l'aliénation complète des forêts de l'État; enfin, on a prétendu qu'en aliénant des bois, le Gouvernement faisait un usage intempestif d'une ressource qu'il devait réserver pour les jours difficiles.
Je vais essayer de réfuter ces trois points.
II serait bien injuste de considérer la mesure dont il s'agit comme un expédient. Elle n'en a nullement le caractère; elle est présentée d'une manière distincte et indépendante du budget, et n'est pas destinée à combler des déficits.
Le budget se compose d'éléments de recette et de dépense qui en assurent l'équilibre, sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'aliénation des bois.
Il n*en a pas été de même des aliénations précédentes qui avaient tout à fait le caractère d'expédient reproché à la mesure attaquée.
Les ventes faites en 48U, 4815 et 4816 pouvaient être considérées comme une ressource nécessaire pour assurer les services publics.
Je ne critique pas l'emploi de ce moyen. Il était peut-être le meilleur à adopter lorsqu'on y a eu recours ; mais il est constant que les ressources produites par l'aliénation des bois, qui se sont élevées à 35 millions, ont figuré dans les budgets de l'État. On a eu recours au même moyen en 4834, 483S, 4833, 4834, et 4835, pour une somme beaucoup plus considérable. 444 millions provenant de cette origine, sont entrés successi- Yement dans les budgets. Une dernière loi d'aliénation a été présentée en 4850; sa réalisation ayant été retardée, une partie des bois vendus a aussi figuré en 4 855 dans les recettes. Le caractère d'expédient doit donc à juste titre être attribué à ces diverses aliénations.
En 4847 une vente considérable a été faite également et voici dans quelles circonstances. En vertu de la loi du 25 mars, l'État a remis à la Caisse d'amortissement 450,000 hectares de bois, dont l'aliénation devait avoir lieu et le produit en être affecté à des rachats de rente. Le compte de l'opération présente les résultats suivant :
Sur 450,000 hectares, 422,000 environ ont été aliénés de 4848 à 4824, et ils ont produit un total de 88,241 ,000 francs, qui employés, au rachat de 5 0/0, au prix de 79 fr. 58 c. cours moyen de cette époque, ont permis d'amortir plus de 5 millions et demi de rentes.
En supposant que ces rachats n'eussent pas eu lieu, et que les bois
n'eussent pas été vendus, le Trésor aurait servi, depuis 1820, terme
moyen des aliénations, une rente annuelle de 5,500,000 fr. soit pour
45 ans 247,500,000
D'un autre côté l'État aurait joui du revenu des forêts pour une somme annnuelle de 2,206,000 fr. ou en 45 ans. . 99,260,000
Mais il a touché des impôts \
fonciers pour environ. . . . 43,505,000 / et des droits de transmission l ' '
pour 44,912,000 j
Ce qui réduit les sommes que n'a pas touchées le Trésor à 73,853,800
Ce chiffre Comparé aux arrérages de rentes que l'État n'a pas eu à payer fait ressortir un bénéfice de 473,647,000
et comme le Trésor devrait encore continuer à servir là rentoi, an bénéfice égal se présenterait dans 45 ans.
Vous voyez, messieurs, dans quelle mesure le résultat de la loi de 4817 a été favorable à TÉtat.
J'arrive au second point en discussion. La vente proposa est-eiie le prélude d'un système tendant à Taliénation totale du domaine forestier? Rien ne serait plus injuste que d'accuser le Gouvernement dô FEmpereur de n'être pas un gardien vigilant des forêts de TÉtat. Les Gouvernements précédents la Restauration, le Gouvernement de Juillet et la République, ont tous eu recours à l'aliénation dans des circonstances difficiles. Hais sous le règne de l'Empereur, aucune loi de ce genre n*a été proposée, ai ce n'est dans des proportions tout à fait restreintes. Les ressources provenant de ces ventes ont eu principalement pour objet l'établissement de routes forestières et le reboisement des montagnes. On ne saurait coq* tester l'utilité de ces travaux, et je vous en exposerai tout à l'heure les heureux résultats.
Les chiffres que je vais vous soumettre vous prouveront combien le Gouvernement de l'Empereur s'est montré soucieux de la conservation des forêts.
L'état du sol forestier était en 1850 pour les bois des particulier» de 5,707,592 hectares.
Bois des communes et établissement publics. . . i ,669,6218 *- domaniaux 1,208.723
Total 8,785.343
En 1865, il est de :
Bois des particuliers 6,126,849
•^ des communes et établissements publics. 2,054,528
-- domaniaux . . . • . . 1 ,094,283
— du domaine de la Couronne (qui était )■ 4,461,485 compris, en 1850, dans les bois domaniaux) 67,202
Total. . . . 9,342,852 Il faut déduire de cet ensemble. ... « 240,000
hectares pour les défrichements effectués ou autorisés;
Ce qui fait ressortir la contenance actuelle du sdl forestier à. 9,102,852
Soit une augmentation de. , , . . ^ . . • ^ • • 317,509 hectares depuis 1850f .
Cet accroissement, messieurs, résulte des mesures dues à Finitiative personnelle de l'Empereur; une loi votée en 4857 a eu pour objet la mise en valeur des terrains communaux. Dans deux départements, les effets qu'elle a produits sont intéressants à constater. Dans la Gironde et dans les Landes on a reboisé 450,000 hectares. La loi de 4860 sur le reboisement des montagnes a également produit des résultats considérables. Le compte établi année par année prouve que les progrès sont constants, et que déjà plus de 40,000 hectares ont été successivement semés et plantés.
Le rôle de Tadminisfa^tion est-il d'étendre indéfiniment le domaine boisé de l'État f Doit-îl avoir le respect exagéré et en quelque sorte superstitieux de la propriété forestière ? Son rôle n'est-il pas plus intelligent et plus utile lorsqu'il s*occupe de faire des routes, de gazonner les pentes, de planter les sommets dénudés des montagnes, de fixer les dunes et d'ensemencer les landes ? N'est-il pas fidèle à sa mission quand, après avoir ajouté au sol forestier des étendues considérables, il renonce à une certaine partie de bois qui peuvent recevoir une destination plus utile, surtout lorsque ces bois sont d'un accès difficile, d'un revenu médiocre, et n'intéressent ni le régime des eaux ni la défense nationale.
D y en a d'autres dont le sol a été amélioré par une longue culture forestière, et qui peuvent utilement être rendus à l'agriculture.
Ce sera là pour l'alimentation publique et la richesse générale un élément nouveau, pour les populations des campagnes une source abondante de salaires qui les retiendront loin des villes et en attendant, pour l'État, une augmentation de recettes par le développement de l'impôt direct et des droits de mutation.
Je viens de dire dmê quelle proportion s*éiait étendu le sol forestier. Faut-il qu'il s'accroisse indéfiniment? L'usage du bois est'il destiné à une augmentation constante? C'est ce qu'il est utile d'examiner.
M. de La Riboisière parlait tout à l'heure de U difficulté que les parti-culiers rencontrent à vendre leurs bois. Ce résultat n'est pas du laetilemant aux cauai^ qu'il a indiquées, tnm auasi à ifautr^ rnoOk.
Si l'emploi des bois est encore le même pour la marine militaire, il est moins indispensable pour la marine marchande; j'en dirai autant pour les coEkStructioas civiles, le chauffage d(Hnestique, et ralimeqtation des
forges. Examinons si ces besoins augmentent ou s'ils ne sont pas plutôt en décroissance.
La marine militaire consomme en moyenne 40,000 stères de bois qu'elle trouve en France, à quelques exceptions près. Pour la marine marchande il s'est fait une grande transformation, quoiqu'elle ne soit pas encore aussi complète qu'en Angleterre, où l'on substitue généralement les navires en fer aux navires en bois, parce qu'il ont plus d'espace de jauge, parce qu'ils sont plus légers et plus rapides. En France nous avons procédé avec plus de lenteur. La raison en est bien simple, le bois est moins cher chez nous, et le fer l'est davantage; la transformation fera encore des progrès, car il n'entre dans la construction d'un navire en fer que le dixième du bois qu'on employait dans les anciens bâtiments.
Pour l'alimentation des forges, M. de La Riboisière disait avec raison qu'on y substitue la houille au bois.
Quand au chauffage domestique, la houille et le coke sont de plus en plus répandus.
Un sénateur. Vous ne parlez pas du charbon de bois !
M. ACHILLE FouLD. Le charbon de bois est toujours d'un usage trèscommun, et si son emploi faisait défaut, les taillis perdraient beaucoup de leur valeur.
Le prix des bois de chauffage a peu varié depuis dix ans ; celui des bois de service a augmenté sur beaucoup de points.
Mais si ces derniers se vendent plus cher dans les pays de production, il n'en est pas toujours de môme dans les grands centres. Ainsi, à Paris, le prix du bois de service n'a guère varié, bien que le prix des coupes de l'État soit plus élevé.
A quoi tient cette différence ? A l'établissement des routes forestières dont je parlais tout à l'heure, et ce sont ces voies de communication qu'il s'agit d'étendre aujourd'hui.
Je trouve dans le département de la Corse un autre exemple de l'utilité des mesures qui ont été prises par l'administration. C'est un fait assez intéressant.
En 4853, une transaction d'une grande importance fut passée entre l'État et les communes. La propriété des forêts, qui jusqu'alors avait été indivise, ne produisait^ que des revenus insignifiants, soit 5,700 fr., en moyenne par an de 4844 à 4853. — A partir de cette dernière année,
une somme de 500,000 fr. a été affectée à la construction des routes, et le produit s'est successivement élevé à 270,732 fr. en 1864.
Tels sont les résultats d'un bon régime de viabilité. Je trouve encore la preuve que la production du bois est en voie d'augmentation en France, si je me reporte aux états de douanes. L'importation n'a pas augmenté dans ces dernières années; au contraire l'exportation a triplé depuis 40 ans, elle s'est élevée successivement de 8 millions 800,000 fr. en 4854, à 24 millions 700,000 fr. en 4863.
Ainsi, en résumé, le sol boisé s'est accru, l'usage du bois a diminué et l'exportation a augmenté.
J'oubliais une considération qui a tenu une certaine place dans les préoccupations des pétitionnaires. On a parlé d'influences climatériques, et je vois cet argument se reproduire depuis bien des années sans que la question ait encore reçu de solution.
Dernièrement encore, à l'Académie des sciences, on exposait le danger du défrichement au même point de vue. J'ai lu un extrait de ce mémoire; j'ai même causé avec son savant auteur. J'ai examiné ensuite dans les archives 3e l'administration les divers documents relatifs aux défrichements de bois considérés au point de vue de la salubrité publique. Je demande au Sénat la permission de lui lire^ à ce sujet, l'opinion [d'un savant qui a une grande autorité.
En 4836, une commission avait été réunie au ministère des finances pour examiner la question du défrichement des bois et les modifications dont l'article 249 du Gode Forestier était susceptible. Voici quelle était l'opinion de M. Gay-Lussac :
« A mon avis, on n'a acquis jusqu'à présent aucune preuve positive que les bois aient par eux-mêmes une influence réelle sur le climat d'une grande contrée ou d'une localité particulière, que surtout ils aient une influence différente de celle de toute autre espèce de végétation
» On pourrait demander si l'évaporation de l'eau est la même sur un sol nu ou couvert de végétation. Ces questions sont tellement compliquées quand on les envisage sous le point de vue climatérique, que la solution en est irès-difflcile pour ne pas dire impossible.
» Un autre avantage que je ne conteste pas aux sols boisés, c'est de favoriser l'abondance des sources. Et en effet, tout ce qui peut arrêter la rapidité des eaux de pluie, leur permettre de s'infiltrer lentement dans le
sol, au lieu de s'écouler en torrents, est favorable aux sources. Mais, encore une fois, cet avantage qu*on attribue aux bois, la végétation herbacée la possède à un plus haut degré peut-être. Les brins nombreux et pressés, les racines chevelues et entrelacées, composent une motte épaisse et spongieuse qui brise à merveille les mouvements de Teau, la retient et la cède
peu à peu au sol. »
En présence de ces opinions contradictoires, le Sénat trouvera, je pense, qu'il est permis à l'administration de rester dans le doute.
J'arrive au troisième point. Y a-t-il dans la mesure proposée un emploi . intempestif de ressources qu'il est nécessaire de ménager pour les temps
difficiles.
Le Gouvernement est de l'avis des pétitionnaires, et il le prouve bien,
puisqu'il augmente le sol forestier, et il ne manque pas à ce programme en proposant d'aliéner 80,000 hectares de bois, lorsque d'un autre côté il en a ajouté 300,000 au domaine de l'État.
Sans doute, ces 300,000 hectares sont en voie de transformation, tandis que les 80,000 autres sont déjà en rapport, mais il y a là une valeur qui augmente chaque jour et que l'avenir se chargera de réaliser.
Si, dans ma conviction, on doit conserver les bois comme une ressource pour les époques de crise je suis encore bien plus -pénétré de la nécessité de ménager le crédit de l'État. L'opération de 1817, vous a démontré les avantages d'une aliénation consacrée à l'amortissement. Aujourd'hui de quoi s'agit-il t d'un emploi non moins avantageux, c'est-à-dire de l'achèvement de travaux déjà décrétés et de l'exécution d'autres entreprises, dont l'urgence et l'utilité ont été reconnues et qui doivent ajouter à la prospérité publique.
Mais les efforts de tout Gouvernement sage doivent tendre à réduire la dette en temps de paix et à réserver toutes les ressources du crédit pour
les moments difficiles.
Je termine donc en demandant au Sénat d'adopter les conclusions de la
icommission.
M. LE COMTE DE Beaumont. Mcssicurs, j'ai écouté avec beaucoup d'attention M. Fould, qui certes est très-compétent dans la matière qu'il a abordée; cependant il n'a pas répondu, suivant moi, à plusieurs arguments qjie notre honorable collègue M. Charles Dupin a produits. Ainsi M. Dupin a fait ressortir qu'au point de vue de la fortune publique, les forêts étaient
— aille gage le plus solide qu'un État pouvait présenter. M. le ministre répond : M. Achille Fould. Il n'y a pas de ministre au Sénat. M. LE COMTE DE Beaumont. C'est Vrai, je me trompe. M. Pould répojad qu'il en est convaincu. La preuve, dit-il, c'est que le Gouvernement reboise. Entendons-nous, (messieurs ; on reboise les montagnes qui étaient pelées ; on les gazonne d'abord, puis on fait ensuite les semis. Tout cela e^ très-onéreux, cependant je Tapprouve de tout mon cœur, parce que les montagnes dénudées occasionnaient des sinistres très-considérables par les inondations, et que le moyen le plus certain d'empêcher ces désastres de se renouveler, c'est de reboiser les montagnes. Mais y a-t-il donc là un grand produit pour l'avenir du pays, au point de vue forestier ? Je nejle pense pas. Au point de vue de l'hygiène publique, pour empêcher des désastres, oui, le reboisement est un grand bienfait, et nous sommes parfaitement d'accord avec le Gouvernement sur ce point.
M. Fould est venu nous dire : De quoi vous plaignez-vous? nous allons rendre des terres arables à l'agriculture. Messieurs, l'agriculture se plaint énormément de ne pas avoir assez de bras pour cultiver les terres arables qu'elle possède ; mais elle se plaint aussi de ne pas avoir des capitaux suffisants pour mettre ces terres en bonne et excellente culture. Vous allez augmenter d'une part l'inconvénient qui existe aujourd'hui, en jetant dans la population 80 mille hectares de forêts à défricher, quand déjà l'agriculture peut à peine cultiver ce qu'elle a. En vérité, messieurs, le raisonnement de M. Fould ne sera pas parfaitement compris par nos populations.
Mais il y a une autre considération pour moi, c'est que les forets et tout ce que possède l'État doit être ménagé par-dessus tout. Ce n'est pas, comme on le dit, un appauvrissement; au contraire.
Si vous voulez du crédit, vous en aurez toutes les fois que vous présen-* terez des gages certaras et que vous ne tenterez pas d'aliéner ces gages.
On a observé qu'en 1817, on avait aliéné des forêts pour réduire la dette» Nous sommes tous d'accord ; s'il fallait réduire notre dette, il y aurait un avantage assez considérable.
Mais actuellement, messieurs, pourquoi cette aliénation? Pour faire hâter, pour augmenter les travaux publics ; et sur quels points ? Sur un point entre autres, si je me réfère au projet que j'ai lu, 95 millions sont attribués aux routes impériales!...
M. LE DUC DE LA Force» C'est le projet que vous discutez en ce moment*
M. Achille Fould. Ce n'est pas seulement à ceU que cette somme doit être afifectëe*
M. LE COMTE DE Beaumont. Je le sais : c'est seulement un point que j'indique.
Eh bien, ces 95 millions seront dépenses sur des routes dont vous ne vous servez plus, sur des routes où il pousse de Therbe aujourd'hui. (Réclamations.) Je maintiens que c'est l'état actuel général des routes impériales. (Nouvelles réclamations.)
M. Michel Chevalier. Je demande la parole.
M. LE COMTE de Beaumont. Tant que votre réseau de chemins de fer ne sera pas terminé, vous ne pouvez savoir quelle sera l'utilité de certaines routes impériales. Attendez que ce réseau soit achevé, alors on accordera avec connaissance de cause toutes les dépenses nécessaires pour faire aboutir les voies de communication à ces chemins de fer. Je connais des routes impériales qui aujourd'hui ne sont guère plus fréquentées que des routes de moyenne communication et sur lesquelles on dépensera beaucoup d'argent.
H faut bien le déclarer : nos ingénieurs reçoivent des subventions et des subventions qui n'ont pas diminué depuis l'établissement de nos ch&* mins de fer. Pour employer ces sommes, que font-ils? Des banquettes sur nos routes, des trottoirs gazonnés !
Si l'on vient dire que cela se fait en Angleterre, je ne le nierai pas : mais il n'est pas moins déplorable que sur des routes d'une largeur considérable, qui ne sont presque plus fréquentées, on dépense les mêmes fonds d'entretien qu'autrefois à construire ces trottoirs et ces banquettes dont je viens de parler I
Vous demandez 95 millions pour améliorer les routes impériales I Vous pouvez attendre. Vous demandez 1 00 millions d'aliénations de forêts I Attendez encore, réservez ces aliénations ; portez vos préoccupations sur les routes départementales; vous avez assez de fonds pour les travaux publics qui sont pressés.
Si je ne suis pas partisan de l'aliénation, voici pourquoi : Le Gouvernement, au lieu de viser à équilibrer son budget, à faire des économies, une fois qu'il est débarrassé des grands travaux, trouve le moyen d'employer son budget à d'autres dépenses moins utiles. Faites un appel au crédit, je l'approuverai de tout mon cœur, mais pour l'aliénation des forêts, je ne
puis l'accepter, et, comme notre honorable collègue M. Charles Dupin, je demande que les pétitions soient renvoyées au ministre des finances et au ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
M. Michel Chevalier. Messieurs les sénateurs, en discutant cette pétition, nous ne devons pas nous dissimuler que nous sommes sur un terrain un peu glissant. Le sujet est délicat ; finalement nous discutons une loi dont est saisi le Corps-Législatif ( mouvement ) ; une loi que le cours de la procédure constitutionnelle, si, comme je le suppose, la loi est vot^e, nous amènera à examiner, non au point de vue sous lequel elle vient d'être traitée par quelques-uns des honorables orateurs, mais uniquement au point de vue de la constitutionnalité.
Je dois dire par conséquent, reconnaissant tout ce qu'il y a de délicat dans une discussion de ce genre^ tout ce qu'il y a de dangereux dans ce fait qu'un corps, alors même qu'il est reconnu par sa modération parfaite, n'est pas bien venu, à paraître vouloir empiéter sur les attributions d'un autre corps ; je dois dire que c'est pour cette raison que je ne veux pas suivre sur ce terrain quelques-uns des orateurs qui viennent de parler, notamment mon savant et illustre confrère M. le baron Charles Dupin et mon très-honorable ami M. le comte de Beaumont.
Mais il y a dans la pétition une question de haute administration consistant à savoir si un Gouvernement peut appliquer à des besoins publics une portion exiguë des forêts de l'État, si c'est une bonne économie nationale, lorsqu'un Gouvernement possède des forêts étendues, de choisir, parmi ces forêts, celles dont les frais de garde sont les plus considérables, celles enfin dont le maintien, par le fait qu'elles sont situées en plaine, importe le moins au bon aménagement des eaux du territoire. La question que nous pouvons examiner, que nous sommes en droit d'examiner est celle de savoir si un Gouvernement, qui a des besoins extraordinaires, et qui se trouve en présence d'un vaste espace occupé par des forêts, parmi lesquelles un petit nombre n'offre pas de grands avantages, agit bien ou mal en les aliénant, s'il fait ainsi un acte de bon ou de mauvais dispensateur des deniers de l'État. Telle est la question sur laquelle je demande au Sénat la permission de lui soumettre de très-brèves observations.
Je crois qu'un Gouvernement dans la situation du Gouvernement théorique, dont nous faisons l'hypothèse, qu'un Gouvernement voulant faire des dépenses extraordinaires est placé entre la nécessité, ou de faire des
emprunts onéreux, ou de vendre une certaine portion de ces forêts qui lui rapportent peu ou pas. Je crois, dis-je, que ce Gouvernement fait bien, qu'il agit en bon père de famille, en sage tuteur des intérêts publics, lorsqu'il préfère à un emprunt qu'il ne ferait, je le répète, qu'à des conditions onéreuses, la vente de ces forêts qui sont, entre ses mains, comme une propriété sans revenus. Il fait, en outre, un acte d'excellente administration.
En effet, messieurs, voyez quelle est la position d'un Gouvernement et d'un ministre des finances. Le reproche que les adversaires du Gouvernement Impérial, lui adressent avec le plus de prédilection et quelquefois en trouvant le moyen de se faire prêter une oreille attentive, c'est de mal gérer les finances ? On l'accuse de les administrer avec prodigalité, sans soins ; de chercher avant tout à faire de l'effet, en dépensant iDeaucoup ; mais de s'inquiéter médiocrement de la bonne économie de la richesse nationale, d'en prendre peu de souci ! Ce reproche n'est pas seulement exagéré, il est immérité. Mais est- il prudent et d'une bonne politique de fournir même des prétextes à ces attaques ?
N'est-ce donc pas donner sujet à ces prétextes d'accusation, de ne pas dépenser le produit du domaine national d'une façon conforme à la saine économie ? Eh bien, c'est aller au-devant de ces attaques, lorsque, placé entre deux opérations dont Tune est bonne et, bien entendu, économique, et l'autre mauvaise et mal entendue, on préfère la seconde ?
C'est là ce que l'on ferait si, dans une situation comme celle dont il s'agit, c'est-à-dire ayant besoin d'une centaine de millions environ, d'une somme modique, on recourait à un emprunt qui n'est jamais populaire et qui est généralement considéré par une foule de bons esprits comme ne devant être pratiqué qu'à la dernière extrémité ; si, dis-je, dans une pareille occurence on faisait un emprunt au lieu de recourir à des ventes de bois que les personnes les plus compétentes sont forcées de reconnaître comme mal situés, mal aménagés, d'une garde difficile, qui gênent les populations, parce qu'elles empêchent l'agriculture de s'étendre.
Dans un cas pareil, ce serait un acte de bonne administration privée,
c'est aussi un acte de bonne administration publique.
C'est ce point de vue, c'est cette opération considérée en elle-même
» d'une manière théorique que j'examine; c'est la question de savoir si la
vente des forêts de l'espèce dont il s'agit, n'est pas préférable à la négo-
ciatioQ d'un emprunt. Le Gouvernement, en donnant la préférence à cette aliénation, fait une chose louable ; il mérite d'être approuvé, soutenu, et non pas d'être blâmé.
Il est vrai qu'il y a une objection qui a une grande apparence de valeur et qui a été formulée tout à l'heure par deux de nos honorables collègues : il est bon, a-t-on dit, pour un Grouvernement de posséder un grand domaine, un domaine très-étendu ; c'est ce domaine considérable qui lui sert dans les temps difficiles, et forme surtout la base de son crédit.
Cette opinion qui consisterait à dire qu'un Gouvernement, pour avoir de bonnes finances et un crédit considérable, doit posséder de vastes domaines et notamment rechercher les forêts, cette opinion, je la considère comme plus voisine de l'erreur que de la vérité.
En effet, qu'elle est la vraie base de la richesse d'un État, de son crédit? Quel est le meilleur moyen auquel il peut avoir recours pour se procurer de grandes ressources quand il a de grands besoins, comme par exemple pour une guerre?
Est-ce d'avoir de grandes forêts^ de grandes terres ? pas le moins du monde, la vraie ressource d'un Gouvernement, la vraie base de son crédit n'est pas dans des forêts éparses sur son sol, elle est dans la poche des citoyens, de tous les contribuables. Qu'un Gouvernement administre bien, qu'il dirige bien les affaires publiques, qu'il laisse aux particuliers toutes les facilités compatibles avec la probité pour leur permettre de faire fortune par le travail, qu'il admette la liberté des transaclions, qu'il favorise l'industrie, l'agriculture et le négoce, ce Gouvernement fera la nation riche et s'entourera de populations, les unes dans l'aisance, les autres dans l'opulence. Il pourra alors, dans ses besoins, s'adresser aux populations, soit sous la forme de l'impôt, soit sous celle du crédit par un emprunt. *
L'argent qui se trouve dans le coffre-fort de chacun lui reviendra sous ces diverses formes. C'est une vieille doctrine, c'est une idée aujourd'hui, je ne crains pas de le dire, surannée et condamnée par l'expérience, de faire consister la richesse d'un État dans de grands domaines qu'il posséderait. On ne pense plus ainsi aujourd'hui ; et ce n'est point une théorie.
Jetez les yeux autour de vous 1 Quels sont les Gouvernements, en Europe, qui ont le crédit le mieux assuré, qui peuvent demander à l'impôt les plus grandes ressources? Sont-ce ceux qui ont des forêts, qui possèdent des biens domaniaux considérables? Pas du tout; le pays le plus riche, le
pays qui peut le plus user du crédit, de l'impôt, est l'Angleterre. Eh bien, la trésorerie anglaise a-t-elle des forêts, des domaines publics? Voyez la Turquie. Le Gouvernement a de grands domaines, il est maître de tout, puisque le principe du Gouvernement ottoman est que toutes les terres appartiennent au Grand'Seigneur. Or, quand le Gouvernement anglais^emprunte à 3 0/0, le Gouvernement turc est bien heureux d'emprunter à 40, à 12 0/0, et s'il voulait tirer un peu la corde de l'emprunt, elle se briserait dans ses mains.
Cet argument spécieux, qui a pu séduire de bons esprits à une époque où le crédit public n'était pas fondé, où l'on cherchait à donner des garanties matérielles aux personnes qui prêtaient à l'État, n'est plus sérieux aujourd'hui. Cette doctrine a fait son temps. Sans doute en 1816, lorsqu'on a fondé l'amortissement, on a parfaitement fait de chercher à rassurer par des gages matériels les personnes qui prêtaient des fonds à l'État. Pourquoi ? parce que nous avions passé par des temps où le crédit de l'État était la plus désastreuse des chimères; parce que nous avions passé par les opérations de la moàarchie qui avait fait les assignats et avant même Topération de la monarchie révolutionnaire qui faisait des assignats, par la monarchie de Louis XIV qui ne se gênait pas pour retrancher un quartier aux rentiers, comme a dit Boileau, — je crois que cette fois-ci, je ne me trompe, pas, en nommant Boileau ; — (On rit) parce que nous avions passé par la monarchie de Louis XV, par le système de l'abbé Terray, par les Gouvernements de|[déception, par la banqueroute des deux tiers que vous ne pouvez oublier.
Quand on a un pareil passé avec soi, et qu'on veut emprunter, on est forcé de donner un nantissement aux prêteurs. Mais, grâce à Dieu^ depuis 1816, il s'est écoulé un demi-siècle, les temps sont bien changés. Nous avons eu plusieurs Gouvernements, mais ils ont été les mêmes au point de vue du respect de leurs engagements ; la dette publique a toujours été parfaitement servie, et aujourd'hui le crédit de l'État est un fait acquis, il repose sur des bases immuables. S'il en fallait la preuve, je la trouverais à une époque peu éloignée. Le Gouvernement Impérial !a négocié de . grands emprunts ; il n'a pas eu à s'adresser aux banquiers, mais à la multitude, à tout le monde, et la multitude a répondu en apportant ses écomomies.
La conséquence de ces diverses considérations, c'est que le maintien in-
tégral des forêts entre les mains de TÉtat est parfaitement inutile à la stabilité de son crédit. Le crédit de TÉtat est chose acquise, et les arguments qui ont été émis sous ce rapport prouvent les connaissances historiques de leurs auteurs, mais ils ne prouvent pas que nous devions voter comme eux.
Non, en nous renfermant dans le domaine de la seule question à examiner, celle de savoir si en présence d'un besoin extraordinaire, le Gouvernement impérial peut s'adresser, dans une limite modérée, aux forêts domaniales pour en vendre une partie choisie ad hoc parmi celles qui, entre ses mains, présentent le moins d'avantages, il faut approuver les conclusions de votre commission, et je voterai ce qu'elle a proposé. (Aux voix I — Non ! non I)
M. LE DUC DE La Force. C'est la loi que nous discutons, ce n'est plus la pétition; (Réclamations.)... vous discutez toujours la loi, et vous vous placez dans la situation d'un tribunal de première instance. Ce n'est pas possible.
M. le baron Dupin. J'ai un mot à dire, c'est une fin de non-recevoir qu'on m'oppose. (Aux voix ! aux voix I)
M. LE Président. M. Rouland a demandé la parole avant vous.
M. Rouland. J'ai demandé la parole sur la position de la question.
M. TouRANGiN. J'ai demandé .la parole le premier : je ne veux faire qu'une courte observation.
M. LE Président. La parole est à M. Tourangin.
M. Tourangin. Messieurs, notre honorable collègue M. le baron Dupin avait commencé par dire au Sénat qu'il était très-regrettable que la pétition fût rapportée dans les circonstances où nous nous trouvons. (Réclamations.)
M. Rouland. C'est précisément ce que je voulais dire.
M. Tourangin. H a dit que si la pétition eût été présentée au Corps - Législatif, il aurait pu sortir de cette enceinte une discusson sérieuse comme toujours, qui aurait pu éclairer soit le Gouvernement, soit le Corps- Législatif.
Eh bien, je regrette profondément que notre honorable collègue qui était dans le vrai, parfaitement dans le vrai, soit entré ensuite dans la discussion.
M. le baron Dupin. Non pas... Je demande à établir mon opinion.
M. tK Président. Vous répoudrez.
M* TouRANGiN, Quant à moi, je regrette qu'il y ait une discussion et mon opinion est qu'il ne peut pas y avoir de vote. (Exclamations.)
M. LB Président. Comment voulez-vous qu'il ne puisse pas y avoir de vote ? (Assentiment marqué.)
Un Sénateur. Ce serait dans tous les cas la question préalable.
M. TouBANGïN. Je vais expliquer ma pensée.
Je ne veux pas rester dans Tobscurité. Nous sommes dans un cas possible d'ajournement de la pétition.
Je demande au Sénat de m'accorder qtielques minutes. Je dis qu'à mon sens il est fâcheux qu'il y ait eu une discussion. Il est bon de l'atténuer, et on ne peiit en amoindrir les effets qu'en ajournant le vote. Efifectivement, il y a deux propositions. On vous propose, d'une part, de prononcer le renvoi au ministre des finances. Quoi ! quand le ministre a élaboré un projet de loi, qu'ill'a soumis au Corps-Législatif, qu'il y a une commission nommée, nous renverrions une pétition à M. le ministre des finances ! Gela ne me paraît pas possible.
A défaut de renvoi au ministre des finances on a proposé le dépôt au bureau des renseignements. Pourquoi? Quel sens aura ce dépôt? Est-ce que le ministre des finances ou les membres du Corps-Législatif viendront à ce bureau des renseignements? Non, c'est évident. Le dépôt au bureau des renseignements donne une signification à la discussion, et en lui-môme il n'a pas de conséquences pratiques. Je dis que, dans la situation des choses, la question étant engagée de telle manière que le Gouvernement est dessaisi du projet, que le Corps-Législatif en est saisi, que les choses même au Corps-Législatif ne sont plus entières, qu'il y a eu déjà des réunions de la commission si je suis bien informé ; je dis qu'on ne peut faire autrement que d'ajourner la pétition. L'ajournement n*a aucune espèce d'inconvénient; je crois qu'il a déjà eu lieu quelquefois dans des circonstances pareilles. (Réclamations.)
Un Sénateur, L'ordre du jour n'aurait pas plus de signification.
M, TouRANGiN. L'ordre du jour aurait également une signification. Vous auriez une discussion et un vote sur une question soumise au Corps-Législatif. Je crois que cela ne peut pas être. Il y a inversion. Evidemment nous discutons une loi qui est soumise au Corps-Législatif. (Réclamations.) Evi-
demment nous discutons le fond d'une loi qui doit nous revenir ultérieurement et légalement. (Dénégations.) Pltisièurs Sénateurs, Nous ne discutons pas la loi. M. TouRANGiN. Lordre du jour aurait, selon moi, les mêmes inconvénients que lé dépôt au bureau des renseignements et le renvoi au ministre. Je crois que Tajournement n*en aurait aucun. Si on me [prouve qu'il pourrait en avoir, je suis prêt à abandonner mon opinion.
M. LE Président. Ne craignez-vous pas que l'ajournement ne soit un déni de justice? car enûn les pétitionnaires nous demandent une solution, nous la leur devons, et il faut la leur donner conformément au règlement. (Marques d'assentiment.)
M. TouRANGiN. Je n'ai point cette crainte. Le Sénat a toujours été juge de l'opportunité d'ajourner une pétition à un temps plus ou moins reculé. (Réclamations.)
M. LE COMTE DE [Germiny. Cette théorie serait l'annulation des droits du Sénat.
M. LE Président. La parole est à M. le baron Dupin. M. LE BARON Dupin. On m'a fait dire précisément le contraire de ce que j'ai dit. J'ai commencé par remercier la commission de ce qu'elle apportait enfin son rapport, seulement j'ai laissé percer un regret; c'est qu'il ne fût pas venu plus tôt. Maintenant, on vient nous dire qu'il faudrait tout supprimer dans notre discussion, et mettre au néant un droit que nous tenons de la Constitution. Mettons-nous en garde à ce sujet : telle n'est pas l'intention de notre honorable collègue, je connais trop bien son esprit d'indépendance pour craindre de sa part un tel exès de compression. Mais sans s'en apercevoir, on peut, avec l'intention la plus loyale, appuyer un faux système, Eh bien, c'est un système faux que de dire : on ne doit exprimer dans le Sénat aucune opinon. (Légère interruption.)
Attendez l vous allez voir si j'ai tort. Si l'on peut citer une seule pétition, et l'on en trouve plusieurs parmi celles qui sont présentées, qui sont antérieures à la présentation du projet de loi, on les fait attendre jusqu'à ce que le projet de loi soit présenté. Voilà ce dont je me plains. Que faisons-nous ?Nous discutons, non pas un certain projet de loi; je conteste et je nie qu'on discute et qu'on ait discuté ce projet ; on n'en a discuté aucune disposition particulière, on a discuté un principe général. J'ai parlé sur ce principe, aussi ancien que la monarchie en France : la conservation
des forêts de l'État. J'aurais dit les mêmes choses quand môme une loi n'aurait pas été présentée. En réalité, qu'est-ce que l'on vous demande aujourd'hui ? C'est de n'exprimer aucune espèce d'opinion sur un grand principe des propriétés et de la richesse de l'État.
Permettez-moi de m'incliner devant la haute sagesse de M. le Président et de le remercier, au nom du Sénat, d'avoir rétabli à cet égard les droits de ce grand corps de l'État. Sans doute, il y a deux Chambres ; chacune d!elles a ses attributions distinctes ; mais l'une ne diminue pas les droits de l'autre. Le Corps-Législatif a le droit de voter les lois ; nous avons le droit et le devoir d'examiner les pétitions. Quand on vient nous dire qu'une pétition porte sur le même sujet qu'un projet de loi, rappelez-vous que dans tous les Gouvernements où deux chambres sont établies, les Gouvernements ont toujours regardé comme un avantage et non pas comme un inconvénient que l'une des chambres pût communiquer ses lumières à l'autre. En Angleterre on ne regarde pas comme un malheur et surtout comme une inconstitutionalité que la chambre des lords exprime une opinion générale^ quand même elle devrait n'être pas adoptée par la chambre des Communes. En Prusse, et je demande pardon au Sénat de signaler ici la Prusse, quoique ce §oit le Gouvernement constitutionnel qu'on puisse le moins citer comme exemple ; mais enfin, il y a deux chambres et l'on n'a jamais eu l'idée de dire à l'une des deux : Vous ne devez pas parler de tel grand intérêt public parce qu'il en est question dans l'autre chambre. S'il s'agissait de censurer les articles d'un projet, je le comprendrais; mais ici nous nous occupons d'une discussion générale et supérieure à toute espèce d'articles du projet.
Si j'insiste si fort sur ce principe, c'est que j'aperçois que sur beaucoup de choses on tient énormément à diminuer les attributions du Sénat, à lui faire voter dans certaines circonstances la question préalable quand un examen sérieux serait nécessaire, et l'on voudrait maintenant qu'il fût gardé le plus complet silence en guise de discussion. Je déclare, messieurs les sénateurs, que ce dernier système est complet, c'est le beau idéal de l'absorption et du mutisme. Faisons respecter nos droits. Comment ? nous ferions quelque chose d'inconstitutionnel, si nous prononcions le renvoi d'une pétition au ministre! En dirait-on autant si l'opinion du Sénat avait pris le mot d'ordre d'avance?...
Qu'est-ce que voudrait dire notre libre renvoi ? Cela voudrait dire que
dans cette enceinte nous comptons pour beaucoup la conservation des forêts. En quoi cela peut-il blesser Tautre Chambre, qui jusqu'à ce moment n'a rien discute : en ce moment nous ne pouvons donc pas la con« tredire.
Dans d'autres temps, j'ai fait successivement partie des deux Chambres. A la Chambre élective nous étions trop heureux d'invoquer l'opinion de l'autre Chambre; j'étais personnellement heureux d'aller trouver les membres de l'Assemblée dont je ne faisais point partie et de leur dire : Nous avons fait une sottise, nous avons voté un mauvais article, ayez soin de nous corriger.
Il est utile au Gouvernement Impérial qu'il y ait deux Chambres indépendanteSj mais amies; sans doute, la division des pouvoirs n'est pas la môme aujourd'hui qu'autrefois ; mais laissons à chacune d'elles la latitude la plus complète, la liberté la plus grande dans ses discussions et dans ses votes. Loin que le Gouvernement puisse par là se trouver affaibli, je prétends que l'Empire sera fortifié. Le Gouvernement verra quelle est l'opinion, non pas d'une seule, mais de deux Chambres ; car, après tout, la supériorité d'un Gouvernement, c'est de ne pas seulement se borner à savoir ce qu'il peut, à la rigueur, obtenir d'une Chambre, mais ce que l'on pense librement dans les deux Chambres sur une question d'intérêt général. Dans le cas particulier dont il s'agit en ce moment, il doit tenir surtout à connaître le sentiment d'une Assemblée qui n'est gênée par aucun intérêt particulier, par aucune dépendance électorale. Je persiste à demander le renvoi au ministre des finances et au ministre de l'agriculture ; l'un pour la nature de la dépense et l'autre pour la nature de la propriété. Ce double but est utile, et je crois que si vous accédez à ma demande, vous ferez une chose avantageuse à la prérogative du Sénat, à l'intérêt de la France, et par conséquent au Gouvernement de l'Empire.
M. LE RAPPORTEUR. Quoi qu'ou en dise, plusieurs orateurs sont beaucoup trop entrés dans la discussion du projet de loi; c'est ce que la commission avait voulu éviter; il lui était cependant impossible de ne pas mentionner le projet de loi, puisque toutes les pétitions en parlaient ; mais la commission a voulu se tenir dans une prudente réserve, et c'est pour cela qu'elle a proposé le dépôt au bureau des renseignements ; après la discussion qui a eu lieu, le renvoi au Gouvernement serait une désappro- Dation du projet ; le dépôt au bureau des renseignements n'est pas un
ep^erreopijeftt, çonime oa Ta dit en d'autres temps, c'est une proposition d^estime iMJur les pétitionnaires, tout en évitant de blâmer l'aliénation aujourd'hui proposée, (Aux voixl aux voix I)
M. RouLAND, Messieurs, je ne prends pas la parole pour discuter le fond de la pétition, vis-à-vis de laquelle je n'éprouve aucune ardeur de sympathie ou de répugnances; mais, malgré nous peut-être, cette pétition a soulevé une question constitutionnelle qui intéresse toujours au premier chef, l'attention du Sénat. Quel que soit le désir que nous jayons de bien l^re, quelle que soit l'étendue de nos attributions, il y a un principe qui prévaut partout, qui domine surtout au Sénat qui est le conservateur des lois, c'est le principe du droit, le respect de la loi. J'écarte de suite l'argumenjtatiD;! un peu prompte, un peu affirmative de notre honorable collègue M. le baron Charles Dupin, empruntée à Texempîe de ce qui se passait dans les anciennes Chambres ; il y a là un oubli évident des différences constitutionnelles qui existent. Autrefois, en effet, les deux Chambres, discutaient et votaient également sur les lois et les pétitions.
Or, quand il s'agit des besoins et des intérêts du pays à formuler par une loi, la Constitution actuelle a voulu que le pouvoir législatif fût exclusivement réservé, entendez-le bien, à une Assemblée délibérante qu'elle a désignée : c'est le Corps-Législatif ; si bien que, quand une loi nous revient, je puis affirmer, la Constitution à la main, que nul de nous n'a le droit d'entrer en quelque sorte dans l'intérieur de cetle loi pour examiner la valeur relative de ses dispositions. (Agitation.) — Pourquoi doncj messieurs, tant d'émotion? Écoutez-moi avec le calme que je désire moi-même mettre dans la discussion. — Je répète que vous n'avez alors qu'une seule question à examiner et à résoudre, non pas celle de savoir si la loi est bonne ou mauvaise au point de vue des intérêts qu'elle régit, mais si cette loi est ou n'est pas conforme à la Constitution. Voilà la vérité incontestable !
M. |*E PRESiiBR PRÉSIDENT DE RoYER. Oui, quand le Sénat est en présence de la loi; mais ce n'est pas le cas. (Assentiment.)
M. RouLAND. Laissez-moi parler; vous me répondrez ensuite. J'invoque un texte précis de la Constitution.
M. LE PREMIER PRÉSIDENT DE RoYER. Je demande la parole.
M. RouLAND. Je suis bien étonné de cette ardeur si grande, de cette impatience de discussion qui se manifeste chez quelques-uns de nos
honorables collègues; mais quand il s'agit vraiment d'une question qui touche au respect de la Constitution, j*ai le droit de m*âttendre à ce que le Sénat veuille bien m*honorer d*un peu d'attention et je n*en abuserai pas. (Parlez, parlez î)
Vous allez voir jusqu^où peuvent aller les choses; je suppose que la pétition nous soit apportée au moment môme où la loi est discutée par le Corps-Législatif : est-ce que vouâ^ éviterez tout confilit, tout empiétement, avec le prétexte invoqué tout à l*hèure par Thonorable M. Charles Dupîn, — prétexte dont je vais bientôt mettre à nu l'insuffisance, et qui consiste à dire que tous n^examinez pas les articles de la loi, mais que vous vous occupez seulement du principe général de la conservation du sol forestier ? Mais veuillez donc remarquer que, précisément, la pétition n'a pas d'autre but que d'attaquer le projet de loi, sôit qu'il soit seulement annoncé, soit qu'il ait été déjà présenté au Corps-Législatif. Il n'y a pas, en effet, à dislinguer dans la thèse soutenue par l'honorable M. Charles Dupin. On peut, suivant lui, discuter celte pétition à toutes les époques, c'est-à-dire, quand le Corps-Législatif discute, de son côté, la loi attaquée par les pétitionnaires.
Eh bien ! n'y a-t-il pas ici, messieurs, des difficultés graves et Certains dangers? Est-ce que notre discilsâion, sous le prétexté de se prendre à un principe général, n*établira pas quelquefois un débat contradictoire avec celui qu'on entend ailleurs ?
La chose la plus essentielle, la plus capitale dans une loi, c^est moins sa répartition en articles que le principe qu'elle réalise el qu'elle proclamCi Aussi, lorsqu'une loi est présentée au Corps- Législatif, S*empresse-t-on d'établir une discussion générale, afin de savoir ce' que vaut le principe générateur de cette loîé
Permettez-moi donc de vous le dire, il ne me paraîtrait pas convenable^ pour le Sénat, de se réfugier dans cette distinctioili peu sérieuse, que nous discutons, non les articles, mais le principe delà loi; c'est-à-dire la nëéessité de la conservation du sol forestier dans son intégrité.
Que disait M. Charles Dupin tout à l'heure 1 II disait que le Gouvernement, l'État ne doit pas aliéner tout ou partie deâ forêts; c'est un sol en quelque sorte sacré qu'il faut réserver pour les besoins extrêmes:
Eh bien, qu'est-ce que cela sifignief Que signifie là pétition elle-même ? C'est que, ni par une loi à [venir, ni par un projet de loi présenté aujour-
d*hui, le Gouvernement et la Chambre ne doivent recourir à Taliénation des forêts, et que s'il faut faire face à des dépenses nécessaires, il^ vaut mieux recourir au crédit ou à tout autre moyen, à Texclusion de cette aliénation des bois de TËtat. Tous êtes donc fatalement amenés à discuter, non pas tout ce que le Corps-Législatif discute, non pas les articles, mais ce qu'il y a de vital et de fondamental dans le projet de loi. (Interruption.) Monsieur Charles Dupin, ne m'interrompez pas. Permettez-moi, messieurs, d'aller jusqu'au bout.
M. LE BARON Dupin. Permettez! Ce n'est pas moi qui ai parlé; c'est M. de Beaumont.
M RouLAND. Veuillez, messieurs, réfléchir à ce qui va se passer.
Comment le Sénat manifeste-t-il sa volonté ? Comment, par exemple, ditil qu'il est de l'avis d'une pétition ? Par le renvoi au Gouvernement.
Ëh bien, dans l'espèce, ceci prend un caractère plus énergique ; car on veut aggraver les conséquences de l'opinion de votre commission. Elle a proposé le dépôt au bureau des renseignements ; M. Charles Dupin propose le renvoi au Gouvernement. Qu'est-ce que cela veut dire, dans le langage constitutionnel ?
Le renvoi au Gouvernement de la part du Sénat indique son adhésion complète', entière à la pétition qu'il renvoie. (Réclamations.)
Un Sénateur. Plus ou moins ; c'est une question
M. RouLAND. Messieurs, permettez-moi d'insister ; en vérité, il faut donc que nous recommencions à faire notre éducation constitutionnelle. Lorsque vous ne voulez pas d'une pétition, lorsque vous ne l'approuvez pas, que faites-vous? vous prononcez l'ordre du jour. Lorsque vous l'approuvez, n'équivoquons pas, que faite- vous? vous prononcez le renvoi au Gouvernement.
En somme, permettez-moi de le dire, c'est une conséquence forcée aux yeux de tous les gens impartiaux. H ne faut pas nier l'évidence et tomber dans des discussions impossibles.
Autant que vous le pouvez, voulez-vous cette concession? autant que vous le pouvez, par la formule du renvoi au Gouvernement, vous manifestez votre approbation à la pétition, car si vous ne l'approuviez pas, vous vous contrediriez par un renvoi au Gouvernement... (Interruption.)
Eh ! sans doute, messieurs, je suis dans le vrai ; car, si pour une raison quelconque votre opinion était incertaine, si vous aviez quelque doute,
vous prononceriez seulement le dépôt au bureau des renseignements, ou bien, si vous désapprouviez formellement^ vous voteriez Tordre du jour. Yoilà, messieurs, quand il s'agit de l'ordre du jour, du dépôt au bureau des]renseignements, du renvoi au Gouvernement, voilà, si je ne me trompe, — et je me fais la grâce d'un peu de bon sens et d'expérience, — la véritable explication qu'il faut donner de ces formules à l'aide desquelles le Sénat a l'habitude de manifester son opinion.
Permettez-moi de reprendre la supposition que je faisais à l'instant. Si, à l'heure qui sonne^ le Gorps-Légistif discutait la loi, que feriez-vous sur le renvoi de la pétition au Gouvernement ? Assurément, autant que cette formule est expressive^ vous exprimeriez votre adhésion aux idées et aux demandes de cette pétition.
Il est impossible, en effet, de soutenir que le Sénat ne fait rien, n'engage rien, quand il émet un vote de renvoi au Gouvernement. Quand il prend ce parti, il a une volonté, une pensée. Quelle est-elle? Je le répète, c'est une pensée d'approbation dans une certaine mesure. De telle sorte qu'au moment même où le Corps-Législatif ayant seul le droit de discuter la loi...
M. LE BARON Bremer. Mais non pas seul le droit d'avoir une opinion.
M. RouLAND. L'honorable M. Brenier devance et complète ma pensée...
Or, n'est-il pas à craindre que dans le cas que je suppose, quoique vous fassiez, il y ait une espèce de conflit? N'est-il pas à craindre que le Sénat, qui ne peut voter les lois, qui ne peut les discuter, ni dans leur structure intérieure, ni dans leur principe^ jusqu'au moment où la question constitutionnelle lui sera soumise, que le Sénat, dis-je, ne s'expose à paraître dépasser ses attributions? Et, dans ce cas, il y aurait un grave préjugé de la part du premier corps de l'État sur ce qui doit être discuté et voté exclusivement par le Corps-Législatif.
Voilà ce que je crois digne de toute votre attention.
Maintenant, messieurs, la conséquence, je viens de l'indiquer. Il est dangereux de discuter ce que nous n'aurions pas le droit de voter, et, sous le prétexte d'un principe soulevé par une pétition, d'attaquer un principe qui est formulé dans un projet de loi présenté par le Gouvernement au Corps-Législatif. Vous l'examinerez quand la loi sera portée devant vous, au point de vue constitutionnel.
J'en viens à l'application pratique. Certes, je n'ai pas l'intention de conclure à l'inconstitutionalité de la discussion du Sénat, mais il était bon de
lui présenter les dëlioaiessea et les difficultés de la situation. Je suis d'autant plus autorisé ainsi à le prier de rester dans les termes les plus réservés quant aux conséquences directes de la discussion. Pour moi, je crois que, malgré la demande formée par Thonorable baron Dupin, il vaut mieux nous tenir aux conclusions de la commission que d'aller au delà... (Interruption.)
M. LE PREMIER PRÉSIDENT DB RoTER. Nous sommos d'accord sauf les motifs.
M. RouiAND. J'en suis charmé..* mais laissess-moi dire, maintenant, pourquoi j'ai abordé la question constitutionnelle.
Quand on a une opinion» il faut la rendre aussi saisissante que possible. Or, rappelez-vous bien que j'ai été obligé de combattre la proposition de M. Charles Dupin, qui admettait l'influence d'une assemblée sur l'autre et presque une confusion d'attributions; à mon tour, je dois, en thèse générale, montrer les difficultés d'une opinon aussi absolue.
Aussi, je le répète, je supplie le Sénat de ne pas excéder la mesure proposée par la commission, parce qu'il résulte de la discussion au moins ceci, savoir : qu'il peu1; arriver que dans la simultanéité de discussion au Sénat et au Corps-Législatif, nous n'échappions pas au reproche d'une certaine pression exercée sur cette assemblée délibérante.
U convient que nous cherchions à atténuer cet inconvénient : c'est que si nous admettons le droit de discuter la pétition, il faut au moins qu'il soit bien entendu que nous ne voulons l'envisager qu'en elle-même, et que, sauf le retentissement de la publicité, nous ne voulons pas limiter la liberté du Corps-Lécgislatif.
Or, en ordonnant le dépôt de la pétition au bureau des renseignements, au lieu de la renvoyer au Gouvernement, nous faisons un acte sage en môme temps qu'un acte satisfaisant pour les droits du Sénat sur les pétitions. Si le Sénat pense que le principe soulevé par une pétition doit être examiné attentivement, sous la forme d'un projet de loi, et qu'il y a de graves intérêts en jeu^ il exprime parfaitement ce sentiment par le dépôt au bureau des renseignements ; ce n'est pas le rejet de la pétition, mais ce h'est pas non plus un vote énergique, retentissant, qui pèse fortement soit sur le Gouvernement, soit sur une autre assemblée.
Voilà, messieurs, la pensée juste, raisonnable, ce me semble, que j'avaiâ à exprimer; et quant à moi, je voterai le dépôt au bureau des renseigne-
ments^ et non pas le renvoi au Gouvernement. (Très-bien. — Aux voix ! — La clôture 1
M. LB paBBtDENT. Je mets d'abord aux voix la proposition faite par M. le baron Dupin, c'est-à-dire le renvoi des pétitions au ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publicS) et au ministre des finances.
(La proposition de M. le baron Dupin est rejetëe à une très-grande majorité.)
M. LE Président. Je mets aux voix les conclusions de la commission.
(Le Sénat prononce à la presque unanimité le dépôt au bureau des renseignemento de la partie des pétitions relative à l'aliénation des forêts domanialeS) et l'ordre du jour sur la partie qui demande que l'admiDistration des forêts soit enlevée au ministre des finances*)
LES ALIÉNATIONS DE FORETS
Nous venons d'apprécier l'importante question constitutiotmelle que leâ pétitions relatives à Taliénation d'une partie du domaine ont soulevées hier devant le Sénat. Sur le fond même de ces pétitions, le débat n'a été ni moins intéressant ni moins approfondi.
En dehors de ses prérogatives considérables, le Sénat a l'avantage de posséder dans son sein des ministres qui, s'ils ne parlent pas au nom du Gouvernement, fournissent néanmoins, sur tout ce qui touche aux a ffaie de leur département, des détails et des explications spéciales comme peuvent le faire ceux qui ont l'action et la responsabilité.
C'est ainsi que, dans la séance d'hier^ M. Fould, amené à prendre là
parole sur des pétitions contraires à raliénation des bois de TÉtat, a prononcé un discours plein de faits importants, qui peut être considéré comme le véritable exposé des motifs du projet de loi dont le Corps-Législatif est actuellement saisi.
M. Larabit, rapporteur de ces pétitions, dont les unes demandaient que Tadministration forestière fût enlevée au ministre des finances, et les autres que le Sénat s'opposât à toutes nouvelle vente des bois de rËtat,« concluait à Tordre du jour sur la première question, et au dépôt au bureau des renseignements sur la seconde.
M. le baron Dupin, dans une allocution, aussi spirituelle par sa forme, que sérieuse au fond, a demandé le renvoi des pétitions aux ministres des finances et de Tagriculture. L'honorable sénateur partage complètement les appréhensions de ceux qui ne veulent pas que Ton touche à notre domaine forestier, qu'il considère comme la base la plus essentielle de la fortune publique.
n y a là, sans doute, en principe^ une question d'un grand intérêt, et qui est appréciée diversement par les économistes, par les financiers et par les agriculteurs. M. Michel Chevalier, qui a pris également la parole dans cette séance, est, avec l'immense majorité des économistes^ partisan de l'aliénation des forêts domaniales ; cette gigantesque propriété à peu près improductive lui semble, aux mains de l'État, une grande erreur financière et économique.
Si le débat se posait dans les termes absolus où l'ont apprécié M. le baron Dupin et M. Michel Chevalier, s'il s'agissait de décréter systématiquement l'aliénation des bois de l'État, cette mesure soulèverait incontestablement les plus graves difficultés. Mais la question actuelle n'a ni cette portée ni ces proportions, et l'émotion que parait avoir causée la présentation du projet de loi relatif aux travaux extraordinaires d'utilité publique semblera certainement exagérée si, au lieu de faire à la loi projetée un procès de tendance, on l'examine simplement dans ses termes réels.
C'est cette définition exacte que M. Fould est venu donner au Sénat avec la netteté et la précision d'un esprit pratique qui circonscrit les questions dans leurs justes limites et les résout à la lumière des faits.
La France possède plus de 9 millions d'hectares de bois. En 4850^ le sol forestier ne couvrait que 8,700,000 hectares environ. Depuis quinze ans, les mesures décrétées par le Gouvernement de l'Empereur pour l'en-
semencement des dunes, le reboisement et le regazonnement des montagnes, ont accru de plus de 500,000 hectares retendue des forêts.
L'empire est le seul des Gouvernements qui se sont succédé parmi nous depuis 4845, qui n'ait pas aliéné des bois domaniaux. La Restauration, en 4844, 4845,4846, en a vendu de grandes quantités. En 4847, la loi du 25 mars a remis à la caisse d'amortissement 450,000 hectares de forêts, dont la vente a produit 88 millions et a permis le rachat de plus de 5 millions et demi de rentes 5 0/0 ; opération excellente dont M. Fould a démontré les heureux effets en établissant qu'il en est résulté pour le Trésor, depuis cette époque, un bénéfice de plus de 473 millions.
La monarchie de Juillet, en 4834, 4832, 4833, 4834, et 4835, a appliqué aux insuffisances du budget plus de 444 millions produits par la vente de forêts domaniales.
En 4850, sous la République, il y a eu également une loi d'aliénation de bois de l'État, et c'est avec raison que M. Fould a signalé toutes ces mesures conmie des expédients financiers; mais elles prouvent qu'avant notre époque, jamais le domaine forestier n'a été considéré comme une propriété inviolable, à laquelle il fallait à tout prix sacrifier les autres intérêts publics.
Aujourd'hui de quoi s'agit-il ? D'une mesure bien plus modeste et bien moins grave pour nos finances. Notre budget normal est en équilibre ; il n'est pas opportun de faire au crédit public un appel qui doit toujours être réservé pour les jours difficiles ; cependant, on veut, dans un but de prospérité future, exécuter un certain programme de travaux extraordinaires ; le Gouvernement qui a accru de 500,000 hectares notre domaine forestier, propose d'en aliéner une petite portion, 80,000 hectares à peine, choisis de manière à ne préjudicier en rien aux grands intérêts dont les défenseurs des forêts domaniales se préoccupent.
Ainsi limitée, la question légitime-t-elle l'émoi qui s'est produit ? Nous engageons nos lecteurs à peser avec intention les faits si lucidement exposés par l'honorable ministre des finances. Ils y verront la preuve que les transformations de l'industrie moderne, l'emploi du fer pour la marine et pour les constructions, la substitution presque générale de la houille et du coke pour la métallurgie et le chauffage, au charbon et au bois, ont rendu la conservation des forêts bien moins utile qu'elle ne l'était il y a quelques années.
En quoi M. le baron Dupin est incontestablement dans la vëritë, c'est lorsqu'il s'élève contre les entraînements de dépenses et les exagérations des travaux publics. Nous le disions nous-mêmes en appréciant le projet de loi soumis au Corps-Législatif; bien que la vente de quelques parcelles forestières ne puisse être envisagée comme une mesure dangereuse, cepen* dant elle serait superflue et mauvaise si les entreprises qui s'y rattachent ne sont ni urgentes, ni avantageuses, ni productives. C'est sur le programme des travaux projetés que le Corps-Législatif doit porter son attention la plus sérieuse, et nous sommes convaincus qu'il n'admettra que ceux dont l'utilité lui sera irrésistiblement démontrée.
Mais ce qui domine aussi ces importantes questions, c'est, comme l'a dit à bon droit M. le ministre des finances, la nécessité de maintenir au crédit public une large et puissante assiette. Quand le crédit de l'État souffre tout soufl're : propriété, industrie, commerce, agriculture. Ménager le crédit de l'État doit être toujours le premier souci d'une bonne politique,' et le plus grand devoir d'une administration prévoyante c'est, en temps prospère, de réduire la dette et les charges publiques, et de réserver les ressources du crédit pour les mauvais jours,,
J. Cqhbn.
UUNION
Lundi â9 Mai 1865.
Ld gr^ive questiqn de la conservation qu de l'aliénation d'une partie de notre dopaine forestier s*Bst présentée au Sénat, à propos d'une pétition dont M. Larabit a présenté le rapport dans la séance d'hier,
Le « compte-rendu *, qu'on lira avec beaucoup d'intérêt et sur lequel nqvis reviendrons au besoin, nous donne un discours excellent, plein de bon sens, d'esprit, de verve et de justesse, prononcé par M. le baron Ch. Dupin.
« Il n'y a pas de ministres au Sénat » : cela est parfaitement vrai d'après les préceptes constitutionnels que rappelait M. Ach. Fould. Ce qui
n'empêche pas que M. le sénateur Fould ayant pris la parole, sa harangue n'aura pas moins d'importance, parce qu'au dehors du palais Médicis, M. le sénateur est ministre des finances. On nous permettra même de nous figurer que le public ne la méditera qu'avec un peu plus d'intérêt. Non pas qu'elle lui paraisse peut-être, comme à nous, bien convaincante : au contraire, elle n'est qu'un recueil d'arguments déjà produits et déjà réfutés. Mais comme apparamment M. le sénateur a dit ce qu'on pouvait dire de mieux en faveur de son système^ voilà autant d'avance prise par l'opinion,, laquelle sait désormais tout ce qu'elle est en passe de savoir et n'en sera, croyons-uous, que plus défavorable à une aliénation quelconque de ces bieos forestiers si nécessaires à la salubrité du territoire, à sa défense, à sa marine et à son trésor.
Notez, avec ioîn, que nous ne sortoa^, eu quoi que ce soit, de la discugsipu de la pétition, que nous ne touchons pas plus que le Sénat au projet pendant devant le Corps-Législatif, et que tout ce que nous remarquons n'a d'autre préteutiou que d'aller au « bureau des renseignements. »
Aussi nous garderons-nous scrupuleusement de mottrç le doigt dans fengrenage un peu compliqué où le « compte rendu » nous montre que la discussion est engagée quand il en a fallu venir au vote. Encore une fois, il nous suffira de prier, et non sans instances, le lecteur attentif de se reporter au récit officiel. C'est la meilleure leçon de droit constitutionnel présent qu'il puisse recevoir.
Hbnry de Riangby.
LE TEMPS
Lundi 29 Mai 1865.
LE PROJET DE LOI SUR LES TRAVAUX PUBLICS
Dans un précédent article S nous avons soutenu qu'il ne suffit pas d'exécuter des travaux publics pour accroître la prospérité du pays; et qu'il est peu prudent d'engager l'avenir dans de pareilles entreprises, sans être à peu près certain qu'on y trouvera son compte. Le projet de loi pré- ^nté par le Gouvernement pèche, ce nous semble, sous ce rapport, car l'exposé des motifs ne fournit aucun éclaircissement sur l'urgence des travaux à entreprendre. Mais ce qui fait' surtout la gravité de ce projet, c'est la question des voies et moyens.
Avec quelles ressources 'le Gouvernement se propose-t-il de faire face à des dépenses qu'il évalue à 360 millions? D'un côté, avec les excédents de budgets pendant plusieurs années; de l'autre, avec une somme de 400 millions à réaliser au moyen de l'aliénation de 130,000 hectares de forêts. Les excédents de budgets sont quelque chose de fort hypothétique. Quant aux forêts, quels sont les motifs donnés par le Gouvernement pour justifier une- aliénation ? — « D faut convenir, dit l'exposé des motifs que les forêts domaniales n'ont qu'un produit minime et peu en rapport avec leur valeur vénale. L'État pourrait trouver un bénéfice considérable à les aliéner, car^ en même temps qu'en les vendant il en toucherait la valeur, il augmenterait aussi ses profits par le produit indirect de ces biens qui, remis dans la circulation, amèneraient dans ses caisses des sommes considérables, sous forme d'impôts et de droits de mutation. »
Voyons un peu. £t d'abord, le produit des forêts est-il aussi minime que M. le commissaire du gouvernement veut bien le dire? Sur quoi se fondet-il pour soutenir une pareille allégation ? sur une simple hypothèse. Il donne aux forêts une valeur imaginaire, et la comparant aux revenus, il en conclut que le produit est minime. S'il s'était donné la peine de recher-
i.'Voir le Tempt du 22 mai.
cher à quel prix se sont faites les diverses aliénations qui ont eu lieu, il aurait va qu'elles ne procurent jamais aux acquéreurs un placement de moins de 4 O/q.
On vient de vendre récemment, dans le département de l'Eure, au prix total de 21,503,000 francs les forêts de Roseuz et d'Ivry, d'une contenance de 2,485 hectares, dont le revenu annuel était db 150,000 francs, ce qui représente un placement de 6 O/q, qui pourra être porté à 8 ou 40 O/q, si Ton tient compte de la faculté de défricher. Les 130,000 hectares de forêts qu'on veut vendre aujourd'hui rapportent actuellement 5,125,000 fr. Si l'on en tire 100 millions, ce qui n'est pas sûr, ce sera encore un placement à plus de 5 O/o*
Des biens fonds qui donnent de pareils revenus ne sont donc pas si onéreux que le Gouvernement veut bien le dire.
L'argument relatif à l'impôt et aux droits de mutation ne nous parait pas plus sérieux. M. le commissaire ne sait-il pas que, quand il s'agît d'acheter une propriété, l'acquéreur commence par déduire du revenu brut annuel, . les impôts, frais de garde et charges de toute nature, et que c'est sur le revenu net ainsi obtenu qu'il base son évaluation ?
Les impôts que l'État percevra ultérieurement sont donc prélevés sur le capital . d'acquisition, et il faut plus que de l'optimisme pour découvrir dans cettQ substitution une source quelconque de bénéfice. Soyez sûrs d'une chose, c'est que les acquéreurs des forêts s'arrangeiit de manière à ne pas y perdre, et que, quoiqu'on en dise^ ce n'est pas l'État qui,' en vendant fait la meilleure affaire.
Mais lorç même que les forêts domaniales rapporteraient aussi peu qu'on le dit, devrait-on les vendre ? Non ; car la conservation d'un domaine forestier entre les mains de l'État est justifiée par des considérations économiques de l'ordre le plus élevé. Ces considérations ont été longuement développées dans un volume publié il y a quelques années \ et nous nous bornerons à les rappeler sommairement.
Quels sont les services que nous rendent les forêts ? Peut-on les attendre de l'industrie privée ? Telles sont les deux questions à résoudre. Les forêts exercent sur le régime des eaux, et dans certains cas sur la température,
1. Études iur Vécanomie forestière, par M. J. Clavé, 4 vol. in-48 (862, Guillaumin et G<>.
une influence si peu contestée, que, de tout temps et dans presque tous les pays, le législateur a interdit les défrichements sans autorisation. Mais ces mesures préventives ont à peu près toujours été illusoires, et n'ont pu empêcher les déboisements, môme dans les pentes et sur les terrains impropres à toute autre culture que le bois. La loi sur le reboisement des montagnes a reconnu implicitement que l'État seul peut assurer la conservation des forêts, puisqu'elle a admis le principe d'expropriation dans le ^ cas où les particuliers se refuseraient à exécuter les travaux de repeuplement jugés nécessaires. S'il en est ainsi, Taliénation des forêts de TÉtat est un non-sens.
Ce n'est pas tout, les forêts nous fournissent les bois de chaufiTage, de charpente et d'industrie. Or, le prix des bois a doublé en France depuis trente ans, et l'importation étrangère s'en élève aujourd'hui à 140 millions. Les particuliers peuvent-ils nous en pourvoir d'une manière constante ? Non, car ils ne peuvent disposer de l'élément essentiel de la production ligneuse, qui est le temps. Personne ne s'avisera d'aménager ses forêts à cent cinquante ou deux cents ans pour fournir au public des bois de charpente ou de marine. C'est un genre de produits qui ne convient qu'à un être immuable comme l'État, et qu'il est absurde d'attendre de personne autre. Rarement un particulier a de l'intérêt à conserver ses forêts.
Quand le bois est cher, il est poussé à réaliser, par le défrichement, le capital qu'elles représentent ; quand il est à bon marché, il est conduit à lui substituer une culture plus avantageuse. Ajoutez qu'à chaque génération les forêts particulières sont exposées à être partagées, exploitées^ vendues, et vous comprendrez combien ce genre de culture convient peu aux individus soumis à toutes les oscillations de la fortune ; et combien sont imprudents ceux qui proposent d'enlever à l'État les forêts qu'il détient encore.
Que ces propriétés n'aient pas toujours été gérées par lui de manière à en tirer le revenu le plus considérable, ce n'est pas douteux; mais depuis l'intelligente direction de M. de Forcade, aujourd'hui vice-président du conseil d'État, et de son successeur M. Vicaire, de grands progrès ont été accomplis, et le public apprécie tous les jours davantage les services que l'admi^iistration forestière est appelée à lui rendre.
Toutefois il ne faut pas se faire d'illusions : tant que les forêts domaniales seront entre les mains du ministre des finances, elles ne seront con-
sidérées par lui que comme un moyen de battre monnaie (4) ; aussi croyonsnous devoir appeler Tattention du public sur la pétition que la Société d'agriculture de Nancy vient d'adresser au Sénat, pour en demander la translation au ministère de l'agriculture et des travaux publics.
Â. Le François.
LES FORETS ET LES TRAVAUX PUBLICS
Si Ton opposait aux neufs pétitions qui demandent la conservation des forôts désignées pour être vendues les pétitions qui implorent l'exécution des grands travaux nécessaires à l'agriculture et au commerce de la France, la question serait bien vite résolue.
Nous ne croyons pas néanmoins qu'on puisse s'en tenir a une argumentation aussi simple. Quand le Gouvernement fait une proposition au nom de l'intérêt public, il est certain que les opposants doivent exalter alors l'intérêt particulier et en proclamer l'inviolabilité. C'est ainsi que nous avons entendu dire : a Les bois sont en baisse ; si vous en vendez, vous avilirez encore les prix. » Et cependant on dit d'autre part : « Tous détruisez la réserve de votre marine, ta Personne ne s'est aperçu que ces deux arguments se détruisaient l'un par l'autre; que l'État, propriétaire de forêts, ne s'était jamais engagé, pour vendre le produit des coupes, à attendre que les marchands eussent suffisamment abaissé les prix en écou* lant leur stock.
On a dit plus loin : « La propriété forestière est la plus avantageuse de toutes; » alors l'État vendra avantageusement les parcelles qu'il détacbe
(i) ..... On transige aux dépens d'un être passif, le domaine de l'Ëiati qui ne se défend guère parce qu'il n'est pas représenté par nn ministre intéressé à sa conservation. » (Discours de M. Thiers dans la discussion générale du bndget. Moniteur du 3 juin 1865.
du domaine, et les nouveaux propriétaires conserveront avec soin leurs plantations, de sorte que la réserve maritime n*aura rien perdu.
Il fct impossible de voir plus de 'contradictions soit implicites, soit manifestes, que dans les deux ou trois discours auxquels a répondu M. Fould. Et pourtant ce n'était guère le lieu de discuter une semblable question. On dit en effet que la commission du Corps-Législatif n'admet pas non plus la vente des forêts, et le débat intempestif du Sénat aurait pu la confirmer dans cette disposition. Depuis quelque temps, en effet, on n'examine les projets du Gouvernement qu'avec une certaine tendance difficile à caractériser, mais on dirait que les commissions contre-votent l'adresse présentée il y a six semaines à peine. Nous avons eu à signaler ce fait à propos du rapport du budget ; il nous semble étrange que les commissions déjugent la chambre.
Or, l'adresse porte que le Gouvernement doit continuer nos grands travaux sans compromettre l'économie de nos finances, et la discussion* a prouvé qu'on entendait par ces mots l'absence d'emprunt. Aujourd'hui, paraît-il, la commission préfère un emprunt à la vente des forêts. N'estce pas là se déjuger ? En pareille circonstance le débat qui a eu lieu au Sénat a été inopportun, nous le répétons avec M. Tourangin et avec M. Rouland.
Cependant, si la commission législative lit avec autant d'attention le discours de M. Fould que celui de M. le baron Dupin, peut-être se persuadera-t-elle que notre territoire forestier n'est pas destiné à être complètement dénudé. La grande théorie de l'appauvrissement forestier et de la destruction des réserves s'est trouvée en présence des chiffres, et là, il a bien fallu qu'elle cédât.
D'abord il ne s'agit plus pour cette fois d'un expédient financier, puisque les ressources provenant de l'aliénation des forêts ne seront pas portées au budget, et ne doivent pas servir à l'équilibrer; elles vont à un compte particulier, ouve'rt par la loi nouvelle. Puis, la vente donne un résultat liquide, tandis qu'un emprunt exige intérêt et amortissement. D'ailleurs, quelle est la contenance du domaine forestier? Malgré les ventes de 4852 à 4855, nous comptons depuis 1850 une augmentation de 347,509 hectares dans la superficie plantée ou ensemencée, et les nouvelles parties sont bien placées, bien aménagées, par grandes contenances, tandis que les 100,000 hectares dont le projet de loi propose la vente sont de ces
parcelles de forêts qui donnent au domaine une forme irrégulière, augmentent les difficultés de garde et de transport.
Ajoutons que Touverture des routes nécessaires a singulièrement €ccru la valeur du domaine. L'exemple de la Corse est concluant : de 1844 à 4853, les forêts produisaient 5,700 fr. en moyenne; on a percé des routes, et le produit de 1864 est de 270,732 fr.
M. Fould a montré que notre consommation intérieure diminuait, et que nos exportations croissaient rapidement, ce qui prouve une augmentation sérieuse de la production. Il a ensuite pris à partie les objections scientifiques, et c'est par Gay-Lussac qu'il a répondu aux nouvelles théories. Gay-Lussac déclare que la végétation herbacée, le gazon, les prairies artificielles,fpossèdent, à un plus haut degré encore que les arbres, la propriété de tamiser Teau, de la retenir, et de ne la céder au sol que successivement.
D'ailleurs, les dernières phrases du discours de M. Fould sont décisives : « Si l'on doit conserver les bois comme une ressource pour les époques de crise, je suis encore bien plus pénétré de la nécessité de ménager lé crédit de l'État, L'opération de 4817 vous a démontré les avantages d'une aliénation consacrée à l'amortissement. Aujourd'hui, de quoi s'agit-il ? d'un emploi non moins avantageux, c'est-à-dire de l'achèvement de travaux déjà décrétés et de l'exécution d'entreprises dont l'urgence et l'utilité ont été reconnues, et qui doivent ajouter à la prospérité publique. Mais les efforts de tout Gouvernement sage doivent tendre à réduire la dette en temps de paix et à réserver les ressources du crédit pour les moments difficiles. »
On le voit, M. Fould n'est pas partisan des emprunts de la paix. Il s'est bien promis de ne pas faire d'expériences sur nos finances, et il se tient parole. Le moment, en effet, ne nous semble pas arrivé de recourir au crédit dans les moments tranquilles. Ceux-là môme qui jadis soutenaient sa théorie de l'emprunt de la paix, le Journal des Débats, par exemple, n'ont pas eu assez de paroles pour critiquer le rapport où M. Haussmann disait : a Profitons de notre situation prospère pour em • prunter. » M. Fould sait dans qu'elles mains est la Bourse de Paris, comment l'expression du crédit public est faussée, et il ne veut pas donner de nouvelles armes à une conspiration financière qui s'affirme chaque jour. A-t'il tort?
Du reste, la morale de tout ceci, nous l'avons entendu formuler. -*~ Si le Gouvernement avait proposé un emprunt, on lui aurait dit : Vous avez des foaéts, vendez-les. H propose de vendre des forêts on lui dit : Faites un emprunt.
Il est heureux que personne n'ait été d'avis qu'il fallait interrompre les travaux publics.
Hekai Mathohbl.
JOURNAL DE LA MEURTHE ET DES VOSGES (Nancy)
Mercredi 31 Mat 1865.
La France persiste à soutenir qu'aliéner les forêts de l'État est une excellente idée. Elle donne aujourd'hui à l'appui du projet de M. Foukl un argument déplorable. Le Gouvernement actuel, dit la France^ peut bien chercher dans la vente des forêts un moyen d'équilibrer son budget^ puisque la Restauration en 4844, 1815, 1816, 1817, le Gouvernement de juillet en 1831, 1832, 1833, 1834, 1835 ont vendu, la Restauration pour 88 millions, le Gouvernement de juillet pour 114 millions de forêts. On pourrait dire que la Restauration avait à faire face à une désastreuse liqui^ dation des guerres qui venaient d'avoir lieu, que le Gouvernement de Juillet, et même la République qui vendit ses bois en 1850j avaient également à réparer les suites de très-grandes secousses. Et ce sont là des excuses que n'a pas à donner le Gouvernement actuel après treize ans d'exercice, et après tant de déclarations favorables à l'état de nos finances et de notre crédit.
Nous aimons mieux faire remarquer que si la Restauration a mal fait, lé Gouvernement de Juillet a très-mal fait, bien qu'alors on pût aliéner de^ parties de forêts véritablement mauvaises, le Gouvernement actuel fait, à plus forte raison, très-mal, excessivement mal de diminuer l'étendue du domaine forestier déjà restreint, et composé presqu*exclusivement de parties d'un bon produit. ^ Et cela, indépendamment des immenses inconvénients que nous avons fait ressortir à plusieurs reprises.
Mais vous avez devant vous une preuve du véritable état de la question* Regardez autour de vous. Voyez ce qu'on pense, voyez les alarmes de la population ; voyez les réclamations des journaux^ les pétitions que l'on signe, et dites si les aliénations précédentes ont produit ce mouvement général de l'opinloq. Encore nedoit^n pas arguer ici, pour appuyer le projet du Gouvernement, de la nécessité d'équilibrer le budget, puisqu'il s'agit de faire pour 360 millions de dépenses dont l'utilité absolue n'est pas encore démontrée.
Il y a encore une observation à faire. La France s'exprime ainsi :
« La France possède plus 9 millions d'hectares de bois. En 4850, le » sol forestier ne couvrait que 8,700,000 hectares environ. Depuis quinze )> ans, les mesures décrétées par le Gouvernement de l'Empereur pour » l'ensemencement des dunes, le reboisement et le regazonnement des j> montagnes, ont accru de plus de 500,000 hectares l'étendue des forêts. »
On n'est pas d'accord sur les chiffres. Quant aux décrets qui ordonnent les reboisements, ensemencements, gazonnements» nous en remercions hautement et une fois de plus le Gouvernement de l'Empereur qui a pris ces louables résolutions. Mais vouloir nous présenter ces décrets excellents suivis d'exécution sur quelques points, comme un accroissement de 500,000 hectares du sol forestier — c'est une grande hardiesse de raisonnement.
A. Lemachois.
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Journal de la vienne, des deux-sèvres
ET de la VENDÉE (Poitiers) Mercredi 31 Mai 186S.
M. le baron €harles Dupin vient de faire au Sénat un excellent discours dans l'intérêt des forêts de l'État, qu'on voudrait aliéner en partie pour subvenir aux grands travaux projetés d'utilité publique.
D'après le système de Son Excellence M. Fould, il est question d'en
vendre pour 400 millons. Or, selon M. Dupin, 100 millions sont un « vrai déjeuner gouvernemental, » et, la nappe une fois enlevée, que restera-t-il? Le juste regret d'avoir perdu de belles propriétés foncières et des ressources précieuses pour les temps calamiteux.
Il est certain qu'au point de vue de la marine, il convient d'user trèssobrement des arbres séculaires qui doivent l'alimenter. Il faut se rappeler aussi que le bois, dont le prix augmente chaque année, constitue pour l'État comme pour les individus de très-beaux revenus; à ce double point de vue, les forêts sont donc à la fois de grandes et bonnes propriétés, et dès lors leur étendue, loin d'être défavorable au trésor, comme le dit M. Michel Chevalier, constitue une des principales et solides ressources du sol.
Cette considération répond victorieusement à l'objection présentée par cet émînent économiste, et qui consiste à dire qu'il n'est pas bon que l'État possède de grands domaines, attendu que la vraie base de son crédit réside dans la fortune des contribuables.
Certes le travail national et les trésors qui en découlent sont, dans la plupart des cas, la gloire et le salut des peuples. Mais il est des heures suprêmes où l'activité des nations est paralysée par des événements supérieurs, et c'est à ce moment qu'on est mille fois heureux de trouver, pour reconquérir le nerf de la guerre, le secret des invincibles résistances, et que le sol de la patrie contient d'éléments immuables et sauveurs.
Si le Gouvernement, pour ne pas épuiser son crédit, veut absolument se rattacher au système des aliénations, n'a-t-il donc que des forêts à vendre et ne peut-il disposer d'autres domaines? Et d'ailleurs ce crédit lui manquera-t-il jamais, quand il le trouve en tout temps et comme par émulation, dans la bourse de tous les contribuables, quelle que soit leur position sociale ?
Que veut-on, après tout ? obtenir 300 millions pour les travaux de la paix. Mais ces travaux en décuplant la richesse du pays, mettront bien vite le pouvoir en position de rembourser un emprunt suffisiant pour couvrir les premiers besoins et laisser aux ministères à venir le soin de trouver dans leur génie les ressources ou les expédients qui dominent ou améliorent les situations. A chaque jour suffît sa part de peine et de labeur.
On a dit, de la part de M. Fould, que les ressources provenant de l'alié-
nation des forêts ne seront pas portées au budget, et ne doivent pas servir à l'équilibrer; que la vente leur donne un résultat liquide, tandis qu*un emprunt exige intérêts et amortissement; et c'est là précisément qu'à nos yeux se trouve le danger. Il est bien difficile en effet de ne pas suivre une pente qui vous conduit en quelque sorte par un chemin de fleurs vers des opérations dont la facilité séduit et entraîne. C'est ainsi qu'à force de « résultats liquides, » toujours très-tentants, on arrive à une série d'opérations qui engagent définitivement l'avenir.
Nos forêts sont belles, bonnes, productives : elles parent le sol et l'assainissent ; elles enrichissent le trésor, elles sont enfin un puissant instrument de crédit pour les circonstances difficiles. Sachons donc les conserver aussi longtemps que nous aurons des jours heureux.
Avec le Gouvernement qui nous régit, ces jours ne sont pas près de finir.
A. PlOGEARD.
LE TEMPS
Mercredi 31 Mai 1865
LE PROJET DE LOI SUR LES TRAVAUX PUBLICS (1)
Depuis 1789, 1,300,000 hectares environ de forêts ont été détruits en France.
Dont 550,000 hectares du Domaine de l'État. (M. de Perthuis évalue, dans son Traite de V aménagement des bois, les pertes faites par le Trésor public, depuis le commencement de la Révolution jusqu'au Consulat, à 500,000 arpents de bois échangés ou aliénés dans les conditions les plus défavorables.)
Et le" reste appartenant aux communes et aux particuliers.
Aujourd'hui, y compris la dotation de la couronne, l'Élat possède en-
(!) Voirie Temps du 22 mai.
viron : 1,179,000 hectares; les communes, 2,200,008; les particuliers, 6,000,000 ; dont plus de moitié en broussailles et bois rabougris.
A très-peu d'exceptions près, la loi du 48 juin 1859 a laissé un libre cours au défrichement des bois des particuliers. Ces défrichements ont suivi une progression effrayante depuis cette époque.
Les communes paraissent assez généralement disposées à se lancer dans la môme voie. *
L^espoir du pays est donc tout entier dans le domaine de l'État.
C'est dans ces circonstances que le principe d'aliénation est posé sur une base qui dépasse 100,000 hectares, pour être appliqué à des terrains de premier ordre.
Voici comment raisonnent les partisans de l'aliénation :
Entre les mains do l'État, les îoréts ne rendent que 2 à 3 0/0 de leur valeur ; par l'aliénation, l'État réaliserait immédiatement la superficie.
Entre les mains des particuliers, elles paieraient l'impôt ;
Et la société y trouverait l'avantage d'une gestion meilleure et plus productive.
Quant aux besoins du pays en grands bois de construction et de service, le marché étranger est ouvert.
Les adversaires de l'aUénation répondent :
La conservation des forêts entre les mains de l'État n'est point une question d'argent, mais de culture et d^avenir.
Entre les mains de l'État, les forêts sont un dépôt qu'on pourrait taxer d'inviolable, comme intéressant la propriété future du pays.
Il s'agit, en effet, d'assurer les besoins du pays en bois de grandes dimensions, et surtout ceux de la marine, qui importe tant à sa prépondérance politique, en portant la production au niveau le plus élevé possible*
Mais par ce mode d'administration ou de culture, la rente diminue^ en même temps que la richesse propre^ la richesse capitale progresse et s'accumule.
Un particulier est donc impropre à de pareils sacrifices, et il n'est que l'État qui puisse se les imposer dans un but de haute protection.
Si les forêts n'intéressent la société qu'en raison de l'argent qu'elles procurent au Trésor, il faut se hâter de les aliéner,* afin de convertir en capitaux mobiliers à 5 p. 0/0 des capitaux immobiliers, qui ne rapportent
que^ % PU 3 0/0 et qui même ne rendront qu'un intérêt moindre encore, à mesure que cette classe de biens sera mieux traitée. '
A^ais s'il est de principe que l'État, c'est-à-dire la force collective, doit en toute nature de production, renfermer son action créatrice dans lai. sphère à laquelle ne peut s'élever, la force individuelle, il s'ensuit que c'est bien vers un surcroit de valçur capitale ou de faculté productive, que doivent graviter les forêts domaniales, pour obéir k la loi générale des richesses. (Noirot-Boxmet, •— Traité d'aménagement.)
A un autre point de vue, qui n'est pas moins digne du plus sérieux examen, le rôle des forêts est nettement tracé.
Sljes cquQQurent à l'harmonie des lois de la nature en exerçant sur l'atmosphère une heureuse influence.
Elles attirent et divisent les orages; les distribuent en pluies bienf^ûsîmt/5s. Elles alimentent les sources et les rivières. Elles aspirent par leurs feuille? les miasmes et le^ gaz délétères, et rendent à l'air sa fraîcheur et sa pureté.
Elles tempèreut la violence des vents glacés du nord et les effets de l'air brûlant du Midi. (Baudrillart. Dictionnaire forestier.)
On pourrait <jiter des localités où les épidémies cholériques qui ont sévi ilepuis 4330 n'ont jamais fait invasion, à cause de la barrière protectrice que des masses profondes de forêts formaient autour d'elles.
L'Angleterre> dlt-^n, ne possède pas de forêts. Elle a la plus belle marine du monde.
Oui, mais à part les ressources que lui procurent ses colonies, l'Angleterre paie ses bois de construction au poids de l'or.
Et si une guerre européenne survenait, quelles ne seraient pas les difficultés, comme aux temps si durs du blocus continental ?
D'ailleurs, c'est un principe d'économie politique élémentaire, qu'un grand pays doit garder ses richesses et les améliorer, même au prix des plus pénibles sacrifices, au Heu de se rendre tributaire de l'étranger, dont le marché peut être fermé par des événements inattendus.
Aujourd'hui la France achète annuellement à l'étranger, pour plus de 200 millions de bois d' œuvre et de service.
Si ses richesses forestières s'amoindrissent encore et s'anéantissent, un jour, par une pente irrésistible^ que deviendra la France ? où s'arrêtera ce courant ?
On oppose aux adversaires de l'aliénation le reboisement des montagnes, qui promet au pays d'abondantes ressources.
D'abord, le sol des montgnes est généralement impropre à produire les bois de chêne de grandes dimensions.
[Ces hois ne croissent avantageusement et complètement qu'en plaine^ dans les terrains les plv^s profonds et les plus fertiles.)
En second lieu, l'opération est à son début
Elle est hérissée de difficultés; et il faut des siècles pour en voir les résultats.
En faisant disparaître les forêts dont le sol est capable d'une haute production, on se prive, sans espoir de compensation, du produit le plus utile.
Il est d'autres considérations non moins décisives.
Depuis trente ou quarante ans que la science s'est perfectionnée à la lumière d'un enseignement spécial, et s'est implantée dans le sol français, l'administration s'est attachée à enrichir le domaine forestier, en préparant par une réserve abondante d'arbres de deux âges, d'incomparables ressources en bois de service et d'industrie.
Qu'on juge du dommage qui serait fait à la chose publique, si ces
arbres, qui ont de 60 à 400 ans d'âge et sont en pleine croissance, étaient
sacriQés.
A. Le François.
LE MESSAGER
3I0NITEUR DE L ALLIER (Moulins)
Mercredi 31 Mai 186S.
LE PROJET DE LOI SUR LES TRAVAUX PUBLICS
L'opinion publique, un moment surprise, est promptement revenue des premières préventions qui avaient acueilli le projet de loi relatif à Falié-
nation de certaines forêts. Un examen plus attentif et un peu de réflexion ont fait mieux apprécier Téconomie du projet de loi et les raisons qui avaient guidé le Gouvernement.
Personne, en ce moment, ne serait d'avis de rien ajouter aux impôts que supporte le pays. Un emprunt, au moment où le commerce se relève péniblement de la crise qu'il vient de traverser et a besoin de toutes les ressources du crédit ne trouverait pas plus de partisans. Gomment, d'ailleurs, les compagnies qui ont des travaux à exécuter, trouveraient-elles de Fargent à de bonnes conditions, si l'État venait leur faire concurrence sur le marché?...
Quels sont, cependant, les départements ou les localités qui voudraient renoncer aux travaux publics qui leur ont été promis ? S'il est une question sur laquelle le Corps-Législatif soit unanime, c'est la nécessité de développer toutes les ressources nationales. Ainsi, malgré l'augmentation considérable des crédits affectés au ministère du commerce dans le budget extraordinaire, la Chambre a recommandé au Gouvernement, par un paragraphe spécial de l'Adresse, « de poursuivre énergiquement » l'exécution des travaux publics et d'en assurer « le prompt achèvement. »
Mis en demeure, le Gouvernement a présenté le projet de loi qui affecte aux travaux publics toutes les ressources qui deviendront disponibles par l'extinction de diverses charges, et qui l'autorise éventuellement à vendre, pendant six années, la quantité de bois nécessaire pour parfaire une annuité de 60 millions.
La vente des forêts n'est donc qu'un moyen subsidiaire pour parer à l'insuffisance éventuelle de certaines ressources, et l'accroissement des recettes ou la disparition de dépenses temporaires peuvent dispenser complètement d'y recourir. Devint-elle nécessaire, cette aliénation ne serait une mauvaise opération ni pour l'État, ni pour le public.
Les meilleures forêts, malgré l'intelligence avec laquelle elles sont administrées, rapportent 2 0/0 Quelques-unes, et c'est, celles-là seulement qu'il est question d'aliéner, sont situées en plaine, dans les parties les plus fertiles de notre territoire. Il n'est douteux pour 'personne que ces forêts livrées à nos agriculteurs et défrichées, deviendraient extrêmement productives. L'expérience a prouvé que,^onformément aux calculs du baron Louis, les forêts aliénées après 4 830, avaient produit à l'État, par l'impôt et les droits de mutation, un revenu équi-
valent à ee qu*il tirait antérieurement de leur exploitation. D en serait de même aujourd'hui, et «ans que le revenu public eût à souffrir, la masse de nos produits agricoles, et par suite la richesse générale se trouveraient accrues.
Comme il n'est question d'aliéner ni les forêts qui protègent certaines parties de nos frontières,' ni celles qui exercent une influence sur le régime des eaux, on ne peut opposer au projet de loi ni les exigences de la sécurité nationale ni le danger des inondations. On se rejette sur Tinconvénient de diminuer l'importance du domaine public et d'aff^lir une ressource qui pourrait être précieuse dans des jours de crise.
Pour que cette critique fut fondée, il faudrait que le domaine n'eût aucune compensation possible de ce que les aliénations lui ôteraient. H est loin d^en être ainsi. Le domaine n'est pas stationnaire. L'État crée tous les jours des forêts nouvelles par le reboisement des montagnes et la fixation des Dunes; et plusieurs des forêts formées depuis 4830 sont à la Veille d'entrer en exploitation. Les aliénations autorisées par le projet de loi, auraient pour unique eflbt de ramener l'importance et l'étendue du do^ maine à ce qu'elles étaient il y a quinze autres années, le vide qu'elles feront sera comblé, et au delà, par les plantations nouvelles qui sont en cours d'exécution. Quel intérêt le pays peut il avoir à laisser accumuler entre les mains de l'État une masse énorme de propriétés médiocrement productives, dont nos populations rurales sauraient tirer un si grand parti. La meilleur emploi que l'on puisse faire de ces richesses, tt*e6t-il pas de les Consacrer, à mesure qu'elles deviennent réalisables, à féconder l'essor de l'agriculture, du commerce et de Tindustrie, par l'achèvement de nos ôanàux et de nos voies de communication.
LE MONITEUR UNIVERSEL
Mercredi 31 Mai 1865
ANNEXA AU PROGÈS-VERBAI* DE LA SÉANGS DU 8 MAI 4S65
Projet de loi relatif aux travaws extraordinaires, précédé du décret d^
frë$entati(ya et de V exposé des motif Sy transmis, sur les ordres de Vlmpé-
ratrice^-Régeniey par le ministre d'État, au président du Corps-LégiskUif. NAPOLÉON,
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français,
A tous présents et à venir, salut;
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 4er. Sera envoyé au Corps-Législatif, par notre ministre d'État, 1^ projet de loi délibéré en conseil d'État et relatif aux travaux publics.
Art. 2, MM. de Laveney, de Franqueville et Haudry de Janvry, conseil^ 1ers d'État, sont chargés de soutenir la discussion de ce projet de loi d^ vaut le Corps-Législatif et le Sénat.
Art. 3, Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait en conseil des ministres, au palais des Tuileries, le 6 mai 4S65.
Pour I'Empbreur, Et en vertu des pouvoirs qu'il Nous a confiés,
E. ROUHER
Pour ampliation :
Le chef du cabinet, chargé de la direction du cabinet, du service législatif et de la comptabilité,
G. RoUHEft.
E^osè des motifs iVun projet de loi relatif aux travaux extraordi^ naires.
Messieurs, à Touverture de la session, l'Empereur disait : a Livrons-nous sans inquiétude aux travaux de la paix... L'achèvement rapide de nos chemins de fer, de nos canaux, de nos routes, est le complément obligé des améliorations commencées. »
Et le Corps-Législatif, dans son Adresse, répondait à cet encouragement parti de la couronne : « L'achèvement des travaux ayant pour objet les voies ferrées, les ports, les rivières, les canaux, les routes, les chemins, l'irrigation, doit être énergiquement poursuivi avec la pensée de le réaliser en peu d'années, mais sans compromettre la bonne économie de nos finances... » Et vous ajoutiez : << Frappées des résultats féconds de ces grandes entreprises, les populations en désirent la continuation et l'extension, môme au prix de sacrifices nouveaux, dont, sur plusieurs points, elles ont déjà donné l'exemple. »
Ainsi les grands pouvoirs de l'État s'associaient à la pensée impériale pour proclamer les besoins et les vœux de la France.
Il était difficile de rencontrer jamais une occasion plus opportune pour favoriser ces grands travaux d'utilité publique, toujours nécessaires, mais aujourd'hui plus que jamais indispensables à la prospérité du pays.
En effet, messieurs, une ère nouvelle, qui doit être féconde en résultats heureux, mais dont l'inauguration, longtemps attendue; combattue vivement, n'a pas été sans difficultés, s'est ouverte pour notre industrie. Les traités de commerce ont abaissé les barrières qui fermaient nos marchés à l'industrie étrangère ou qui en rendaient l'accès difficile. La concurrence qui s'est ouverte à leur profit dans les pays étrangers est venue en même temps les chercher sur nos marchés intérieurs.
Ce nouvel état de choses a été, pour l'industrie française appelée ainsi à soutenir la lutte dans des conditions nouvelles, une grande occasion de prouver au monde et de se prouver à elle-même son intelligence, son énergie, sa puissance.
Si on peut dire que cette épreuve a réussi, il faut ajouter cependant qu'elle n'est pas terminée. Des traités nouveaux ou l'échéance nouvelle fixée par les anciens traités imposent des efforts persévérants à l'industrie française. C'est donc dans cette voie qu'il faut l'encourager et la soutenir.
C*est là le devoir impérieux du Gouvernement. C'est là, messieurs, le but de vos vœux^et de vos efforts.
Or, la première condition de succès pour atteindre ce résultat, objet de votre sollicitude, c'est d'assurer la facilité et le bon marché des transports. L'esprit se rend difficilement compte des résultats immenses que peuvent atteindre dans cette voie les améliorations qui semblent les plus minimes.
L'exposé de la situation de l'Empire contient, à cet égard, un calcul qu'il est nécessaire de remettre sous vos yeux, et qu'il est important, pour l'examen de ces questions, de ne jamais perdre de vue. « Si l'on considère, dit-il, que la circulation totale sur les routes impériales ne représente pas moins de 3 milliards 200 millions de colliers, ou d'environ \ milliard 800 millions de tonnes utiles transportées à 1 kilomètre, on reconnaîtra que la réduction d'un seul centime par tonne et par kilomètre, obtenue par suite du bon état de la viabilité, correspond, pour l'agriculture et le commerce à une économie annuelle de 4 8 millions. »
En présence d'un tel résultat, comment le Gouvernement hésiterait-il à multiplier ses efforts sur toutes ces voies et à abaisser au taux le plus bas le prix des transports ?
C'est là le but de la loi qui vous est proposée.
Après s'être livré à l'examen de tous les travaux dont l'ensemble doit amener ces résultats si nécessaires et en môme temps si productifs, le Gouvernenient a été amené à vous proposer d'adopter la série de ces travaux essentiels, ils les a divisés en cinq catégories que comprend le tableau A, annexé au projet : ce sont K o les routes et les ponts , 2^ les rivières ; 3o les canaux; hP les ports maritimes; 5o le service hydraulique.
Le Corps-Législatif remarquera que dans cet ensemble ne se trouvent pas comprises les voies ferrées. C'est qu'en effet des sacrifices immenses ont déjà été consacrés à ces voies de transport, et des résultats également considérables ont été obtenus par elles. D'ailleurs^ une loi spéciale vous est proposée pour faciliter le complément de nos grandes voies ferrées par l'établissement des chemin de fer d'intérêt local. Il ne s'agit donc ici que des catégories diverses de travaux publics qui sont signalées dans l'état A. L'ensemble de ces travaux s'élève à une dépense totale de 360 miUions. Sur cette somme, 198 millions s'appliquent à des travaux qui ont déjà été déclarés d'utilité publique. Les entreprises qui ne l'ont pas encore été, et dont le montant peut être évalué à 462 millions, devront subir, avant cette for-
malîté décisive, Tapprobation du conseil d*Êtat, quant à leur opportunité et quant à la dépense qu'elles exigent.
Sans arrêter, quant à présent, d'une manière absolue, une nomenclature qu'il est dans la nature des choses de maintenir ouverte, il suffira, nous Tespérons, d'apprécier d'un coup d'œil rapide, et pour chacun des chapitres du programme, les résultats généraux qu'on peut se promettre de son exécution.
Routes et ponts, — Les crédits demandés, montant à 95 millions, s'appliqueront, pour une somme de 39,300,000 francs^ à l'ensemble des lacunes et à la plus grande partie des rectifications des routes impériales, à la construction des routes impériales et forestières de la Corse et aux grands ponts et pour 26,600,000 francs au solde de la subvention due à la ville de Paris, en vertu de la loi du 28 mai 1858. Le restant de ce crédit, soit 29,100,000 francs, permettra d'entreprendre et d'achever rapidement les travaux d'amélioration de nos routes, dont la nécessité a été constatée par les études de l'administration, mais qui ne sont pas encore décrétés.
Rivières, — On pourra d'abord livrer successivement à la navigation tous les ouvrages déjà décrétés et pour lesquels les dépenses, restant à faire au l^r janvier 1866, s'élèvent à 23,200,000 fr. Ces ouvrages ont pour objet l'amélioration de la Seine, de la Marne, de l'Yonne, des passages les plus dangereux du Rhône, du canal Saint-Louis à l'embouchure de ce fleuve» de la Garonne, de la Mayenne, de la Sarthe et de quelques cours d'eau moins importants.
On exécutera ensuite un ensemble de travaux qui sont en voie d'instruction, et dont la dépense est évaluée à 39,800,000 fr. Ces travaux auront pour résultat : de donner à la Seine, entre Paris et Rouen, un tirant d'eau de 2 mètres, de consolider les digues et de régulariser les rives de cejfleuve entre Rouen et Berville, de compléter l'amélioration du Rhône entre Lyon et Arles, d'une part, et entre Arles et le canal Saint-Louis de l'autre ; d'assurer à la Saône, dans la section qui fait partie de la grande ligne navigable de Paris à Lyon, un mouillage constant de 1 mètre 60 centimètres; on achèvera, en môme temps, les travaux complémentaires pour l'amélioration des passes de la basse Garonne, en aval de Bordeaux, et de la Loire maritime en aval de Nantes; on mènera à fin les travaux de canalisation ou d'endiguement du Lot, du Var, de la Vire, de l'Arve, et de plusieurs rivières secondaires.
Canaux, — Au moyen de la somme de 3S millions, alloués aux canaux, dont 4 3,i 00,000 fr. s'appliquent aux travaux déjà décrétés, et 48,900,000 fr. aux travaux qui ne sont pas encore déclarés d'utilité publique, mais dont Turgence est reconnue, on pourra, en premier lieu, livrer à la navigation les canaux de La Rochelle à Marans et des houillères de la Sarre, et le canal de Yitry à Saint-Bizier, ainsi que les travaux complémentaires du canal de TAisne à la Marne.
On achèvera,'en second lieu, les canaux de Roubalx, de la Haute-Marne, entre Saint-Dizier et Donjeux, et de la haute Seine entre Troyes et Barsur-Seine. En môme temps se poursuivront les travaux décrétés ou à décréter en vue de Taugmentation des ressources alimentaires et du perfectionnement des anciens canaux.
Port8 maritimes. — Une somme de 77 millions reste à dépenser, à partir de 4866, pour achever celles des entreprises de cette nature, y compris le balisage et l'éclairage des côtes qui ont déjà fait Tobjet de décrets d'utilité publique; 58 millions sont ajoutés à cette somme pour les travaux en projet. Tous nos ports, soit de premier .ordre, soit de second ordre, recevront ainsi les améliorations réclamées par notre commerce maritime, et plusieurs des petits ports de nos côtes prendront, dans ces perfestionnements, une part proportionnelle à leur importance.
Service hydrauliqm et travatix d'amélioration agricole. — Enfin un large concours pourra être donné à ces entreprises intéressantes qui ont le double mérite d'exciter les efforts individuels et d'apporter avec eux des plus-values qui profitent également à la prospérité publique et à la richesse privée. L'évaluation de ces travaux qui est de 35 millions comprend 48,800,000, fr. pour travaux décrétés, et 46, 800,000 fr. pour travaux à décréter.
Sur l'utilité, et môme, nous ne craignons pas de le dire, sur l'urgente nécessité de l'exécution de l'ensemble de ces travaux, il semble qu'il ne puisse pas s'élever un doute, La France, en effet, ne peut pas rester en arrière des pays qui l'avoisinent. Elle ne peut pas offrir à l'industrie de ses populations des instruments de travail moins avancés, deç voies de transport plus onéreuses.
Mais en combien d'années cette série de travaux peut-elle ôtre effectuée ? car, pour le bon aménagement de nos finances^ il serait impossible de ne pas espacer les crédits nécessaires, et d'un autre côté, pour la
bonne exécution des travaux, il serait également impossible de ne pas les diviser en un certain nombre d'années. Le Gouvernement en a fixé la durée à six années, espace nécessaire, suivant lui, pour ne pas surcharger les exercices, nécessaires également pour donner à cet ensemble de travaux divers le temps de s'accomplir avec le soin indispensable.
Ce serait donc une somme de 60 millions par année qu'il faudrait pendant 6 ans attribuer au budget extraordinaire des travaux publics.
Pour comprendre la portée véritable de la charge que cette allocation doit imposer aux finances de l'État, il ne faut pas oublier que le budget extraordinaire des travaux publics reçoit depuis plusieurs années une allocation annuelle et variable, mais qu'on peut évaluer à 39 millions environ. Il s'agit donc aujourd'hui pour mettre dans les travaux un ensemble nécessaire, pour agir avec une certitude que ne comportent pas des allocations annuelles et incertaines, pour être assuré d'achever ces travaux sans les interrompre et sans démonter les services, il s'agit de les doter dès à présent d'un complément annuel qui, en les portant à 60 millions, exigera en définitive une allocation supplémentaire répartie en 6 années de 120 à 4â5 millions. Si ce sacrifice est possible, tout le monde conviendra qu'il n'y a pas de dépense plus productive et d'argent mieux employé.
Mais comment pourvoir à cette dépense ? C'est la question qu'il nous reste à examiner. Faut-il, pour assurer le service de cette opération de ^ longue haleine, qui doit se solder par annuités et s'achever en 6 années, à laquelle d'ailleurs, les excédants de budgets peuvent pourvoir dans des proportions indéterminées, faut-il recourir à un emprunt ? Mais le Gouvernement déclare qu'il ne croit pas avoir besoin de recourir à ce moyen qui aggraverait les charges des contribuables et dont l'emploi lui paraîtrait regrettable pour le crédit public.
Voici, à cet égard, sur quoi repose sa confiance.
Grâce au maintien de la paix et à la prospérité du .pays, les prévisions de recettes inscrites au budget sont dépassées chaque année dans une proportion notable par le produit des impôts. La prudence ne permet pas sans doute de compter d'une manière absolue sur ces exédants, mais elle n'interdit pas d'en espérer la continuation. Les recettes de 1866 ont été évaluées d'après des bases très-modérées. Si les plus-values qu'on est fondé à prévoir dépassent les augmentations de dépenses qui sont inévi-
tables dans l'administration d'un grand État, elles fourniront le premier élément des ressources nécessaires pour compléter le crédit de 60 millions. Un autre élément résultera de la réduction progressive qui va s'opérer d'année en année dans le chiffre des annuités mises à la charge de l'État pour rachat de canaux, pour remboursement d'avances, etc. En prenant pour terme de comparaison le budget de 1866, voici les sommes qui seront rendues disponibles par l'extinction successive ded annuités à servir pendant les exercices suivants :^
Enfin le rapport que le ministre des finances adressait à l'Empereur, le 9 janvier dernier, constatait que les dépenses extraordinaires de la guerre et de la marine, nécessitées par nos expéditions lointaines s'élèveraient en 1865 à 65 millions, soit 44 millions de moins qu'en 1864. Si, comme il y a tout lieu de l'espérer, la pacification du Mexique, le maintien de la tranquillité en Algérie et l'affermissement de notre autorité dans nos établissements de Cochmchine, permettent de réduire les dépenses extraordinaires, cette diminution des charges du Trésor profitera aux travaux de la paix.
On ne saurait pourtant se dissimuler que ce sont là des ressources subordonnées en partie à des éventualités incertaines, et que, tout en en tenant compte, il faut cependant chercher ailleurs un moyen qui, au besoin, assure le service. Le Gouvernement vous propose donc de demander les ressources nécessaires à l'aliénation d'une certaine quantité de bois domaniaux, jusqu'à concurrence de 1 00 millions de francs, dont le produit serait exclusivement appliqué aux travaux publics. Mais ici se présente une question qui a, de tout temps soulevé de sérieuses objections.
L'État, dit-on, ne doit jamais toucher à ces grandes masses de bois qui composent son domaine forestier. Sans doute, s'il pouvait calculer comme un particulier a le droit de le faire, il trouverait un grand profit dans ces aliénations. Il faut convenir, en effet, que les forêts domaniales n'ont qu'un produit minime et peu en rapport avec leur valeur vénale. L'État
surtput pourrait trouver un béoëfice considérable à les aliéner; car, en même temps qu'en les vendant il en toucherait la valeur, il augmenterait aussi ses profits par le produit indirect de ces biens qui, remis dans la circulation, amènerait dans ses caisses des sommes considérables sous formes d'impôts et de droits de mutation. L'avantage matériel n'est donc pas contestable dans une opération de cette nature. Mais l'État, dit-on, n'est pas im 3iiQple particulier, et il ne lui est pas permis de raisonner et d'agir comme un particulier pourrait le faire. Lui seul, précisément à cause du temps que demande la création de ces grands bois, à cause des sacrifices qu'ils imposent ; lui seul, à part quelques rares exceptions, est en mesure de les posséder et de les maintenir. Or les grands bois servent à l'ornement du pays, qui en est fier ; à la défense du territoire, s'il était envahi ; à Ift salubrité des populations par leurs influences atmosphériques; au rëgitee régulier des eaux dont ils tempèrent la violence; aux constructions civiles ; à celles si essentielles de la marine militaire ; enfin ils offrent; dans un besoin urgent, une ressource financière sur laquelle l'État peut compter, mais à laquelle il ne doit jamais recourir dans les temps calmes et prospères.
Voilà, nous le pensons, toutes les objections qui peuvent être présentées contre cette partie du projet de loi, et il est impossible de ne pas reconnaître que si toutes ces observations ne sont pas. également fondées, quelques«unes ont une valeur dont il ne faut pourtant pas s'exagérer la portée.
Personne ne songe, sous prétexte d'enrichir l'État par des placements inconstestablement plus avantageux, à lui proposer de réaliser ses bois et d'aliéner son domaine forestier. Mais il faut en tout une juste mesure, et ces questions demandent à être examinées sans parti pris. L'État possède aujourd'hui 1,100,000 hectares de bois diversement répartis sur toute la surface de la France. Dans ce chiffre considérable se trouvent^ soit ces grandes masses de forêts qui sont consacrées par le temps et par le respect des populations, soit aussi ces parties de bois qui peuvent être utiles à la défense du territoire. Il ne saurait Are question de les aliéner, et quelle que ,soit [leur valeur vénale, comparée à leur produit annuel^ elles sont respectables pour tout le monde.
Mais dans le sol forestier possédé par lui, l'État trouve en même temps, soit des portions isolées qui, détachées du reste de la culture forestière.
d'une garde difficile, d'un produit à peu près nul, quelquefois mèms^ onéreux, ne présentent aucun intérêt pour leur conservation; spit des bois qui, réunis en masse, offrent des portions d'une mauvaise qualité, chétives, malvenantes ; soit enfin des bois qui, placés dans de bonne» conditions, ont néanmoins le tort d'étouffer les populations qu'ils entou-.; rent et de ne pas leur laisser la liberté nécessaire pour le développement, de leur industrie et de leur agriculture. Ce sont ces portions qu'une sage et prudente administration doit aliéner. Les rendre à la libre circulation, ce n'est pas nuire à l'ensemble, c'est en quelque sorte le régulariser, et, en même temps, c'est favoriser le progrès de la richesse pubUque ©t privée. Ce qui importe dans l'appréciation de ces questions, c'est de savoir si l'ensemble du domaine reste en rapport avec les besoins et la grandeur du pays.
Or l'État, nous l'avons déjà dit, possède aujourd'hui plus de 1 ,i 00,000 hectares, et alors même qu'il faudrait demander aux forêts là totalité de la somme maxima fixée par le projet de loi, ce qui serait contraire à toutes les prévisions, ce serait environ 80,000 hectares qu'il s'agirait d'aliéner. Cette portion serait considérable sans doute, mais cependant il resterait au pays plus de 4 million d'hectares de forêts domaniales; ce qui donnerait à la France, en proportion de son étendue superôciétle^ Utt sol forestier plus considérable qu'à tous les autres pays de l'Europe.
Une chose, d'ailleurs, qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est la sollicitude que le Gouvernement a montrée potir les opératiotis de reboisement « Déjà, grâce aux sages mesures adoptées par vous, le reboieement ded montagnes s'effectue diaque année et promet de donner un aecroissemeht considérable au sol forestier de la France.
Vous remarquerez, messieurs, que le tableau B, aftnexé ail projet, contient l'indication d'environ i 30^000 hectares. Ce n'est pas assurément que l'administration pense avoir besoin de livrer à la vente «ne pareille étendue superficielle, même pour atteindre jusqu'au chiftre de 400 millions fixé par le projet, mais elle a voulu ainsi s© réserver la latitude nécessaire pour apprécia suivant les besoins du moment et les ressources deê localités, les portions de bois qu'il conviendrait de livrer aux enchères et celles qu'il serait plus avantageux de laisser dans le domaine forestier. 11 faut, en effet, dans la conduite de ces opérations, agir avec une grande prudence, non-seulement ne pas accumuler les aliénations dans un temps
rapproché, mais aussi ne pas jeter dans la circulation une masse de bois qui ne serait plus en rapport avec les besoins de la localité et qui pourrait porter une certaine perturbatiyi dans une grande industrie. Mais vous avez déjà remarqué qu'ici Tadministration a devant elle une période de 6 années pour conduire cette opération et la mettre à fin, et qu'en outre elle se réserve la faculté d'étendre ou de restreindre ces opérations dans les limites, prévues par le projet.
Chaque année, messieurs, à l'appui du budget extraordinaire des travaux publics, un compte rendu vous sera présenté, qui indiquera le degré d'avancement des grands travaux qu'ils s'agit d'entreprendre.
Le vice-président du conseil d*Étai, rapporteur^
CHAIX d'est-ange
Les commissaires du Gouvernement sont : MM. de Franqueville, de Lavenay et Haudry de Janvry, conseillers d'État.
Projet de loi sur les travaux extraordinaires.
Art 4 or. Une somme de trois cent soixante millions de francs (360,000,000) est affectée à l'exécution des travaux publics extraordinaires, suivant les proportions indiquées par nature de travaux dans le tableau A ci-annexé.
Art. 2. Cette dépense sera répartie sur 6 années consécutives, à partir de 4866, et à raison de 60 millions par an.
Art. 3. Chaque année, le crédit correspondant à cette annuité sera ouvert au ministre des travaux publics par la loi du budget extraordinaire.
Les portions de crédits non employées pourront être reportées aux exercices suivants, par décrets rendus en conseil d'État, et en conservant leur affectation primitive.
Art. 4. Il sera pourvu à l'ensemble de cette dépense :
4o Au moyen des excédants de recette du budget ordinaire;
20 Au moyen d^aliénations de bois de l'État,
Art. 5. Le ministre des finances est autorisé, pour l'exécution de l'ar-
ticle précédent, à aliéner^ à partir du 4«r janvier 4866, et dans le délai de 6 années, des bois de l'État jusqu'à concurrence de 4 00 millions de francs (400,000,000). Ces bois ne pourront ôtre pris que parmi ceux portés sur le tableau B ci-annexé.
Art. 6. La situation des travaux autorisés par la présente loi sera pu-
bliée, chaque année, par le ministre des travaux publics, à l'appui du projet de budget extraordinaire de son département.
Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le conseil d'État, dans sa séance du 4 mai 4865.
Le ministre 'présidant le conseil d'État,
Ad. Vcitry.
Le conseiller d'État, secrétaire général du conseil d'État,
DE LA NOUE-BILLAULT
LE MONDE
Jeudis 1*' Juin 1865.
La question des forêts a été agitée au Sénat, et M. Charles Dupin a soutenu, avec un rare bon sens, la cause de l'intérêt public. A ceux qui, comme le journal la France du SI9 mai, soutiennent encore que « cette gigantesque propriété des forêts est à peu près improductive, » il a répondu : Comment espérez-vous vendre pour 100 millions de biens improductifs? Il a rétabli la vérité sur ce point et rappelé les différents budgets où est consigné le rendement des forêts de l'Ëlat. II a surtout signalé la contradiction qu*il y a à mettre les forêts sous la direction de M. le ministre des finances. La tendance forestière et la tendance financière sont en effet opposées. Les forêts demandent à être conservées en nature, et les finances demandent la réalisation des forêts en argent. N'est-il pas à craindre que la lutte de ces deux tendances ne se termine toujours par la défaite de la tendance: forestière ? M. Achille Fould, à un aussi juste titre que Louis XIV, peut dire : « Je trouve deux hommes en moi. » C'est le financier qui l'emporte. Que voulez-vous? l'homme est faible, et la jouissance de dépenser est beaucoup plus grande que le plaisir de conserver. M. Fould succombe à la tentation ; c'est la faute de l'humanité encore plus que la sienne propre. Il serait du devoir du législateur de lui
ép^rgQer c§tte çbutQ, cq combat inégal, en lui retirant Tadministration des forêts, pour la placer 4^^ dei^ inains intéressées à leur conservatîQn. Laissées à leur ennen^i, elles çont ^criûées d'avance.
M. le ministre des finances est si étranger à Tesprit qui doit diriger l'administratiQU forestière qu'il considère les bois de TÉtat « comme une ressource pour les époques de crise. » Or, on fait naître les crises à volonté, et on appelle crise tout ce qu'on veut. L'allemagne a passé par autant de crises que la France et F Angleterre, et elle garde avec un soin jaloux ses antiques forêts. Toute la population s'insurgerait contre des Gouvernements assez insensés pour en proposer la vente ou la destruction* Là toutes les questions qui concernent le régime forestier sont étudiées avec soin. Notre correspondant de Berlin nous écrit qu'on y suit avec attention les débats que soulève en France le projet du Gouvernement. Les journaux allemands s'empressent de reproduire tout ce qui se publie chez nous en faveur de la propriété forestière. Non, les forêts ne sont pas plus une ressource financière que les Tuileries ou nos places fortes. Celui qui proposerait de vendre nos galeries du Louvre pour payer nos dettes serait honni, parce qu'il porterait atteinte à l'honneur de son pays. Eh! nos forêts sont plus précieuses que nos tableaux. Et si elles sout nécessaires, elles sont inatiénables. Les travaux publics, quels qu'ils soient, ne sont jamais d'urgence. On a recours au crédit. Et si nous sommes à bout du crédit, c'est que la.limite du possible a été dépassée. Le suicide n*est pas une ressource; les forêts appartiennent à toute la suite des générations. C'est ainsi que nos pères l'ont compris. Une enquête législative le démontrerait avec plus d'évidence encore. Qu'on n'oubîie pas de quelle impopularité ont été frappées, à toutes les époques, les aliénations de forêts de l'État ou de biens communaux. L'instinct public ne se méprend pas sur le résultat : on cite l'opinion de M. Gay-Lussac, ne sachant pas au juste de quelle influence peuvent être les forêts sur les conditions générales de l'atmosphère et de la culture. Les hommes qui ont toujours vécu au milieu des cornues et des alambics ignorent bien des choses; et nous ne souhaitons pas à la France d'être gouvernée par des savants. Les populations qui vivent dans les champs, à l'air libre, ont une intuition tra* ditionnelle et d'expérience. Us ne savent pas pourquoi les choses sont, mais ils savent qu'elles sont. La véritable science pénètre dans les desseins du Créateur et saisit les raisoBS qui indiquent l'utilité des forêts pour la
fer^lité ^u ^I, raméuagement des eaux, Téquilibre de la température et la défftQSo i)$|tionalQ. Çt nous ne parlons pas des usages essentiels et spéci9U]( ^^xgueU le bois est destiné. La société jouit des forêts en usufrui ti^r^, e^ ^9n en propriétaire qui aurait le jus abutendi, le droit de disposer. Lsi France n'est pas née d'hier, elle ne Hnira pas demain. Que chaque géi^érs|tip|i ^rstnsmette intficte à la génération qui s'avance l'héritage d'honneur et d'avei^ir qu'elle a reçu.
Les journaux officieux, qui défendent les projets du Gouvernement, s'abstiennent de tout argument; ils se renferment dans des assertions vagues et contradictoires qu'il est inutile de discuter. Faut-il admettre que notre régime forestier çst développé à l'excès? Les reboisements menacent-ils de tout envahir? On le croirait, à lire certains journaux. Interrogez les hommes du métier ; ils vous diront que chaque année voit dispArattre 30,000 hectares de bois défrichés sous diverses formes, tandis que c'est à peine si les reboisements montent à 4 ou 5,000 hectares. Et on nous accordera bien qu'à étendue égale la valeur du sol reboisé n'est pas comparable à celle du sol forestier soumis au défrichement. Ouvrez les journaux d'annonces, chaque numéro vous signale plusieurs milliers d'hectares de bois à vendre. Et si le propriétaire a obtenu la faculté de défricher, on a soin de l'indiquer comme produisant une plus-value. Ainsi les bois des particuliers sont sans cesse menacés de défrichement. Dans les départements de la Gironde et des Landes^ les bois qui ont été mis en vente par ordre du Gouvernement viennent d'être tout récemment plantés; destinés à arrêter la marche des sables, ils ont un caractère d'utilité publique ; et l'administration des ponts et chaussés s'est entendue avec l'administration forestière pour ensemencer de pins maritimes un certain nombre de monticules de sable désignés sous le nom de dunes. Ces dunes et ces petites vallées, boisées à grands frais il y a à peine deux ou trois ans, seront vendues à des prix modiques. Où est l'utilité d'une pareille opération? Une partie du midi de la France est dénudée et condamnée à la stérilité par la destruction des forêts. En proie de bonne heure à la civilisation des Romains, le Midi a été épuisé par ces grands consommateurs, qui laissaient d'admirables monuments de pierre, œuvres de leur génie et de la servitude des peuples. Si les Pharaons ont bâti les Pyramides, ils ont du moins, et par compensation, rendu uo grand service à l'humanité, en employant le Nil aux irrigations agricole. Nais
TEmpire romain a écrasé les peuples vaincus ; il a favorisé les villes, les cités formées à l'image de Rome, mais il est resté étranger aux préoccupations de Tagriculture. La France marchera-t-elle sur les traces de la civilisation romaine? Dévorera-t-elle l'héritage de l'avenir, comme si elle n'avait pas d'avenir? Le Corps-Législatif est appelé à trancher cette' question. Il n'oubliera pas de quels intérêts il est le gardien naturel ; et à cet égard la faiblesse des raisons présentées pour l'aliénation des forêts rend sa tâche facile et allège le poids de sa responsabilité.
Coquille.
DU PROJET DE LOI SUR LES TRAVAUX PUBLICS EXTRAORDINAIRES
Le projet de loi sur les travaux extraordinaires a. soulevé, dans les bureaux du CorpS'LégisIatif, des objections dont nous ne méconnaissons certainement pas l'importanco, qui sont de nature à en faire modifier certaines parties, mais qui ne doivent pas en compromettre l'adoption dans son principe essentiel.
Et d'abord il faut rappeler que l'exécution d'une portion considérable des travaux proposés n'est autre chose que la réalisation des engagements qui ont été pris envers le travail national, lorsque l'on a conclu le traité de commerce avec l'Angleterre, et lorsque, changeant de fond en comble notre régime économique, on a réduit ou supprimé les droits qui protégeaient les produits indigènes contre la concurrence des produits étrangers.
Cette promesse^ faite au travail national, de lui procurer des transports à bon marché en améliorant la viabilité du territoire, et surtout en complétant notre réseau de voies navigables, on n'en a que trop fait attendre l'accomplissement; elle date déjà, qu'on ne l'oublie pas, de plus de cinq
années^ et, pour peu qu*on tarde encore, le traité de commerce conclu avec TAngleterre pour dix ans arrivera à son terme, avant que la production nationale ait été mise en possession des principaux moyens qui devaient lui permettre de soutenir, avec moins de désavantage, la lutte avec rindustrie britannique.
La question, nous ne saurions donc trop le répéter, n^est plus entière; et, si le projet de loi présenté par le Gouvernement peut-être amendé dans quelques unes de ses dispositions, il faut cependant qu'il sorte des épreuves législatives suffisamment armé pour que les engagements contractés envers le travail national soient enfin tenus.
Maintenant, ce premier point étant bien établi, venons aux principales objections qui on été, d'après ce que nous avons appris, dirigées contre le projet de loi, et abordons-en Texamen.
Une des plus graves concerne la partie des voies et moyens qui consistent à aliéner pour \ 00 millions de forêts. Il est certain que ce projet d'aliénation a été accueilli avec une défaveur marquée, non-seulement par le Corps-Législatif, mais aussi par l'opinion générale. On fait valoir que la France est déjà assez déboisée, qu'on doit conserver avec soin ce qui nous reste de notre vieux domaine forestier, que c'est tout au moins une ressource extrême, à laquelle on ne doit toucher que dans les moments de détresse. C'est là une impression, un sentiment dont on parviendra difficilement à triompher.
Ce qui rend peut-être l'objection encore plus grave, c'est la maladresse même avec laquelle les journaux officieux l'ont combattue. Croirait-on que le Constitutionnel, montrant en perspective les entreppses de reboisement qui sont plus encore en projet qu'en exécution ^ a été jusqu'à dire, si nous n'aliénions pas une partie de nos forêts, nous nous exposerions à en avoir bientôt une trop grande étendue? On prétendait naguère que la France périrait faute de bois; suivant le Constitutionel, si nous ne nous hâtions d'aliéner une partie de no? forêts, la France risquerait de périr parce qu'elle aurait trop de bois. L'argument, on en conviendra, a le mérite d'être inattendu ; mais nous doutons qu'il fasse fortune et qu'il opère beaucoup de conversions.
Tout ce qu'on pourrait alléguer en faveur de la mesure, c'est que, le produit des forêts devant être employé à des grands travaux publics, ce ne serait en réalité que le remplacement d'un domaine utile par un domaine
d*une utilité au moins aussi grande. Rien de plus vrai, certainement. Mais on répliquera, avec quelque raison, iqu'il vaut mieux exécuter les travaux avec d*autre ressources, en conservant ce qui nous reste de forêts.
Que faire donc? Les moyens ne manquent pas. On peut opérer snt le budget, notamment sur les dépenses militaires, des réductions équivalentes, ou recourir à un emprunt, ou bien enfin ajourner, parmi leà travaux proposés, ceux qui paraîtront le moins urgents.
De ces trois moyens, le premier serait, sans contredis, le tàeilleur, et il ne parait pas d'une application bien difficile, puisqu'au bout dû comptô il ne s'agit que d'économiser %0 millions par année sur un état militaire qu'on est fondé à trouver un peu exagéré, surtout poiif celte hbuvèlle ère, qui doit être, nous dit-on, une ère de paix.
A défaut du premier moyen, le second peut-être encore employa éans grande difficulté, attendu qu'un emprunt de 100 miflionS pour t^vaux d'une nature essentiellement reproductive ne peut paà avoir un effet bien compromettant pour le crédit public.
Enfin, si l'on s'entêtait à repousser le second mo^en comme le premier il faudrait alors se résigner à ajourner certaines catégoriel dé tràvâUx, et il serait possible, dans ce cas, de procéder à n& clioii ràtioiinel fentre ceux qui doivent être exécutés immédiatement et ceux qui peuvent éire différai
Voici rénumération des travaux extraordinaires, telle cj^è Tindiqilé te tableau joint au projet de loi distribué au Corps-Législatif t
Routes et p6nis. ...... 95,000,000 it.
Rivières . 63,000,000
Canaux Sî, 000.000
Ports maritimes . 188,000,000
Services hydrauliques 95,000,000
Total. ^ 360,000,000
Parmi ces travaux, il y a ceux des ports maritimes, qui figurent pour 435 millions ou pour près des deux cinquièmes de la somme totale, et qui ne nous paraissent pas avoir le mêlne caractère d'urgence que tes autres.
Les travaux des ports doivent, suivant nous, ne venir qu'après ceux de nos rivières et de nos canaux.
Que sont, en effet, les ports? Ce sont les gares extrêmes des voies de
communication intérieures, voies de fer et voies navigables; faires les gares avant les voies intérieures est une faute. D est plus logique de terminer d'abord tout ce qui doit servir à l'intérieur du pays pour exporter ses produits.
Les travaux des ports, commencés et expérimentés avant que nos rivières et nos canaux soient améliorés, constituent plutôt une aggravation des traités de commerce, et des difiScultés qui en résultent pour l'agriculture et l'industrie du pays.
Ainsi donc, que l'on fasse des économies sur le budget, que l'on recoure à un emprunt ou que l'on ajourne une partie des travaux proposés, notamment ceux des ports, il est possible, comme on le voit, d'arriver à un résultat utile et de réaliser au moins les promesses de 1860.
Nous passons actuellement à un autre ordre d'objection, n y a, à ce qu'on nous assure, un certain nombre de députés, plus particulièrement dévoués aux irftérêts agricoles, qui ont fait mauvais accueil au projet de loi sur les travaux extraordinaires, parce qu'il aurait pour effet d'enlever encore des bras à l'agriculture, et de renchérir le prix de la main-d'œuvre dans les campagnes. Cette objection est-elle fondée? Examinons.
Voici bien des années que l'industrie a signalé la hausse progressive des salaires, et les difficultés qui pourraient en résulter, si cette tendance continuait de manière à rompre l'équilibre de nos pra de revient avec ceux des nations étrangères.
Aujourd'hui, le môme fait atteint l'agriculture, et l'on se plaint d'une manière générale non-seulement de l'élévation des salaires pour les travaux de» campagnes^ mais de l'impossibilité de se procurer des mains-d'œuvre, nécessaires, môme en acceptant les prix les plus élevés.
Le mal est flagrant. Les ouvriers émigrent vers les villes. C'est l'influence des chemins de fer qui rend l'ouvrier plus nomade, et lui donne à la fois le désir et la faculté d'aller chercher du travail ailleurs que là où il est né; c'est enfin l'influence de l'extension du recrutement. L'ouvrier qui a quitté les travaux de la ferme ne les reprend plus à sa libération; il connaît les villes, il sait qu'il peut y trouver une vie plus facile et plus agréable, quoique plus précaire.
Que faire à cela? L'agriculture se plaint haut et fort; elle en a le droit. Mais comment, au lieu de recherchor le romède là où il serait possible do
le trouver, attaque-t-elle les travaux publics, les constructions, les entreprises de toute nature et Tindustrie en masse?
Le nouveau projet de loi relatif aux travaux publics n*a pas la portée qu'on lui suppose, il se borne, en réalité, à ajouter 20 millions par an, pendant six années, aux dépenses qui sont votées tous les ans par le budget extraordinaire.
Si Ton retranche de cette somme un tiers qui est attribué aux ports, dont les travaux ne peuvent réagir sur l'agriculture, comme tous les autres travaux sont répartis sur la surface de toute la France, la moyenne des travaux nouveaux ne dépassera pas 450,000 fr. par an pour chaque département. Ce n'est pas cela qui peut augmenter ni raréfier la maind'œuvre.
Les travaux des villes et ceux dé& chemins de fer ont une action bien plus considérable. C'est à 3 ou 400 millions par an qu'il faut évaluer les travaux de démolition et de reconstruction entrepris à Paris, Lyon, Mar-
seille, etc.
C'est une somme au moins égale que représentent les travaux annuellement exécutés par les chemins de fer.
Ainsi toutes les populations réclament des chemins de fer, et Ton ne voit pas que c'est l'élément qui agit le plus énergiquement pour élever et raréfier la main-d'œuvre.
L'action des chemins de fer commence avec la construction. La journée du manœuvre est par exemple, à ^ fr. 50 c. dans une contrée. Arrivent les entrepreneurs d'un chemin de fer, ils embauchent immédiatement les ouvriers à SI fr. ou 2 fr. 50; aux plus habiles ils offrent le travail à la tâche avec la perspective d'y gagner des journées encore plus élevées. Le mouvement est ainsi donné, les prix offerts pour ces travaux serviront désormais de base, et si l'agriculture s'y refuse, les ouvriers prendront ce même chemin de fer pour aller vers les villes.
Toutefois, si les chemins de fer ont ce désavantage, pour l'agriculture, ils ont pour compensation cet avantage, qu'ils lui permettent de vendre ses denrées plus cher, en lui facilitant les moyens de les porter plus loin, en agrandissant le cercle de ses débouchés.
Mais l'agriculture, sous ce rapport, a de bien autres avantages à retirer de l'exécution des voies navigables qui conviennent surtout au transport des denrées lourdes et encombrantes.
On cite souvent l'Angleterre comme exemple. Eh bien, TAngleterre, avec une superficie moindre que celle de la France, possède plus de canaux ; elle en a 3,07 milles, et il n'y a pas une rivière, un cours d'eau susceptible d'être navigable, qu'elle n'ait perfectionné et amené aux meilleures conditions.
Donnez à la France cette belle viabilité, terminez les travaux qui doivent lui assurer les transports à bon marché^ supprimez les péages sur les canaux et les rivières, et vous arriverez aux mêmes résultats que l'Angleterre, c'est-à-dire à l'amélioration de l'agriculture et de Tinsdustrie.
Les intérêts de l'agriculture et de l'industrie, on l'oublie trop souvent, sont tellQpient solidaires, qu'on ne saurait les séparer sans leur nuire réciproquement. Les contrées où l'agriculture est prospère sont celles où les industries manufacturières sont le plus développées, parce qu'elles ont donné aux consommations une impulsion qui ne se rationne pas dans les contrées purement agricoles. Toutes deux réclament chaque année, par l'organe des Chambres de commerce, par les Conseils généraux et par de nombreuses pétitions, l'amélioration des canaux et des rivières et la suppression des péages imposés aux matières premières. Qu'elles fassent donc une ligue commune quand il s'agit d'obtenir la réalisation de ces grands travaux de navigation intérieure, qui peuvent seuls leur permettre de résister aux efforts de la concurrence étrangère, qu'on a déchaînée contre l'une et l'autre.
UÉCONOMISTE FRANÇAIS Jeudi !•' Juin 1865.
Le débat sur des pétitions contre l'aliénation des forêts de l'État, grave par son objet même, tirait une gravité exceptionnelle de cette circonstance que le Corps-Législatif était saisi d'un projet de loi sur cette matière. N'y avait-il pas empiétement sur la Constitution^ danger de conflit? Après l'échange de vives explications, le Sénat s'est cru légalement saisi et a statué par un ordre du jour et un dépôt au bureau des renseignements :
deux sduttons auHi peu inquiétantes Tune que Tautre. Pour et côlitre Tutilitë du domaine foredlier comme ricbesâë nationale, comme gage du crédit, sur la légitimité d'une aliénation partielle, à Tinstar de celles qu'ont faite tous les Gouvernements antérieurs, tout a été dit dans le sens de la conservation par M. le baron Dupin et le comte de Beaumont, dans le sens Contraire par MM. Achille Fould et Michel Ghévalief. Mais le point capital du débat a été à peine touché par les orateurs : la perturbation climâtologiquè qu'entNilAé le déboisement. M. Achille Fould a terminé l'exposé dés doctrine^ de la science, beaucoup plus Unanimes quMl né croit sur l'utilité tnëtëorologi(}uè des foi'êts, par ces mots : « En t)i*éSënce dé ces opinions èontradictûires, le Sénat trouvera, je pense, qu'il est permis à J'adminîSt^atiott de rester dans le doute^ » — Sage conclusion, qui condamne les projeté du Oouvernement) car au lieu de s'abstetiir dans le doute, il veut aliéneb la ditième partie environ du sol foi^stier, comme s'il était assuré que les olimatures locales n^en souifriroAt pa^. --^ Si toute sécurité pouvait étfedoHnIe k cet égard à raison de la situation; de la nature ou de l'étendue dés fbrôtl, les autres objections î)érdraiéht beaucoup de leur importance.
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Nous publions la lettre suivante sur la loi dèS 960 millions de travaux publics extraordinaires, examinée au point de vue de la proposition qu'elle contient^ (l'aliéner une c^mine quantité de forêts de l'État pour une valeur de 100 millions. Notre ami M. Michel Chevalier y répondra demain:
AU REDACTEUR
« Lofs de la discussion qui a eu lieu au Corps-Législatif, dans la séance dû 4 avril dernier, d'un amendement au paragraphe 5 de l'Adresse, relatif à l'exécution des grands travaux d'utilité publique, M. Ernest Picard a entretenu la Chambre de l'émotion causée dans le pays par le projet qu'on
atlHbuBit alo^8 au Gouverhement, et qui est devenu depuis unis réalité, d'aliéner des fbrôts de TÉtàt jusqu'à concurrence d'une somme importante.
» M. le ministre d'État, ré{K)ndant au discours de Thonorable député de rOptk)dîtlOh, à énutnéré les différentes Soùrœs auxquelles le Gouvernement de pt^{S^odèrait d6 puiser les sommes néciessaires à rexécution des travaux dont il s'agit ; mais S. Exe, soit par oubli, soit à dessein, a omis de s'expliquer sur l'aliénation des forêts, et laissé également sans réponse Ic^ paroles prononcées par l'honorable M. Glais Biioin t « Ainsi nos forêts resteront debout, i»
» Ced paroles ont^liès été, comité l'a pensé lo pldé grand nombre des députés, une conclusion déduite des explications données par le ministre, OU n'ont elles été, commd l'ont cru d'autreé membres du Qorpi Lé{(islatif, qu'une question demeurée sans réponse ?
1» Quoi qu'il en soit, 1« projei de loi a été présenté, le Gor^s^Législatif en est saisi et s'en occupe ; il est donc utile d'étudier quelles seraielit lès conséquences de l'aliénation des forêts et de prouver que cette opération aurait des résultats regrettables.
» Cette question ne saurait être trop élucidée; il importe,* en effét^ au pluà haut point que les esprits SOiônt éclairés et que lé Gouvernement luimême cdhhéisse pertifaetoment léà (conséquences désastreuses et Inévitables du jfiréjél qu'on lui attribue, Cèttsé^uett^es c}al ont pu éehappër à dte hommes de finances uniquement oecupéa dé la queltiott d^argeAI) mais qui doivent êtrèmiseâ erl luâliiôrd ^tif qu'il soit bien maniUssteikient établi que là vente des forêts de l'État deraic la ruiné du pays, et ednMitOèrait d'ailleurs linè déplorable ôpérétidn flhaiidèr».
« Les hoiiimes de finance qui se âont faits depuis longtemps les promoteurs de l'aliénation complète des forêts de l'État motiteht lour opinien de la manière suivante : « la Franôe est propriétaire de fbrêts rèpréden- » tant une valeur de S milliàrdé; 16 revenu de ôettè sotnme, i 5 pour 400, » serait de 400 millions; les forêts^ dans leur état actuel j n'en rapportent » en moyenne qUe 33 ou 34 1 donc leur aliénation aurait pour résultat un » bénéfice annuel de 67 million^* »
» Il importe d'abord de rélever Une èrréfur considérable dans rassertién' qui précède. l'État n'est propriétaire que de 4 million 400,000 hectares de forêts, et si l'on considère que tè chifi're comprend, pour une partie très^notabie, les forêts situées sur les fflOnta{[nei parfois innaecessiblés
des Âlpes, des Pyrénées, de la Corse, etc. ; si Ton songe, en outre, à ravilissement qui serait la conséquence nécessaire de la vente d'une masse aussi considérable de forêts, il est évident que le prix serait à peine de 600 fr. par hectare, soit, pour la totalité, 660 millions, dont le revenu à 5 pour 400 serait précisément de 33 millions, somme que produisent les forêts dans leur état actuel.
» Ainsi, au point de vue financier môme, Faliénation totale des forêts, ne produirait aucune augmentation de revenu. En outre, elle ferait disparaître la principale garantie offerte par TÉtat à ses créanciers; elle alté Ferait donc le crédit public, et serait par conséquent une regrettable opération.
» Voyons maintenant quelles en seraient les conséquences à d'autres points de vue.
» Et d'abord il convient d'établir un fait capital, c'est que l'aliénation des forêts de l'État ne pourrait avoir lieu qu'à la condition de l'autorisation de défricher. A une époque de spéculation comme la nôtre, et lorsque les capitaux produisent des intérêts considérables, il est plus qu'évident que les détenteurs de ces capitaux ne se rendront acquéreurs des forêts qu'en vue d'en exploiter la superficie dans le plus court délai possible, afin de rentrer dans leurs déboursés et de revendre ensuite le sol dénudé. Il est donc nécessaire de reconnaître que l'aliénation ^ura poor résultat la destruction presque complète des forêts.
» Or il n'est personne aujourd'hui qui ignore le rôle que jouent les forêts et l'influence qu'elles exercent sur l'état climatérique du pays. Au cune démonstration n'est à faire à cet égard, et il serait surabondant de prouver que leur destruction entraînerait^ à ce point de vue, les conséquences les plus fâcheuses.
De plus, elles fournissent les produits ligneux qui alimentent les constructions civiles et navales, aussi bien qu'un grandjnombre d'industries. » Aussi ne pouvons nous admettre que l'on puisse songer un seul instant à une vente totale des forêts de l'État. Tel ne semble pas être d'ailleurs, au moins quant à présent, le projet attribué au Gouvernement. Nous nous bornerons donc à examiner les conséquences d'une aliénation partielle.
» Rien de précis n'est connu jusqu'à ce jour sur le chiffre auquel le Gouvernement voudrait arrêter le montant des aliénations. On a parlé
de 300, de 2100, enfin de 460 millions. Admettons ce dernier chiffre, et voyons d*abord, pour l'atteindre, quelle étendue de forétis on devrait aliéner.
» Il résulte de renseignements que nous croyons puisés à bonne source que les aliénations effectuées depuis plusieurs années, pour faire face aux travaux de reboisement des montagnes et de création de routes forestières, prescrits par deux lois du SIS juillet 4860, font ressortir le prix moyen de Thectare à 900 fr. environ. Mais ce prix, obtenu pour des ventes limitées annuellement à 5 ou 6 millions, ne serait certainement pas atteint, s'il s'agissait d'aliénations considérables, et nous pensons avec les hommes les plus compétens dans la matière, qu'on ne pourrait compter sur un prix moyen supérieur à 700 fr., d'où il suit que, pour produire une somme de 460 millions, on devrait aliéner environ 228,000 ou 230^000 hectares de forêts.
(( En outre, pour assurer le succès de la vente, autant que pour ne pas s^exposer au danger certain des inondations en dénudant les montagnes, l'aliénation devrait surtout porter sur les forêts situées dans les pays de plaine, et notamment sur les grandes masses, qui seront plus recherchées par les spéculateurs et par les Compagnies déjà formées, ou qui ne tarderont pas à l'être, pour la réalisation de bénéfices énormes.
» Voyons donc quels seront les résultats de l'aliénation dans les pays où elle sera appliquée.
» Et d'abord, nous l'avons déjà dit et nous ne saurions trop le répéter, le défrichement, la destruction des forêts seront la suite inévitable de l'aliénation, qu'on opère sur la totalité des forêts appartenant à l'État, ou seulement sur des masses jusqu'à concurrence d'une valeur de 460 millions. Dans l'un et l'autre cas, le défrichement sera la condition nécessaire, indispensable de la vente.
» Or la vente de la superQcie de massifs considérables aura pour première conséquence l'avilissement, pendant un. certain nombre d'années, des prix des produits ligneux; elle jettera donc une perturbation profonde dans les sources de revenus d'un grand nombre de particuliers, d'établissements publics et de communes, et entraînera de graves désordres dans la situation financière de ces différents propriétaires.
» A cette surabondance passagère de produits succédera bientôt la disette. Or les forêts de plaine sont surtout celles qui produisent le chêne,
le frèni^ i'orma et aair»:» eââences précieuses. Le manque (^ ces produits portera donc uo coup fatal à touie& les industries qui emploient ces bois comme matière première, ainsi qu'aux constructions civiles et navales, qui sont d^ cOQtraintes d'aller chercher à l'étranger une partie !Ie leurs approviaiounamenta,
9 On dit, il eet vrai, pour répondre à ces graves objections, que, d'une part, l'industrie, aussi bien que les constructions civiles el navales, pouiv raient être satisfaites par rpugmentation des importations étrangères, et que, d'autre part, les forêts qye l'on s'occupe actuellement de créer pour- . raient suppléer ^ eelles qu'on aurait détruites.
» Ces réponses ne supportent pas un examen sérieux.
fi Et d'aboKd les importations qui, dans l'état actuel descl^oses s'élèvent, si noua ne nous trompons, à une somme d'environ 400 millions, ne pour« raient prendre une extension suffisante pour satisfaire aux besoins de la con^ommatiop, qu'à la condition d'une élévation considérable dans le prix des bois, et, d'un autre côté, n'estnl pas évident qu'une guerre qu'il est toujoui» prudent de prévoir, pourrait tarir subitement cette source d'ap<provisionnement?
» Quant aux forêts nouvellement créées en vertq de la loi sur le reboisement des montagnes, elles pourront, il est vrai, dans un petit nombre d'rninées, rendre d'importants services au point de vue des inondations, puisqu'il suffira que le sol se trouve couvert pour que la fonte des neiges ne s'e^ectueque graduellement, et pour que la terre végétale ne soit plus entraînée, sur les pentes rapides, par l'action des eaux pluviales; mais cent cinquante ou deux cents ans s'écouleront certainement avant que oes reboisements aient constitué des forêts véritables, et, dans tous les cas, les essenoes résineuses, telles que le pin, le sapin, l'épicéas et autres, jern^ployéés à ces repeuplements, ne suppléeront pas au chêne et autres bois durs (iispa^us par l'anéantissement des forêts de la plaine.
» Examinons maintenant ce qui se produira dans les pays où ces forêts existent aMJoùrd'hui.
» S'il est nécessaire de reconnaître que quelques-unes d'entre elles reposent sur des sols suffisamment riches pour donner, après le défrichement, des terres arables de bonnei qualité, il faut constater aussi que la plupart ne présentent qu'un sol aride, incapable de toute production autre q^e le. bois.
» Pour reoc^a ooire dëmcmsira(îk>ii plus genslMe^ nous pr6iidrona.(»mme exemple la forêt d'Orléans, qui, si noua soquaes bien informa serait oom«^ prise parmi celles dont l'aliénation devrait être effectuée.
» Cette forêt présente une étendue d'environ 4û,00a hectare». Le. wÀ se compose d"'un sable fin, d'une épaisseur variable, sur une couebed'ar* gile* qui s'oppose à l'inûltration des eaux, de telle sorte qu'une portion assez notable se présente à l'état de macaia.
» Dans les saisons d'été et d'automue, ces marais, ces eaux stagnantea donnent naissance à dçs émanations délétères, à des exhalaisons d'une nature dangereuse, causes fréquentes de fièvres; çoais une grande partie des gaz méphitiques est absorbée par les parties vertes des arbres, en même te^nps qu'une quantité notable d'humidité est asf^rée par les racines, et, en résumé, le climat fait peu de victimes.
» Mais supprimez I^ forêt, et au liqu d'un terrain produelif vous n'aurez plus qu'un vaste désert, entrecoupé (]e marécages, d'où. s'6xhal«M)nt des miasmes pestilentiels qui répandront au loin la mc^ladie et la mort, de' telle sorte que vous aurez stérilisé complètement non-seulement les 40 mille heo^res qui composent aujourd'hui la belle forêt d'Orléans, productive d'un revenu d'environ 900,000 francs ou 4 million, maisencore les contrées voisines, abandonnées par les populations. En un mot, là où existe aujourd'hui un pays fertile, vous aurez constitué une véritable Sologne, et^ après un certain temps d'une funeste expérience, vous serez oblige de racheter aux particuliers qui en seront dqtonteurs ces terrains devenus stériles, pour y faire exécuter à grands frais des travaux de reboisement.
» Ce que nous venons de dire de la forêt d'Orléans pourrait s'appliquer à une foule d'autres, et nous croyons avoir suffisamment démontré les fâcheuses conséquences de l'aliénation, c'est-à-dire du défrichement pour les pays dont ces forêts forment aujourd'hui la richesse et la prospérité. •
» D'après tout ce qui vient d'être dit, peut-être, trop longuement, on voit que les objections soulevées par l'aliénation des forêt peuvent se résumer ainsi :
» 4 0 Au point de vue financier, l'opération serait mauvaise, parce que l'État ne pourrait vendre ses forêts qu'à des prix de beaucoup inférieurs à leur valeur réelle, qu'il supprimerait ainsi la principale garantie qu'il offire à sesjcréanciers, et porterait par conséquent une grave atteinte au crédit public.
» fin outre la vente à bref délai d'une quantité considérable de bois provenant de l'exploitation de la superficie des forêts aliénées avilirait le prix de ses produits et jetterait la perturbation dans la situation financière des particuliers, des établissements publics et des communes propriétaires de forêts.
» 2o Au point de vue des constructions civiles et navales et des industries qui emploient le bois comme matière première^ elle tarirait la source qui les alimente.
» 3o Enfin, au point de vue de l'état climatérique et de l'agriculture, elle amènerait la dépopulation et la stérilisation de contrées aujourd'hui prospères et fertiles.
» Nous espérons que le CSonseil d'État et le Corps-Législatif se pénétreront de cette vérité et sauront résister aux entraînements d'un moyen facile, il est vrai, de battre monnaie, mais dont l'application aurait des conséquences irréparables. Nous l'espérons d'autant plus que, lors du vote du buget de 4856, le Corps-Législatif n'a consenti à la vente de forêts jusqu'à concurrence d'une somme de 45 millions qu'à la condition expresse et très-formellement exprimée que cette mesure ne se renouvellerait pas et resterait complètement isolée.
» Qu'il nous soit permis, en terminant, d'aborder une question subsisidiaire déjà soulevée bien des fois.
» Les forêts appartenant à l'État ne doivent pas être seulement entre ses mains une source de revenu. Cet objet n'est, en quelque sorte que le moins important de ceux qu'elles doivent remplir.
» Elles sont indispensables pour maintenir l'équilibre de l'état climatérique du pays, elles conservent au sol une fraîcheur convenable, elles empêchent le tarissement des sources, elles absorbent les gaz délétères résultant des émanations marécageuses et paludéennes; dans les pays de montagnes, elles s'opposent à l'entraînement des terres sur les pentes rapides, et constituent l'obstacle le plus puissant aux inondations; enfin elles doivent subvenir à tous les besoins de l'industrie et des constructions civiles et navales en bois de grandes dimensions, qui ne peuvent évidemment être produits dans les forêts particulières, et que l'État a seul le pouvoir et le devoir d'élever.
» D. A. Jacquemart. »
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A M. EDOUARD BERTIN, DIRBGT^UR DU JOURNAL DES DÉBATS
Paris, le l»' juin 4865.
Mon cher ami,
Je vous demande la permission de répondre^ dans les colonnes du Journal des Débats, à la lettre que vous avez publiée hier de M. Jacquemart, lettre qui reproduit les idées d*un certain nombre de personnes et, dit-on, d'une fraction notable du Corps-Législatif, impossible de passer cette opinion sous silence. Si elle est fondée, il faut Tappuyer ; si elle ne Test pas il faut la combattre.
Une loi intéressante est présentée, celle qui affecte aux travaux public extraoïtiinaires^ formant diverses catégories dénommées dans le texte^ une somme de 360 millions. Il s'agit de combler les lacunes des routes impériales et d'apporter à ces voies^ toujours fréquentées, malgré les chemins de fer, des rectifications nécessaires, de terminer l'amélioration d'un certain nombre de fleuves et de rivières qui se distinguent par leur utilité; de compléter quelques uns des anciens canaux et d'achever quelques embranchements ; de donner à nos grands ports de commerce les facilités qu'on rencontre dans ceux de l'Angleterre, des États-Unis, de la Hollande, et d'imprimer un surcroît d'activité à diverses améliorations qui intéressent plus spécialement l'agriculture. Sur les 360 millions, les routes et ponts en obtiendraient 95, les fleuves et rivières, 63, les canaux, 3S, les ports maritimes, 435, les améliorations agricoles, 35. Dans son objet, la loi n'est pas contestable et ne parait pas contestée. Mais en ce qui concerne les voies et moyens, elle se distingue par un trait particulier, sur lequel s'exerce la critique: l'aliénation d'une certaine quantité de forêts doit fournir un peu plus du quart de la dépense totale, 100 millions sur 360. Ces
forêts seraient vendues en six ans. L'administration, qui s'y connaît aussi bien que personne, estime que la vente de 80,000 hectares suffirait à se procurer la somme, et, après examen, j'ai des raisons de croire qu'en choisissant bien le mode de vente, l'administration verra justifier son calcul. Supposons cependant qu'il en faille 100,000 : ce sera par an 16,700 hectares ou par département, en moyenne, 200 hectares, d'une valeur de 200,000 fr.
Telle est l'opération dont quelques personnes, animées des meilleurs sentiments, je me plais à le reconnaître, se sont grandement émues, et à l'occasion de laquelle leur patriotisme essaie d'émouvoir le public. On prononce des mots retentissants bien faits pour alarmer, on parle de désastre. Il me semble que c'est prendre les choses au tragique plus qu'il ne conviendrait. Je le demande à tout homme qui aura conservé son sangfh>id : en quoi l'aliénation de 200 hectares en moyenne, par département et par an, pendant un intervalle de six années, peut-elle être un légitime sujet d'effroi et occasionner un grand dérangement de la chose publique? On assure que la santé publique serait mise en péril, le régime de nos fleuves et rivières perverti, le climat de la France dénaturé et vicié, sans parler de la valeur des substances ligneuses qui serait avilie, et cela parce que dans chaque département s'accomplirait, chaque année, pen« dant une période de six ans, la vente aux enchères d'une propriété forestière, grande, trois ou quatre fois à peine, comme le Champ-de-Mars, et d'une valeur de 200,000 fr. Rarement on attribua d'aussi grands efifets à une petite cause'. Il y aurait ainsi une enseignement philosophique dans les flancs de cette loi sur les travaux publics. Je ne lui aurais pas fait autant d'honneur. Je la trouvais digne d'intérêt, mais, de sa nature, étrangère à la haute philosophie et même terre à terre.
Avant d'aller plus loin, je dois m'arrêter à une objection que me feront probablement les puristes de la statistique. Us se récrieront contre l'assertion que Taliénation se réduise à la quantité insignifiante de 200 hectares et 200,000 fr. par an, en moyenne dans chaque département, durant la courte période de six années. Il est vrai, diront-ils, que le total ne serait en valeur que de 4 00 millions, ce qui correspondrait, suivant le Gouvernement, à 80,000 lieçtares, et, suivant nous, à 400,000; mais c'est mal à propos qu'on dépeint l'opération comme répartie sur toute la superficie de la France et comme distribuée dans la totalité des départements : tl n'y a
d*afP6cté5 en réalité que les départements forestiers, et c'est ia minorité. Far conséquent, pour chacun de ceux-ci, Teffet sera bien plus considérable.
Telle est Tobjection. Je pourrais répondre qu'en admettant que la vente ne s'étendit qu*à un nombre restreint de départements, toute la France n'en serait pas moins appelée à y prendre part, à titre d'acquéreur. Surtout depuis que le pays est sillonné d'une extrémité à l'autre par des voies ferrées, dans tous les sens, rien n'est plus commun que de voir des particuliers acheter des terres hors de l'enceinte de leur département, et même à grande distance. La spéculation s'attacherait, selon toute apparence, à ces entreprises de défrichement qui passent pour être lucratives. n est probable qu'une foule d'hommes actifs et riches de tous les départements auraient le désir de s'en occuper. Paris y fournirait, sans aucun doute, nn fort contingent.
Mais le fait même que l'objection allègue, et sur lequel elle repose, n'est pas exact. Le nombre des départements où aurait lieu la mise en vente ne fait pas seulement une petite minorité. La liste des forêts sur lesquelles la vente pourrait porter est annexée au projet de loi. Le nombre des départements où elles sont situées n'est pas de moins de quarante-quatre. Nous en reproduisons la liste, parce qu'elle montre que le domaine forestier à aliéner est disséminé extrêmemeat. Toutes les régions y figurent, le centre comme les extrémités, le nord comme le midi, Torient comme l'occident. Les voici, afin que le lecteur juge par lui-même: Ain, Aisne, Allier, Aube, Ardennes, Calvados, Charente, .Cher, C6te-d'0r, Creuse, Drôme, Eure, Isère, Indre, Jura, Loire-et-Cher, Loiret, Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meurlhe, Meuse, Moselle, Nièvre, Nord, Oise, Orne, Pas-de- Calais, Puy-de-Dôme, Basses-Pyrénées, Bas-Rhin, Haut* Rhin, Saône-et- Loire, Haute-Saône, Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres Tarn, Tarn-e^Ga^onne, Var, Vosges, Yonne.
Enfin, si Ton voulait à toute force éliminer, comme devant demeurer étrangers à Topération, les départements où aucune forêt ne serait mise en vente et considérer comme seuls intéressés les départements où se ferait t'aliéna tion, cette seconde catégorie étant au nombre de 41, le total, à vendre par an de 16,700 hectares, d'une valeur de 46 millions 700,000 fr., ne ferait encore en moyenne, par département, que 400 hectares, montant à 400,000 fr. Ce n'est pas d'une aliénation aussi modique qu'on est
autorisé à attendre une perturbation quelconque. 400 hectares et 400,000 fr. n'ont pas plus de portée sur les transactions ou sur le régime des rivières et la tenue du climat que 200,000 fr, et 200 hectares.
Ramenée à ses véritables termes et formulée en chiffres, ainsi que je viens de ressayer, la question se simplifie tellement, ce me semble, que la
difficulté s'évanouit. Mais les personnes qui se sont laisé effrayer à ce point, assurent que la vente proposée par le projet de loi des travaux publics cache un plan général d'aliénation des forêts domaniales. Suivant elles, ce n'est pas de 80 ou 100,000 hectares, c'est de la totalité qu'on veut se dessaisir. Elles sont en garde contre ce plan qu'elles jugent d'un danger extrême, et elles veulent le conjurer. On coupera le mal dans sa racine en forçant l'État à conserver éternellement toutes ses forêts, et notemment les 80,000 hectares dont il a annoncé l'intention de se défaire. La tradition antique des bois sacrés sera ressuscitée, car toutes les forêts domaniales seront élevées à cette dignité. L'idée sera agréable à ceux qui trouvent du charme à la mythologie ; reste à savoir si elle est conforme à l'intérêt public.
L'inquiétude qu'on s'efforce de répandre en alléguant le dessein que l'administralion nourrirait d'aliéner et de détruire la masse des forêts domaniales> n'est peut-être pas bien difficile à calmer; car où sont les preuves de ce complot, qui serait caché, comme un serpent parmi les fleurs, dans les replis de cette loi séduisante pour les députés, comme Test toute loi de travaux publics? Il est si bien caché, qu'il est introuvable. Prenez la peine de relire l'exposé des motifs, et veuillez dire si vous apercevez aucune trace de ce noir dessein qu'on dénonce. Vous y trouverez tout le contraire. Le programme de l'administration y est tracé en ces termes : « Personne » ne songe, sous prétexte d'enrichir l'État par des placements incontesta- » blement plus avantageux, à lui proposer de réaliser ses bois et d'aliéner » son domaine forestier... L'Élat possède 1,100,000 hectares de bois... » Dans ce chiffre considérable se trouvent, soit ces grandes masses consa- » crées par le temps et par le respect des populations, soit aussi ces parties » de bois qui peuvent être utiles à la défense du territoire : il ne saurait » être question de les aliéner, et quelle qu'en soit la valeur vénale com- D parée au produit annuel, elle sont respectables pour tout le monde ; mais » dans le sol forestier qu'il possède, l'État trouve en même temps soit des )) portions isolées qui, détachées du reste de la culture forestière, d'une
» garde difficile, d'un produit à peu près nul, quelquefois même onéreux, » ne présentent aucun intérêt pour leur conservation, soit des bois qui, » réunis en masse, offrent des portions d'une mauvaise qualité, chétives, 9 malvenantes, soit enfin des bois qui, placés dans de bonnes conditions, » ont néanmoins le tort d'étouffer les populations qu'ils entourent et de » ne pas leur laisser la liberté nécessaire pour le développement de leur » industrie et de leur agriculture. Ce sont ces portions qu'une sage et pru. » dente administration doit aliéner. »
Voilà donc, lucidement exprimée, la pensée dont le Gouvernement a saisi le Corps-Législatif. L'état possède, dans la vaste étendue de ses forêts domaniales, des lambeaux d'une gestion difficile, ou d'un rapport médiocre ou nul, ou gênants pour les populations. On peut s'en défaire à un bon prix, car il y a, dans nos campagnes, beaucoup de personnes qui, à force de soins, ont accumulé des épargnes et dont l'ambition est de trouver un placement territorial. Eh bien ! profltons de l'occasion ; vendons ces lots pour en dépenser utilement la valeur; livrons ce fonds stérile ou peu productif aux campagnards pour leur argent. Ils le féconderont. Il n'y a pas sur le tapis d'autre plan que celui-là. En supposer un autre pour le combattre, c'est, sans s'en douter, marcher sur les traces du preux et romanesque chevalier qui s'en allait en guerre contre les moulins à vent. Le Corps-Législatif a trop de lumières et de bon sens pour ne pas reconnaître cette méprise et pour ne pas l'éviter.
Quoi de plus sensé, en effet, que l'opération projetée? Des travaux publics évalués à 360 millions sont réclamés par les populations ; l'agriculture, l'industrie, le commerce, la navigation les sollicitent avec ardeur. Les ressources du budget ne pourront subvenir à la totalité de la dépense ; il manque une centaine de milions. Lequel vaux le mieux de les demander à un emprunt, qui ne pourra se faire qu'au taux de 4 \/t p^r 0/0 ou de se les procurer en vendant, jusqu'à concurrence de 80,000 hectares, des parties dejorêts qui, pour la plupart, rapportent fort peu ou ne rapportent rien, ou qui, comme le dit l'exposé des motifs, étouffent les populations qu'elles entourent? L'objet en discussion n'a, on le voit, rien de commun avec la question générale, et quant à présent toute théorique, de savoir si un État fait ou non acte de bonne gestion en conservant une grande surface de forêts domaniales et si le ministre des finances ne devrait pas
quelque jour être autorisa à proeëder à la vente de Teiisembla dee bois de l'Eut.
Mais puisque cette question générale a étésouleiréedanslapresseeidaiis les réunions politiques, il ne serait pas mal que les Journaux, lea brochures et même les livres continuassent de la discuter. Pendant que les membres du Corps-Législatif, se plaçant au point de vue de la pratique, examineront la question spéciale, qui leur est soumise, de la vente en six années de 80,000 hectares de bois expressément dénommés, les théoriciens, parmi lesquels je range M. Jacquemart, ainsi que moi-même, n'emploieront pas mal leur temps en discutant la question théorique d*économie politique. A chacun son rôle. Des discussions de ce genre concourent utilement à la bonne marche des affaires publiques. Dans le désir de joindre,' autant qu'il m'est possible et qu'il m'appartient, l'exemple au précepte, je vous demande la permission de vous adresser quelques observations sur la question générale. Ce sera le sujet d'une seconde lettre.
Tout à vous,
MicHsi. Chevalier.
«M«*«waMMPM»fiMiaa«Mw9a«lMMa»)B^iMM*f«|W|i««»
LE TEMPS
Vendredi 3 Juin 1863.
Les témoignages de la sollicitude que les différents OouvemepenU qii( se sont succédé en France, et ses plus illustres hommes d'État^ ont eu penr les forêts, sont innombrables
Les Gapitulaires de ft4â, ft49, 843, S57; les ordonnances de nés rois
Voir le Tempt det fi et SI mai
de 1273, 1283, 1315, 1317, 1339, 1346, 1355, 1376, 1388, 1461,1508, 1515, 1597, 1669, en font foi.
« Le roi expose, dans le préambule de cette dernière ordonnance « que, quoique le désordre qui s'était glissé dans les eaux et forêts du royaume fût si universel et si invétéré, que le remède en paraissait presque impossible; néanmoins,* le ciel avait tellement favorisé l'application de huit années qu'il avait données au rétablissement de cette noble et précieuse partie du domaine, qu'il la voyait en état de refleurir plus que jamais, et de produire, avec abondance au public, tous les avantages qu'il pouvait en espérer, soit pour les commodités de la vie privée, soit pour les nécescessités de la guerre, ou enfin, pour l'ornement de la paix et les nécessités du commerce. »
On lit dans le décret du 23 août 1790 :
•« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de ses comités réunis des domaines, de la marine^ des finances, de l'aliénation des bien^ nationaux, de commerce et d'agriculture : considérant que la conservation des forêts est un des objets les plus importants et les plus essentiels aux besoins et à la sûreté du royaume, et que la Nation seule, par un nouveau régime et une administration active et éclairée, peut s'occuper de leur conservation, amélioration et repeuplement pour en former en même temps, une somme de revenu public, a décrété ce qui suit :
» Art. i^^. Les grandes masses de bois et forêts nationales sont et demeurent exceptées de la vente et a iénation des biens nationaux ordonnées parles décrets des 14 mai, 25, 26 juin aussi derniers »
Les rapports faits en Tan lY et en l'an Y à la Convention, ne sont pas moins explicites :
« Les forêts sont -*- disent ces rapports -^ entre les mains du Gouvernement un puissant moyen de crédit,
» De leur conservation dépendent le succès de l'agriculture, du commerce, des manufactures et des arts, la marine, la navigation intérieure, les mines, toutes les commodités de la vie et notre existence même.
» Le Domaine a perdu par des échanges onéreux et abusifs les plus belles forêts, que les usurpateurs se sont empressés de détruire pour rendre impossible la réparation p
Le Gouvernement consulaire et le premier Empire s'occupèrent activement de la restauration et de la conservation des forêts, comme l'indiquent
la loi du 46 nivôse an IX, Tarrêtë des consuls du 6 pluviôse an [X, celui
du 49 ventôse an X, la loi des 9-28 floréal an XI, 7 ventôse an XII, etc.
Pendant cette période glorieuse, il n'existe pas trace de Faliénation du
domaine forestier de TÉtat.
Voici comment 8 exprimait M. de Martignatt à la séance du 319 décembre 4826, dans l'exposé des motifs du projet de Code forestier, à la Chambre des députés.
a Le roi a ordonné de vous apporter un projfct de Code forestier, la conservation des forêts est Tun des premiers intérêts des sociétés, et par conséquent Tun des premiers devoirs des Gouvernements.
» Tous les besoins de la vie se lient à cette conservation : Tagriculture, Tarchitecture^ presque toutes les industries y cherchent des aliments et des ressources que rien ne pourrait remplacer.
» Nécessaires aux individus, les forêts ne le sont pas moins aux États. C'est dans leur sein que le commerce trouve ses moyens de transport et d'échange; c'est à elles que les Gouvernements demandent des éléments de protection, de sûreté et de gloire.
D Ce n'est pas seulement par les richesses qu'offre Texploitation des forêts sagement combinée, qu'il faut juger de leur utilité. Leur existence même est un bienfait inappréciable pour les pays qui lès possèdent : soit qu'elles protègent et alimentent les sources et les rivières, soit qu'elles soutiennent et raffermissent le sol des montagnes, soit qu'elles exercent sur Tatmosphère une heureuse et salutaire influence. La destruction des forêts est souvent devenue pour les pays qui en furent frappés, une véritable calamité, et une cause prochaine de décadence et de ruine. Leur dégradation, leur réduction au dessous des besoins présents et à venir est un de ces malheurs qu'il faut prévenir, une de ces fautes que rien ne saurait excuser, et qui ne se réparent que par des siècles de persévérance et de privation.
» Pénétrés de cette vérité, les législateurs de tous les âges ont fait de la
conservation des forêts l'objet de leur sollicitude particulière. . . . »
M. Favard de Langlade, rapporteur, ajoute :
a La commission que vous avez chargée d'examiner le projet d'un nouveau Code forestier, a rempli sa tâche avec le zèle et la sérieuse attention qu'exigent en général les communications du Gouvernement, mais que
commandait plus impérieusement encore une loi ^ qui se rattache aux plus graves intérêts de la société... »
M. de Martignac, dans sou exposé des motifs, séance du 14 -avril \%%1, à la Chambre des pairs, disait encore.
a Le roi nous a ordonné de présenter à vos seigneuries... La législation forestière, dont l'objet est la conservation d'une des plus précieuses richesses de rÉtat, se lie à tant d'autres^ intérêts, et touche par tant de points importants à la propriété privée, qu'elle doit être l'un des premiers objets de la sollicitude des Gouvernements. »
M. le comte Roy, rapporteur de cette loi à la ^même Chambre (séance du 8 mai 4837) :
a Nous sommes loin des temps où l'abondance des bois était telle, que nos rois étaient obligés d'en défendre de nouvelles plantations.
» Depuis bien des siècles, on en a senti l'importance et la nécessité, et leur conservation n'a plus cessé de fixer l'attention du Gouvernement ; ce n'a plus élé que dans des temps de désordre et de trouble qu'elle a été négligée.
» C'est surtout depuis le treizième siècle que les ordonnances qui ont pour objet d'établir les principes et les règles d'une bonne administration, se sont multipliées. Mais leurs sages dispositions n'ont pas été exécutées et les désordres ont continué par diverses causes par lesquelles les abus s'introduisent et se maintiennent ordinairement.
» Louis XIV voulut y mettre un terme. La sûreté de l'État exigeait une marine puissante, et sa prospérité demandait un grand commerce maritime. Si II fallait pouvoir remplir ces objets sans avoir recours à l'étranger » intéressé lui-même à n'en pas fournir les moyens. »
» Ces grandes vues amenèrent l'ordonnance de 4669, méditée et préparée pendant huit années par Colbert et par les hommes les plus habiles
qu'on ait pu réunir dans toutes les parties du royaume, »
L'opinion d'un grand nombre d'économistes n'est pas moins précise : « En résumé, la loi du classement détermine le degré relatif de production des forêts en général, et autorise à émettre cette proposition à titre de vérité démontrée :
» Que la production doit être plus élevée dans les bois des communes que dans les bois des particuliers, et plus élevée encore dans les bois de l'État que dans ceux des communes.
» D'après cette échelle, il est évident que plus il y a proportionnellement de fonds boisés dans le domaine de l'État et dans celui des autres corps moraux, plus aussi, toutes choses égales, le pays doit être abondamment pourvu de produits ligneux. C'est ce qui explique très-bien la haute importance de notre richesse forestière au moment où TÉtat s'est substitué au clergé dans la propriété de ses bois, de mômes que les aliénations opérées depuis cette époque expliquent d'une façon tout aussi claire Tamoinfirissement de cette richesse.
» L'infériorité du taux de rente étant la condition indispensable de supériorité du taux de production, il résulte de la relation réciproque de ces éléments, que les aménagements les plus utiles pour la société, les plus propres à accroître la masse des valeurs échangeables, sont ceux qui imposent aux propriétaires du fonds les sacrifices les plus onéreux^ les plus fortes chaînes.
» Or la justice distributive n'exige-t-elle pas que les charges soient réparties dans le rapport des profits que Ton retire du contrat social, ou de l'intérêt plus ou moins grand que Ton a au maintien de ce contrat et à l'inviolabilité des droits dont il est à la fois le principe et la sauvegarde ?
» Ne semble-t-il pas dès lors, que le degré de la rente doive nécessairement descendre et celui de la production monter, suivant le rang qu'un capital forestier occupe dans Tordre ascendant des degrés de la fortune ?
» Cette progression n'est pas seulement fondée sur les lois qui régissent la production des richesses ; elle repose encore sur des considérations de haute équité sociale.
« Dans les bois soumis au régime légal, cette gradation doit tendre, d'un côté, à introduire dans les bois des communes des améliorations con tinues et lentement graduelles; de l'autre, à soumettre les plus riches de nos forêts domaniales à des transformations progressives en futaie. »
(Noirot-Donnet. — Traité d'aménagement.)
« La méthode de la futaie fournit les produits en matière les plus considérables et les plus utiles. Elle prépare à l'État les revenus les plus élevés. Elle conserve et améliore plus que tout autre la fertilité du sol. Il suit de là que l'État doit non-seulement conserver soigneusement les futaies pleines qu'il possède, mais qu'il doit encore s'appliquer à en créer de nouvelles. »
(Lorentz et Parade. — Culture des bois.)
d La conservation des bois mis en couvre est devenue aujourd'hui une question sociale au premier chef, attendu qu'on peut affirmer que la consommation annuelle dépasse notablement la reproduction, et qu'ainsi la France va en se dénudant de plus en plus, ce qui crée un danger très* sérieux pour son agriculture et compromet les besoins futurs de son in~ dustrie.
» On trouve dans les ouvrages de Duhamel du Monceau des expériences très curieuses, d'où il résulterait qu'un chêne de grosseur moyenne transpirerait chaque jour, de juin en août, éppques des grandes chaleurs, l'énorme quantité de dix mille kilogrammes d'eau. Or, coile^ci est arrachée aux profondeurs du sol par la force vitale des spongioles des racines; elles s'éciiappent dans l'air sous forme de vapeurs qui se condensent pendant la nuit, se répandent sur les plantes à Tétat de rosée et entretiennent, en dernière analyse, les sources et les cours d'eau. Sans arbres et sans forêts pas de végétation vigoureuse. Qu'on réfléchisse à ce que sont devenues, par la dénudation du sol, l'Âsie-Mineure, berceau du genre humain, la Grèce et tant d'autres contrés célèbres jadis par leur fertilité, où, au lieu de ruisseaux de miel et de lait, ne coulent phis que des fleuves sur un sable brûlant.
» L'illustre maréchal Yauban, M. de Humboldt et beaucoup d'autres savants citent, à ce sujet, les faits les plus intéressants et les mieux établis.
» Peu de personnes se font une idée, môme approchée, de l'énorme consommation de bois qui se fait annuellement en France. On croit généralement que la marine est le consommateur principal. Gela serait vrai jusqu'à un certain point, s'il ne s'agissait que de pièces rares et de dimensions exceptionnelles.
» M. Burat, professeur de statistique commerciale au Conservatoire des Arts-et-Métiers, n'hésite pas à évaluer à 40 millions de mètres cubes la consommation annuelle en France des bois de construction et d'industrie, à quoi il faut ajouter 30 millions de stères de bois de chauffage et 45 millions de charbonnage.
» Les forêts seraient absolument hors d'état de- faire face à l'énorme consommation signalée plus haut, si les défrichements qui s'opèrent chaque jour, sur une immense échelle, et les arbres épars, principalement ceux qui bordent les héritages, ne leur venaient en aide. Malheureusement, les
propriétaires, mal inspirés, ne veulent plus d'arbres à la lisière de leurs champs, et ne remplacent pas ceux qu'ils abattent, en même temps que la diminution progressive des fortunes individuelles pousse de plus en plus à la conversion des forêts en terres arables. Il résulte de cet état de choses, qu'à mesure que la consommation s'accroît, les ressources dirninuent; la denrée, par suite, augmente de valeur, et l'appât du gain précipite une dénudation, dont on ressent déjà les effets désastreux, dans bien des parties de la France.
» Chercher les moyens de prolonger la durée des bois mis en œuvre, et apporter en conséquence un temps d'arrêt à cette dénudation, en diminuant la consommation, tel est le but que je me suis proposé dans le travail qui va suivre. »
» (Comte de Lapparent, directeur des constructions navales. -— Du dépèrissement des coques des navires en bois i86!i.} »
On n'a abordé ici la question que par son côté le plus élevé ;
L'idéal de la culture forestière;
La nécessité de l'éducation des forêts domaniales en futaie.
Mais il en est un autre non moins digne de sollicitude, l'approvisionnement du pays en combustibles.
Or les statistiques démontrent que le rendement des forêts en bois de chauiTage, en France, est inférieur de plus d'un tiers à la consommation.
Là est aussi la source des plus sérieuses inquiétudes.
A. Le François.
JOURNAL DES DÉBATS
Samedi 3 Juin 1865.
DB l'aliénation DES FORÊTS A PROPOS DE LA ijoi EXTRAORDINAIRE DES
TRAVAUX PUBLICS
A M. Edouard Bertin, directeur du Journal des Débats.
Mon cher ami,
Je reprends la question des forêts au point où je l'avais laissée hier. Après avoir examiné Tobjection dirigée contre le projet de loi des 360 millions de travaux publics extraordinaires, en tant que cette loi déterminerait Taliénation de forêts domaniales jusqu'à concurrence de 400 millions, je vous disais : La question générale de l'aliénation des forêts domaniales est soulevée, et le public s'en occupe, en dehors du Gouvernement, qui même s'en montre surpris. Il est utile qu'elle se discute, quoiqu'elle ne soit posée ni directement ni indirectement par le projet de loi. Il y a une école assez nombreuse, celle dont M. Jacquemart, dans la.lettre que vous avez accueillie, s'est fait l'organe, qui se prononce pour le maintien à perpétuité, entre les mains de l'État, de toutes les forêts que celui-ci possède. Elle veut que tout le sol forestier domanial, tel qu'il se compose aujourd'hui, demeure à l'état de bois, et pour qu'il en soit ainsi l'État en resterait à jamais le propriétaire incommutable. Laissez-moi passer en revue les arguments qu'on fait valoir en faveur de cette opinion. Je les prendrai tels que les a formulés M. Jacquemart. Il les a clairement condensés dans trois propositions, dont la première est celle-ci : « Au point de vue finan- » cier, l'opération serait mauvaise, parce que l'État ne pourrait vendre » ses forêts qu'à des prix de beaucoup inférieurs à leur valeur réelle, et il » supprimerait la principale garantie qu'il offre à ses créanciers. »
i. Voir \o Journal des Dé6a<« du i juin.
En supposant que l'État entreprenne de vendre ses forêts, Tavilissement des prix ne serait possible qu'autant qve radroimstration jetterait au même instant, sur le marché, la totalité ou la majeure partie de sa propriété forestière. Mais pourquoi poser en principe que TÉtat procéderait de cette façon inconsidérée? Pourquoi ne pas admettre qu'il y apporterait la circonspection qui est le gage du succès de toute grande opération financière? En outre, il est indispensable de faire remarquer que si jamais en France FÉtal fcurmait le dessein de vendre ses forêts, il ne pourrait s'agir que des forêts en plaine, ce qui diminuerait, dans une forte proportion, l'étendue de l'affaire et en limiterait fort le péril. Même ainsi restreinte, comme la raison le commande, la vente pourrait et devrait être échelonnée sur un long espace de temps, ce serait une infaillible garantie contre l'avilissement des prix.
Sans doute il est arrivé à l'État, chez nous et chez les autres peuples, de même au surplus qu'aux particuliers, de mal conduire ses opérations commerciales. J'accorde même qu'en cela l'État est plus sujet que les individus à commettre des fautes et des bévues. Mais en France l'administration publique a, dans ces dernières années, perfectionné sa manière d*agîr en fait^de vente des propriétés territoriales. L'administration de l'enregistrement a donné en ce genre la preuve d'un remarquable savoirfaire. D'ailleurs le contrôle du Corps-Législatif s'exercerait naturellement et facilement dans une semblable entreprise. Des comptes-rendus annuels lui seraient présentés avec détails. Si l'on voyait que l'opération tourne mal et que les prix s'affaissent, on modifierait le mécanisme, et, si on le voulait même, on s'arrêterait. Mais, en apportant à l'opération des soins qui aujourd'hui seraient faciles, on n'aurait pas lieu d'en venir à cette extrémité. On ne s'abuse pas en calculant que les bois en plaine, mis en vente avec faculté de défrichement, et suivant les formes qui conviennent, rapporteraient aisément au delà de 4,000 francs l'hectare et probablement de 4,tOO fr. à 4,300 fr.
Or retirer de 1,200 fr. à 1,300 fr. ou même un peu moins par hectare d'une propriété qui, dans certains cas, ne donne pas de revenus; se dispenser d'emprunter à un taux qui de longtemps ne sera pas au dessous de 4 pour O/o, en se défaisant d'un bien qui en moyenne rapporte 2, ce n'est pourtant pas une opération mauvaise. C'est tout l'opposé.
Outre la somme que produirait la vente des bois, si Ton tient à se
rendre un compte complet de Tentreprise, il faut considérer ce que rendrait à rËtat les bois, une fois aliénés et défrichés, par les mille canaux de rimpôt. Es lui produiraient par l'impôt foncier, ils lui produiraient par les droits de transmission à titre onéreux ou gratuit, ils lui produiraient par les consommations dç toute sorte^ auxquelles se livreraient les populations nouvelles, suscitées sur les espaces forestiers désormais livrés à la culture. Une population supplémentaire de 6S personnes par kilomètre carré (c'est la moyenne actuelle de TEmpire), ou de 68,000 âmes par 1 00 mille hectares, rapporterait au Trésor (c'est au-dessous du taux moyen de rimpôt payé à TÉtat), t millions 720,000 fr. annuellement. Or, cette somme estlout juste égale au revenu net moyen de 100 mille hectares des bois de TÉtat, après avoir touché et dépensé le capital de ses bois, en conserverait encore le revenu. Il n'est guère juste de qualifier de mauvaise une opération pareille.
Mais, dit-on^ les forêts domaniales sont le principal gage de la dette
publique, la principale garantie des créanciers de FËtat. Les aliéner serait
porter atteinte au crédit public. — Si les créanciers de TÉtat n'avaient
d'autre gage que les forêts domaniales, ils risqueraient fort de faire une
seconde fois l'expérience du tiers consolidé. La dette de l'État est bien
plus que triple en effet de la valeur des forêts. Celles-ci, à raison de
4,300 fr. par hectare^ ferait un total de \ milliard 143 millions. Le denier
est beau; mais le capital de la dette publique est, non pas seulement
triple, mais pour le moins sextuple. Heureusement la principale garantie
(il ne s'agit ici que de la garantie matérielle) des créanciers de l'État est
ailleurs. Elle est dans Ja richesse de la France, dans son sol et dans les
propriétés de toute sorte qui le recouvrent, elle e^t dans ses capitaux,
dans son industrie, dans son esprit d'entreprise. Par l'aliénation des forêts,
on ne diminuerait pas la valeur du sol français, on l'accroîtrait; on ne
restreindrait ni le nombre des maisons, ni les capitaux, ni l'industrie ni
l'esprit d'entreprise de la France, on les développerait. C'est une erreur
d'un autre âge que de supposer que de nos jours les Qouyernements ont
besoin d'avoir des propriétés qui leur appartiennent en propre et que
c'est utile à leur crédit. Le Gouvernement ottoman est, de toute l'Europe,
celui qui b le moins de crédit, quoiqu'il soit de principe, en Turquie, que
les fonds de terre exploités par les particuliers appartiennent au sduverain.
Le Grouveroement anglais a le premier crédit de l'Europe et du monde^
quoiqu'il ne possède point de forêts ni de propriétés domaniales. C'est que la véritable base du crédit des États réside dans la masse, la solidité et la fécondité des fortunes privées. Je parle de la base matérielle. La bonne foi nationale et Thonneur des pouvoirs de l'État en sont la garantie morale, qu'il ne faut pas séparer de l'autre, mais qui n'est efficace qu'avec le concours de l'autre.
Je m'arrêterai peu à la seconde proposition de M. Jacquemart, dont la teneur est que « au point de vue des constructions civiles et navales et 1» des industries qui emploient le bois comme matière première, l'aliéna- » tion des forêts détruirait la source qui les alimente. » Elle exprime une crainte sans fondement. D'abord, ainsi que je l'ai déjà fait observer, l'État, s'il jugeait à propos, de concert avec le Corps-Législatif, de se dessaisir de ses forêts, ne voudrait ni ne pourrait autrement faire que de réserver de l'aliénation et du défrichement les forêts de montagnes et les bois placés sur les pentes rapides qui bordent les rivières. Ces réserves composeraient une masse considérable. En second lieu, il est bon de se rappeler que les forêts des communes et des particuliers, qui resteraient sur pied, sont sept fois aussi vastes que celles de l'État, car elles forment la masse énorme de 7 millions 6000 hectares. Troisièmement, la France cotirt si peu le risque de manquer de bois de construction, qu'elle en exporte beaucoup plus qu'elle n'en reçoit de Vétranger, Enfin si, pour quelques essences, la France ne trouvait pas un assez grand approvisionnement sur son territoire, elle ferait un peu plus que jusqu'à ce jour, ce qu'elle fait déjà à un certain degré, et ce que l'Angleterre pratique sur une immense échelle; elle en achèterait davantage des contrées dans lesquelles le climat et l'irrémédiable rareté de la population maintiennent l'existence de forêts indéfinies et inépuisables. Ce serait pour son industrie manufacturière et agricole une occasion nouvelle de profitables échanges.
Ferai-je remarquer encore que, pour les constructions civiles et navales, la tendance actuelle est de remplacer par du fer la plupart des fortes pièces de charpente, celles qu'on puise dans les bois de haute futaie? Pour ce qui est de la marine de l'État, élément essentiel de la puissance nationale, la sollicitude honorable, mais par trop craintive, que ressent M. Jacquemart eût été calmée d'elle-même s'il eût pris la peihe de consulter la statistique. B aurait reconnu, en effet, que la consommation annuelle de la marine n'est que d'environ 40,000 stères, dont une partie déjà
est prise à l'étranger, tandis que la moyenne des coupes de la France s'élève, en bois de construction, à plus de 3 millions de stères.
La troisième et dernière proposition soutenue par M. Jacquemart est que le défrichement des forêts de TÉtat, des forêts en plaine (ne l'oublions pas, il ne peut s'agir des autres) amènerait la dépopulation et la stérilisation de contrées prospères et fertiles. Voilà, je vous l'avoue, ce que, avec la meilleure volonté du monde, je ne puis comprendre. Gomment l'aliénation, avec faculté de défrichement, des forêts (en plain^) de rÉtat remplacerait-elle les espaces boisés par des terrains dénudés et improductifs comme le désert du Sahara ? Bien au contraire, il se passerait sur la surface de la plupart de nos forêts en plaine ce qui s'accomplit en Amérique : la culture la féconderait, l'assainirait, la peuplerait. Assurément la forêt, ou, pour mieux dire, la végétation arborescente a une place nécessaire dans la répartition des cultures, et, dans une certaine mesure, elle exerce sur le climat une influence salutaire. Mais quand on défricherait les forêts de plaine pour les cultiver, ce n'est pas à dire qu'on bannirait les arbres de notre territoire. La race française n'éprouve pas pour les arbres cette antipathie par l'effet de laquelle les plaines de la Castille ont été dénudées et offrent au voyageurs un aspect si triste. Elle sait que l'arbre, outre son agrément qu'elle apprécie fort, a son utilité positive, et qu'il est productif de vingt façons diverses. Les Marseillais eux-mêmes, depuis que l'eau de la Durance leur a permis d'humecter le sol de leur banlieue, changent leurs «arides et poudreuses bastides en enclos plantés et riants. Ainsi, après la vente des forêts domaniales en plaine, le paysage français resterait parsemé d'arbres, moins sans doute que celui de l'humide Angleterre, mais à un degré suffisant. D'ailleurs les terrains à forte pente, et à plus forte raison les pays de montagnes, continueraient d'offrir des massifs boisés qui, réglant l'écoulement des eaux, entretiendraient les sources et modéreraient les inondations.
Quant aux forêts en plaine, il ne faut pas craindre de le dire, parce que c'est une vérité qui saute aux yeux de tout observateur attentif, chez tous les peuples d'une civilisation avancée elles ont disparu peu à peu, pour faire place aux cultures appropriées au climgff. L'Angleterre, la Hollande, la Belgique, l'Italie septentrionale n'ont presque plus de grandes forêts. C'est dans les contrées de l'Europe où l'agriculture est arriérée, la population clair-semée, et la configuration du sol ou la nature du terroir peu
propre aux céréales, aux fourrages ou aux plantes industrielles, c'est dans ces contrées que sans doute on ne voudra pas nous faire adopter pour modèles, c'est là seulement que les grandes forêts se rencontrent encore en plaine. ,
Vous aurez certainement entendu plus d'une fois les hommes qui ont le plus de lumières en fait d'économie publique exprimer leur regret de ce que le sol de la France, sur 54 millions d'hectares environ, en ait en forêts près de 9, un sixième de la totalité. A ces juges calmes et impartiaux, il semble qu'une telle proportion est exorbitante et que là-dessus tout ce qui pourrait avantageusement être livré à la culture devrait lui être consacré. Le progrès naturel du pays, l'accroissement continu de la population et l'intérêt bien entendu de l'État tendent à restreindre les forêts aux régions montagneuses, aux terrains à forte pente qui sont épars dans nos vallées, ou aux fractions du territoire dont le sol est trop ingrat pour se prêter à un autre mode d'exploitation. C'est un mauvais aménagement de la richesse nationale que de laisser en bois rapportant 2 pour O/o des étendues de terrains qui, confiées à l'activité laborieuse de nos cultivateurs et profondément remuées par la charrue, donneraient le double en produit net et un produit brut quadruple, décuple quelquefois.
Au point de vue forestier, pour le meilleur emploi du sol national, il y a une double opération à faire : d'un côté, il conviendrait de retrancher du domaine forestier ce qui peut utilement en être distrait ; de l'autre, il y a lieu de mettre en bois des espaces considérables qui étaient plantés jadis et qui devraient l'être de nouveau, parce que hors de là ils sont et seront toujours improductifs. Cette seconde partie de la tâche s'accomplit maintenant, par ie concours de l'État et des particuliers, avec une activité et une intelligence que c'est ici le lieu de signaler. Ce ne sont pas seulement les dunes que l'on fixe. La loi générale de reboisement de 4860 et la loi spéciale votée antérieurement au sujet des landes de Gascogne obtiennent chaque jour d'heureux effets dont on ne voit pas le terme. Ce sont des faits, il est utile de le remarquer eh passant, qui mettent en relief l'exagération, pour ne pas dire l'injustice de l'accusation dirigée contre l'administration, de méditer la destruction systématique des forêts, et, par cette destruction, la dépopulation et la stérilisation de contrées aujourd'hui prospères et fertiles. Commencées il y a plusieurs années déjà, l'entreprise des Landes a eu un succès extraordinaire. Les mesures combinées par l'auto-
rite, telles que le chemia de fer de Bordeaux à Bayonne, par la Teste et ses embranchements, les routes agricoles, la mise en demeure des communes propriétaires, ont été admirablement secondées par les efforts des particuliers, et dans peu d'années à partir d'aujourd'hui, elles auront donné naissance, dans cette région de l'Empire, à une forêt de 7 à 800 mille hectares, sinon de 4 million. Sur tous les points du territoire, les particuliers profitent des encouragements offerts par la loi de 1860 et rétablissent les forêts, en multipliant sur notre sol des essences précieuses^ apportées du dehors, en même temps que celles qui de toute antiquité étaient répandues sur notre territoire. Mais pendant que l'espace planté fait ainsi de grandes acquisitious là où c'est convenable et utile, il serait légitime, il serait sage, il serait de bonne économie nationale qu'il restituât à l'agriculture toutes les parties du territoire qu'il détient mal à propos, soit en fait de forêts domaniales, soit en forêts communales ou particulières.
Je livre ces aperçus à votre sagesse, mon cher ami. Je ne crois pas pouvoir terminer cependant sans vous faire observer une fois de plus que si j'ai abordé la question de savoir jusqu'à quel point il pourrait y avoir convenance à aliéner les forêts domaniales en plaine, c*est uniquement parce que la discussion publique s'est portée spontanément sur ce terrain. Mais, je le répète, à cet égard, le débat est tout théorique. La loi actuellement en instance devant le Corps-Législatif ne soulève aucunement cette question; c'est une loi toute spéciale, restreinte, au sujet des forêts, à des effets parfaitement délimités. Je la crois digne d'approbation, et j'espère qu'elle surmontera l'obstacle imprévu qui lui a été suscité à l'improviste. Tout à vous,
Michel Chevalier.
LEaCOURRIER FRANÇAIS
Voilà remise à l'ordre du jour, par les circonstances, la grande question de l'aliénation des forêts, que, depuis longtemps son importance, méconnue un instant par la majeure partie de la presse, avait signalée à notre attention. Un débat assez vif vient de s'élever au Sénat sur le projet du Gouvernement de convertir en argent le domaine forestier, et M. Fould a saisi cette occasion de se faire l'avocat d'office du projet de loi qu'il a préparé comme ministre des finances.
Le terrain a été un peu déplacé; on nous pardonnera donc d'y revenir une fois de plus, on nous pardonnera de combattre les derniers arguments évoqués par une cause vaincue et de poursuivre, dans leur extrême déroute, les défenseurs du plus triste expédient que le besoin de battre monnaie ait jamais suggéré à des financiers.
« Ne touchez pas à la hache, » dit un proverbe étranger. Le décret du 4 7 février a naturalisé cette maxime prudente, portée au compte de la sagesse des nations. Aussi, en un tel désarroi, serait-il difficile de prendre à corps les mauvaises raisons qu'invoquent les vendeurs de forêts, si, avec leur maladresse ordinaire, le journal la France et son héroïque rédacteur, M. Cohen, n'avaient ramassé, sur le champ de bataille, les tronçons brisés des armes officielles.
Du projet présenté au Corps-Législatif, de l'éloquente est probante dissertation de M. Chaix d'Est-Ange, rien ne reste à ce qu'il paraît; il n'est maintenant, après les huit Waterloo des commissions, qu'un seul vainqueur, M. Fould; qu'un seul champ de bataille, le Sénat; qu'un seul exposé des nK)tifs, le discours du ministre des finances. Il faut que M. Cohen l'affirme, et que la France l'imprime, pour croire qu'il se puisse dire en France, quelque chose d'aussi inconstitutionnel et d'aussi inconvenant. Quoi I le conseil
d'État a délibéré ; son vice-président a présenta un rapport ; le Corps- Législatif s'est deux fois réuni en comité secret et a nommé une commission qui siège extraordinairement ; et tout cela est comme non avenu, s'il .plaît à un sénateur d'aller donner son opinion sur des pétitions attardées, qui apportent au projipt en question l'obstacle trop souvent méconnu de l'opinion publique. Certes, pour un journal qui fait profession de donner consultation sur les droits et devoirs des pétionnaires, pour un publiciste qui s'érige en docteur ès-Constitution, voilà une étrange doctrine !
Quoi qu'il en soit, acceptons la substitution. Voici le nouvel exposé des motifs, seul vraiment orthodoxe et seul autorisé. Que dit-il ? En quoi diffère-t-il de la dissertation si dédaignée, dont le Corps-Législatif a dû se contenter?
B ne parle plus du mince revenu des forêts ; il ne parle plus de terres nouvelles à livrer à l'agriculture ; il ne parle plus de la possibilité de remplacer par des reboisements ultérieurs les parcelles aliénées. Non, il laisse ces pauvres arguments au rapport du conseil d'État; il laisse ces ridicules allégations aux journaux de province que défraie la correspondance officieuse du ministère. De ces théories réfutées, de ces assertions démenties, de ces calculs hypothétiques, il n'est plus question aujourd'hui.
» Des mots, des motsl » avait-on dit, avec Shakespeare, de la rhétorique ampoulée de M. Cohen, et de ces phrases gonflées de vent que nous avions eu la naïveté d'écraser sérieusement. M. Cohen, se dressant sur le portefeuille aux vastes flancs de M. Fould, s'écrie aujourd'hui avec orgueil : « Des chiffres ! des chiffres !»
Soitî Puisque M. Cohen a, dans ces quinze derniers jours, appris l'arithmétique, comptons avec lui. Où sont ses chiffres ? Dans le discours de M. le sénateur Fould, dans l'éloquente disertation de ce ministre^ chargé de la conservation des forêts, qui met tout son talent à prouver que les forêts seront utiles au pays, alors seulement qu'il ne les possédera plus. Avec les données mathémathiques qu'il emprunte au ministre, M. Cohen se sent du reste mal à l'aise; il triomphe modestement; on sent de combien fraîche date est sa science. Il ne veut plus jeter dans la circulation et accroître, par rechange et le travail, des richesses improdtictives ; il ne veut plus transformer en champs féconds des forêts en friche. Non; le vertige de la première heure a cessé après la rude leçon donnée par les bureaux du Corps-Législatif. Ce qu'il souhaite maintenant est peu de
chose : « exécuter un certain programme de travaux extraordinaires. » B a cessé de gourmander; il demande, il implore pour son certain programme ! Qu'implore-t-il ? « Sur 500 mille hectares, dont le Gouverne- » ment a accru notre domaine forestier, SO mille hectares à peine, choisis » de manière à ne préjudicier en rien aux grands intérêts des forêts » domaniales. »
Allons ! M. Cohen s'est amendé ; mais il ne sait pas encore bien l'arithmétique. Où trouve-t-il les 500 mille hectares dont il gratifie le domaine forestier depuis 4850. Malgré toute la bonne volonté du monde, M. Fould n'en avait trouvé que 317 mille. Entre ces deux chiffres, ouest la vérité? Nulle part ; et je le prouve.
Les fprêts que renferme le territoire français se répartissent ainsi qu'il suit :
L'État possède en bois, actuellement gérés par le ministre
des finances 4^a§4,SI83 h.
En bois affectés à la liste civile 67,Î03
Les communes et les établissements publics, possèdent en outre 8,054,586
■>.>> '.A iJ"«
SoitentotaL ,.,,.,.., 3,21Q,Q13 b,
La contenance de' ces bpis est bien connue : ils sont tous gérés par des administrations spéciales ; on sait exactement quels sont les changements qu'ils subissent. Maintenant, il y a encore les bois des particuliers pour ceux-là, c'est une toute autre chose. On n'a jamais apprécié jusqu'à présent leur importance. En 4850, on en a évalué la contenance à 5,707,592 h.; en 4852, on l'a évaluée à 6,426,849 hect. On peut l'évaluer comme on voudra, personne ne pourra jamais affirmer ou contredire des chiffres c^ui ne reposent sur aucun document précis. Le cadastre qu'on a vainement essayé de consulter, date du commencement du siècle : il est complètement suranné en ce qui concerne la nature des parcelles, et tous les renseignements qu'on y pourrait prendre seraient actuellement entachés d'erreurs innombrables. C'est cependant ayec de pareils chiffres qu'on veut prouver qu'en France le sol forestier s'augmente, quand il est constant pour qui a des yeux, qu'il tend à décroître avec une singulière rapidité. Les chiffres des autorisations de défrichements en témoignent.
La contradiction n'existe pas seulement sur ce point : Tenthousiasme officieux ne connaît ni loi, ni obstacle^ ni pudeur. Dans son discours, M. Fould avait dit que sous le règne de TEmpereur, aucune loi d'aliénation n'avait été proposée, si ce n'est dans des proportions tout à fait restreintes ; il a omis, par inadvertance sans doute, d'ajouter qu'il n'a pas cru devoir provoquer de loi pour faire vendre les forêts du littoral de l'Océan et celles de la Maison d'Orléans; mais M. Cohen plus affirmatif encore, avance hardiment que « l'Empire est le seul des Grouvernements » qui se sont succédé parmi nous depuis 1815, qui n'ait pas aliéné de bois » domaniaux. » A une assertion aussi positive, il n'est qu'une réponse*: c'est de produire le relevé des contenances des forêts domaniales vendues depuis 1852; le voici :
Dans la plaidoirie bourrée de chiffres erronés, devant laquelle la France n'a pas reculé, il n'y aurait plus rien à reprendre sai^s la dernière exagération de modestie, que la consicence de sa détestable cause a suggérée à M. Cohen. Au lieu d'écrire nettement : « Il y £^ pour certaines gens un intérêt tout particulier à ce qu'une aliénation de 100 millions de forêts ait lieu. C'est là une excellente affaire sur laquelle sont basées d'importantes opérations financières. » Le rédacteur de la France recule ; il balbutie : « Aliéner systématiquement les bois de l'État, s'écrie-t-il, qui donc » l'oserait? mais quelques parcelles médiocres,... improductives... inu- » tiles... ce n'est pas là une mesure dangereuse? » Sous nos yeux, dans son effrayante réalité, s'étale l'état des bois à aliéner^ dressé par le ministre. Or, est-ce une parcelle médiocre que cette forêt d'Orléans, d'une contenance de 30 mille hectares? Est-ce une parcelle improductive que cette belle futaie de la Harth, de 14,164 hectares? Sont-ce des parcelles inutiles que ces bois de Saint-Sever, de plus de 1,500 hectares, de Semoussey, de 1,347, etc. ? M. Cohen croit avoir affaire à une assemblée d'actionnaires.
Il est une phrase vraie pourtant dans cette argumen'ation si dangereuse
malgré sa faiblesse : cette [phrase sera notre conclusion : « Ménager le » crédit de l'État doit être toujours le premier souci d'une bonne politique; » et le plus grand devoir d'une administration prévoyante, c'est, en temps • » prospère, de réduire la dette et de ménager les ressources du crédit pour » les mauvais jours. » Les mauvais jours sont-ils venus ? Non, dites-vous ; et nous voulons vous en croire. Car depuis trop longtemps et trop assidûment vous auriez trompé la confiance du pays. Si donc l'État est prospère, pourquoi surmener ainsi, plus que surmener le crédit, l'anéantir? Ce dernier mot est le seul vrai, quand il s'agit de vendre le dernier gage réel auquel se fient les populations. Jacques Bonhomme hypothèque ses terres, peut-être a-t-il tort. Il ne les vend jamais; et je défie tous les financiers de lui faire entendre qu'en cela il n'a pas raison. Or, les financiers doivent compter avec Jacques Bonhomme : n'est-ce pas lui qui remplit la bourse, dont ils ne savent que dénouer les cordons ? .
Gustave Huriot.
L'OPINION NATIONALE
Dimanche 4 Juin 1865.
EXTRAIT DES CAUSERIES DU SAMEDI
L'aliénation des forêts est encore à l'ordre du jour; le Sénat a même pris les devants avec une impétuosité toute juvénile, et dit son mot avant son tour. J'aime bien les discussions du Sénat, parce que les ministres y parlent en personne comme dans les assemblées du bon temps. Le plaisir d'assister à une discussion directe me console de certaines tendances réactionnaires, de certaines idées un peu vieillies, de certains préjugés vermoulus qui font explosion de temps à autre dans ce temple de l'esprit français.
Sur le principe môme de Taliénation, j*ai pieur d*ôtre en désaccord avec M. Ducuing^ mon très-hônorable et très-éminent collaborateur. Cette question des forêts est un vrai champ de bataille ; M. Ducuing lui-même s'y trouve face à face avec M. Michel Chevalier qui sur cent autres points est, a été et sera son allié naturel.
H s'agit de savoir si nous devons vendre ou garder une propriété collective qui est à vous, à moi, à .tous les citoyens français, et qui vaut 3 à 3 milliards. Voulons-nous ou ne voulons-nous pas rester propriétaires de nos bois?
M. Fould, avec beaucoup de tact et de modération, a effleuré le gros argument des vendeurs; le voici : « Nous avons une dette dont nous servons l'intérêt à 4 4/2 pour le moins; pourquoi nous obstiner à conserver des biens-fonds qui ne rendent pas 2 0/0? Servons-nous de nos forêts pour amortir une partie de notre dette 1 »
Les conservateurs, hoïnmes de très-grand sens et d'une bonne foi in' contestable, répondent à cela : « Oui, garder nos forêts, c'est perdre de l'argent; mais la perte est compensée par des avantages supérieurs, énormes, indispensables. L'Ët|it seul est assez riche pour garder des propriétés d'un si faible rapport; un particulier se hâterait de couper tous les arbres et mettre la France à nu. Or, il nous faut des forêts pour les constructions ' navales; les forêts nous protègent contre les inondations; sans forêts, personne ne peut dire ce que deviendrait notre climat; enfin, les forêts de l'État sont une garantie hypothécaire offerte aux créanciers du Trésor. »
Les vendeurs répondent que les particuliers acquièrent volontiers des forêts, et qu'ils ne les rasent point avec une fureur si visible; car enfin, sur 9 millions d'hectares boisés, l'État n'en possède que 4,400,000. Il y a donc environ 7 millions d'hectares aux mains des particuliers. D'ailleurs, l'État s'est réservé le droit d'autoriser les défrichements ou de les interdire. La marine choisit partout, dans les forêts privées, comme dans les forêts nationales^ les bois dont elle pense tirer un bon parti. Elle vient marquer de son marteau chez vous, chez moi, l'arbre qui lui convient, et dès ce jour il est sacré comme un volume de M. de Laprade.
Les forêts nous protègent contre les inondations lorsqu'elles sont plantées sur des montagnes. S est facile de dire aux acquéreurs de forêts en plaine : On vous permettra de défricher un hectare chez vous, quand vous en aurez planté deux avec succès sur une montagne désignée. Ce
n'est pas seulement le chêne, le sapin et les autres essences forestières qui assainissent Tair, condensent la pluie, arrêtent les nua^ et assurent la salubrité d'un pays. Tous les arbres font le même ofiBce dans les parcs, dans les jardins, sur les routes, partout. Or, personne ne songe à raser le sol français comme un œuf; au contraire. On n^a jamais planté aussi activement que de nos jours. Enfin, pour ce qui est de la garantie hypothécaire, M. Michel Chevalier a dit avec beaucoup de sens, que le crédit d'un État ne se fojide pas sur les immeubles qu'il possède, mais sur la paix, la sécurité, la rentrée des impôts, le progrès du commerce et de l'industrie, l'accroissement du reyenu public. La belle affaire, en vérité, que ces 23 millions de produits forestiers pour garantir 6212 millions d'intérêt annuel! M. Michel Chevalier a réfuté d'un mot l'argument des hypothèques : le Gouvernement anglais, qui ne possède pas 1 milliard en biens-fonds, trouve de l'argent tant qu'il veut à 3 0/0; le sultan des Turcs, propriétaire de ses États, emprunte à 10 et à 42.
J*ai résumé, je crois, toute la discussion que nous allons entendre au €orps-Législatif; il me reste pourtant une raison à faire valoir en faveur de la venter Non -seulement l'État peut réduire sa dette en vingt ans, mettre dans la circulation un capital aujourd'hui mort ou engourdi, augmenter ses ressources annuelles par l'impôt qu'il percevra désormais sur ses anciens domaines, mais l'aliénation des forêts nationales est le seul remède à employer contre un fléau bien connu qui s'appelle le vagabondage forestier. Partout où il existe une forêt de l'État, vous trouvez une population de fainéants, de vauriens, de maraudeurs, de braconniers, de délinquants incorrigibles, qui, sous prétexte de ramasser le bois mort, s'attaquent aux arbres vivants, au gibier, et quelquefois au garde luimême, si le garde, par un hasard invraisemblable, fait son devoir à la rigueur.
Edmond About.
JOURNAL DE LA MEURTRE ET DES VOSGES (Nancy)
Dimanche 4 Juin 1865.
La discussion publique vient de s'ouvrir sur la proposition d'aliéner les forêts de TÉtat. M. Fould a saisi Toccasion de traiter la question devant le Sénat. C'est aux commentateurs officiels de la constitution à se mettre d'accord sur le droit que peut avoir le Ministre de défendre ses projets devant une assemblée qui n'a pas à les juger, tandis qu'il lui est interdit de le faire devant celle qui va décider de leur sort. C'est aux agriculteurs à dire jusqu'à quel point les gazons valent mieux que les arbres, jusqu'à quel point le semis d'un maquis en Languedoc ou d'une pinade en Qascogne, compense le défrichement d'une futaie en Lorraine. Ce que nous nous bornerons à examiner, c'est le point sur lequel a le plus particulièrement insisté M. le ministre, celui qui paraît fournir, à ses yeux, l'argument décisif, l'État, nous dit-il, en vendant ses forêts fait une bonne affaire, une spéculation lucrative ; ce qui doit ressortir des calculs présentés à l'appui de l'assertion.
Acceptons la démonstration : la première conséquence, que d'ailleurs, adopte entièrement M. le ministre, c'est que, de tout temps, l'État s'est enrichi en aliénant son domaine; en ISn, en 4833, il a fait de la sorte la plus avantageuse des opérations. Mais pourquoi Son Excellence reculé-telle devant la suite, et promet -elle de conserver le surplus? Si c'est mal gérer les intérêts du Trésor, que de ne pas vendre les 400,000 hectares dont s'agit, que ne se hâte-t-on pas d'ajouter que l'on fera décuple bénéfice en vendant le million d'hectares encore hors de litige ? Pourquoi refuser à tout jamais, à nos descendants comme à nous, le profit d'un si fructueux négoce, et les condamner à subir une perte qu'on sait si bien chiffrer. Mais surtout, à quoi songe-t-on d'augmenter d'un côté, cette onéreuse propriété que de l'autre, on travaille à réduire? De la main droite on échange ses forêts contre de l'argent comptant ; et voilà que de la main gauche on s'en va dépenser l'argent comptant à créer des forêts. M. le ministre ne craint-il pas qu'un jour l'un de ses successeurs, héritier
de ses idées, n^impute à sa mémoire la formidable somme d'intérêts composés que représenteront alors les reboisements annoncés, et ne démontre, à livre ouvert, que si son bubget est à court de 360 millions, c*est parce qu'en 4 865, on a placé les deniers publics en immeubles de mauvais rapport. Disons-le donc, la seconde conséquence de l'argument, c'est de vendre tous les bois, de cesser les reboisements, de s'en fier désormais à la houille, à l'intérêt composé et aux gazonnements si besoin est d'en faire quelque part. Vient encore une troisième conséquence; celle-là, on l'a laissée dans l'ombre, et cela ne nous surprend pas ; mais elle se fera bien voir. Que vont faire les acquéreurs sur qui l'on compte, maintenant qu'on leur a si mathématiquement prouvé le tort qu'on se fait de posséder des bois ? M. le ministre est-il sûr de n'être pas cru sur parole, et de ne pas voir rabattre, sur les prix qu'on donnera, précisément la quotité des pertes qu'il a pris le soin de faire ressortir? Puisque l'État se trouve si mal de ce domaine, on ne se mettra en son lieu et place qu'à bon escient, c'est-à-dire à bon marché. A qui s'en prendra M. Fould?
Voilà pour la vente, voyons le remploi. La France plaçait à 2 0/0, à quel taux placera-t-elle ? Ici les chiffres, si précis tout à l'heure, font place aux vagues évaluations. Au lieu de francs et de centimes, des hypothèses : des travaux productifs, voilà ce qu'on promet. Productifs, cela demanderait démonstration. Il y a cela de particulier dans l'affaire, qu'on connaît bien la somme à dépenser, mais assez peu l'objet de la dépense : lacune d'autant plus regrettable, qu'elle porte sur le nœud de la question ; car tout revient à savoir si le but à poursuivre vaut la peine d'un sacriûce qui répugne tant au pays. Et pourtant,, puisqu'on nous l'affirme, admettons les yeux fermés, comme beaucoup d'autres choses déjà, qu'il y a utilité, qu'il y a urgence, et qu'on ne saurait rabattre un seul des 400 millions que doit fournir la vente des forêts. On nous permettra peulement de regretter qu'on ait pendant si longtemps, pour l'amour du Mexique, fermé l'oreille à ces criants, besoins ; on nous permettra aussi d'indiquer en quels lieux on pourrait trouver ces millions qu'on n'ose, à l'heure qu'il est, demander au crédit. Nous n'aurons pas loin à aller.
La ville de Paris se donne une salle d'Opéra, elle en a le droit comme toutes les villes. Mais comme elle n'est pas assez riche pour payer ses plaisirs, l'État lui donne %% millions ; cette somme sera notoirement insuffisante.
Il y avait, à Taile sud des Tuileries, quelques tassements anciens qui justifiaient des dépenses de réparation; en fait de réparations, on a tout démoli ; puis, comme Du Cerceau et Philibert Delorme ne peuvent que gagner à être rajustés selon le goût du jour, on a changé le style et le dessin des façades, si bien que la symétrie exige maintenant de démolir et reconstruire le palais tout entier ; exigence qui sera satisfaite, M. Berryer, en a provoqué et reçu publiquement l'assurance. Il n*y a pas le quart de fait, et 45 millions y ont passé. Comptons donc sur 60 millions pour la totalité, et laissons faire les architectes ; 60 et %% font 82 : qui oserait garantir que les 48 millions qui complètent la centaine couvriront tous les imprévus?
Si donc on avait laissé les Parisiens s'arranger de leurs théâtres et les Tuileries demeurer telles que les avaient faites Catherine de Médicis et Henri IV, nous aurions derrière nous ou devant nous les 400 millions qui nous manquent. Le vide qu'ils vont combler, c'est un vide qu'ont ouvert, non des travaux productifs, mais des dépenses de fantaisie. Quand les revenus appartiennent au superflu, il ne reste plus, pour parer au nécessaire, qu'à manger le fonds.
Que nos députés arrêtent donc le Trésor sur cette pente. Si naguère ils ont pu croire que les ressources de la France étaient « inépuisables », ils peuvent aujourd'hui reconnaître qu'elles sont absorbées dans le présent et engagées dans l'avenir. Devant les entraînements dont nous recueillons les fruits, qu'ils préservent les épargnes du passé.
Henri de L'ëspée.
MÉMORIAL Jm L'ALLIER (Moulins)
Dimanche 4 Juin 1865^
DE L'ALlËNÀtlDN DES POKÉTS DE L'ÉTAT
On ne peut encore prévoir l'issue du débat qui va s'ouvrir devant la chambre, sur le projet de loi relatif aux travaux publics. Mais raliénation des forêts rencontre, dit-on, une vive opposition au sein de la majorité, dont l'opinion est nettement dessinée par le choix des membres de la commission nommée à cet effet, et surtout par le nom du président, M. Chevandier de Valdrôme, qui déjà, en 1860, a eu l'occasion de faire connaître au Gouvernement avec qu'elle défaveur on voit ces réductions trop fréquentes du domaine forestier, qu'il qualifie de regrettable expédient.
Ainsi que l'a dit au sénat M. le baron Dupin, « les aliénations des forêts se rapportent presque toutes à des époques de révolution^ à des époques de détresse et parfois de ruine. » 4815, 1830, 1848, voilà les dates des ventes de forêts ; il était nécessaire à ces moments de relever le crédit public ; mais nous n'en sommes pas là. Ce n'est pas quand M. le ministre des finances assure que jamais nos finances n'ont été dans lin état plus prospère qu'on doit songer à aliéner le domaine forestier de l'État, a Pourquoi escompter l'avenir? » comme le dit encore M. Dupin. « Nous avons des économies dans nos budgets, » qu'on les consomme, qu'on fasse des travaux avec elles ; « mais vendre d'avance les forêts pour ces travaux d'avenir, aucun esprit sage ne peut accepter un pareil système. »
On a voulu faire croire que l'État est possesseur d'un certain nombre de broussailles qui ne rapportent presque rien. Mais, répond M. Dupin j a si vous n'aviez que des broussailles de ce genre^ comment pourriez-vous en vendre pour 1 00 millions ? H n'est pas vrai non plus que les forêts soient une mauvaise propriété. C'est une propriété qui rend d'excellents revenus. Vous n'avez qu'à consulter le budget, vous y verrez ce que rend au trésor l'ensemble des forêts dont l'État est possesseur. »
En vain dira-t>on que les communes et les particuliers peuvent aussi bien que l'État être propriétaires de bois. Cette assertion, si elle est vraisemblable quand il s'agit de taillis, n'est rien moins que raisonnable quand il s'agit de futaies. Les communes coupent leur taillis tous les 20 ans. Or, les chênes qu'emploie la marine pour ses constructions doivent avoir de 4 50 à 200 ans. Ce n'est pas le particulier qui g:ardera des bois de cet âge. La mobilité de la propriété, les partages forcés qui surviennent dans une aussi longue période, le besoin de réaliser l'empêcheraient de conserver des futaies de cet âge, si son intérêt personnel ne venait déjà l'en dissuader.
L'État seul peut donc posséder de hautes futaies ; lui seul peut fournir à la marine-, à l'industrie et au commerce ces arbres de forte dimension, que les futaies seules peuvent produire ; et l'État qui possède ne doit pas être assimilé à un particulier. Si ce dernier doit chercher à retirer de son domaine les produits les plus élevés en argent, l'État ne doit chercher qu'à obtenir les produits les plus utiles aux besoins de la société.
L'orsqu'on se propose de vendre les forêts de l'État, dit le Siècle, on parle toujours de lexiguité de leurs revenus, mais quand on les a vendues, on est obligé de reconnaître que ce revenu n'était pas si faible qu'on voulait bien le dire. Pour s'en convaincre, il suffit de consulter quelques chiffres puisés dans les documents officiels publiés par le Gouvernement. Il- résulte de ces chiffres que depuis 18(32, on a vendu 46,000 hectares de forêts de l'État pour la somme de 45,800,000 francs. Or ces forêts rapportaient un revenu net de 1,840,000 frai es soit, plus de 4 0/0.
On dit qu'une forêt ne rapporte que 2 0/0, mais 2 0/0 de quoi ? Pour pouvoir affirmer que les forêts rat)portènt 2 0/0, il faudrait connaître leur valeur. « Or, dit le journal auquel nous ernpruntons ces observations, la valeur d'une forêt, ce n'est pas le prix qu'on lui attribue administratif vement, c'est le prix qu'on en trouve quand on veut la vendre.
Or, le prix moyen de vente des forêts aliénées dans ces quinze dernières années ne dépasse pas 950 fr. l'hectare ; et le revenu moyen des bois de l'État est de 38 fr. net à l'hectare, c'est-à-dire de 4 0/0.
Voilà des chiffres réels, et quelque indispensables que puissent être les travaux proposés, la France est loin d'avoir perdu son crédit, et nous
avons d'autres moyens que le triste expédient d'un sacrifice national pour doter notre pays des améliorations dont le besoin se fait sentir.
Nous trouvons un raisonnement trè&-juste et très-sensé dans les colonnes d'un journal qui défend avec énergie les intérêts forestiers du département dont il est l'organe.
Un marchand de bois, qui se propose de se rendre acquéreur d'une forêt à aliéner, commence par évaluer la marchandise immédiatement réalisable : le bois de charpente, le bois d'industrie, le bois de chauffage. Il ne se préoccupe pas du fond, il sait que généralement les forêts défrichées ne donnent que des récoltes très médiocres, si le terrain n'est pas abondamment fumé ; il ne tient non plus aucun compte des jeunes coupes, elles n'ont qu'une valeur d'avenir.
Il constitue donc son chiffre d'estimation par le relevé des marchandises exploitables, mettant ainsi de côté une première somme de 40 0/0 au moins^ qui représente la valeur du sol et celle des jeunes bois.
De la somme à laquelle il arrive comme valeur du matériel de la forêt, il déduit immédiatement celle de 25 0/0, à cause de la grande abondance de marchandises qui sera jetée sur le marché et de la dépréciation inévitable que doit en subir le prix des bois. Il en déduira ensuite une seconde somme de 45 à 20 0/0 destinée à représenter son bénéfice. C'est la spéculation seule qui le guide. Puisque l'État cherche des acheteurs, ceux-ci ne peuvent se présenter que séduits par l'appât d'un gain considérable.
C'est donc déjà une valeur de plus de 50 0/0 qu'il faut déduire de la valeur réelle. Une forêt qui était évaluée 400,000 fr. et dont le revenu fictif était de 2 4/2 pour 0/0, ne pourra être vendue que 50,000 fr., et à ce prix l'État se sera privé d'un revenu de 5 0/0. -
Mais là ne s'arrête pas le préjudice à supporter par le Trésor. Les coupes qu'il met en vente chaque année se ressentiront forcément pendant plusieurs années de cette dépréciation que subira le prix des bois. Ce sera une perte de 25 0/0 qui viendra affecter le revenu de 40 millions que rapportent les ventes annuelles des coupes domaniales.
Qu'on fasse le calcul, et on reconnaîtra que si l'État veut se procurer 400 millions au moyen de l'aliénation des forêts, il devra en vendre au moins pour 200 millions, et pendant 42 ou 45 ans il verra ses revenus diminuer de 8 ou 40 millions.
Ainsi, même au point de vue financier, cette opération est désastreuse.
Elle ne Test pas moins au point de vue des exigences dé l'industrie et de notre marine. Nous sommes déjà tributaires, de l'étranger pour les bois nécessaires à la construction et à l'entretien des chemins de fer; la marine commence à trouver dans les forêts de l'État une très grande partie des bois que réclament les constructions navales ; il n'est pas d'une bonne politique de renoncer à cette source précieuse qui à pour 'avantage de rendre le pays indépendant des nations voisines.
Une fois nos forêts aliénées, on ne retrouvera que très-difficilement des richesses, qu'il a fallu des siècles à constituer, et elles ne sont pas en ce moment tellement abondantes qu'on doive songer à les réduires.
Ainsi se réunissent des considérations de 'tout genre pour montrer comme préjudiciable et fâcheux ce projet d'aliénation d'une partie des forêts de l'État. La presse de toutes les nuances est presque unanime pour le désaprouver. Il faut espérer que la Chambre, soucieuse des intérêts du pays, saura nous conserver une propriété si importante et si utile, et demander au Gouvernement de renoncer à un projet contre lequel réclament les sociétés d'agriculture et les populations des départements forestiers.
Conservons nos forêts, dit M. Dupin, puisque l'histoire nous apprend qu'on a réservé pour les mettre en vente les moments les plus calamiteux de guerres et de révolutions, pour satisfaire à des besoins extraordinaires. Au nom de l'intérêt national, ne les vendons pas en pleine paix, en pleine prospérité. Des besoins impérieux viendront peut-être, faisons des vœux pour qu'ils ne viennent jamais et qu'un jour ils ne nous commandent pas de recourir à cette ressource dernière I
Georges Dugoin.
L'OPINION NATIONALE
lâindi 5 ^t M^di 6 Juia 1865
NOS FORETS
M» Fottld ^t un financier dont l'esprit abonde en ressources; il a des vues ^ley^es, et Tessor d^ sa pensée dépasse de beaucoup les horizons, pourtant très vastes, des intérêts présents. Nous craignons toutefois que dans la grande quesUon forestière qui s'agite en ce âioment il n'ait fait quek{ues erreurs de calcul et que le ministre des finances n'ait trop pesé, en lui» sur l'homme d'État, en poussant plus loin qu'il ne conviendrait les
conséquences de cet axiome : « S'il est bon de ménager les forêts, il est
meilleur de ménager le crédit. »
Il s'agit, comme gn sait, d'aliéner de 80 à 400,000 hectares de forêts
pour obtenir une somme de 100 millions de francs destinés à des travaux
publics.
M. Fould n'est pas le premier qui ait cherché des ressources pécuniaires
dans la vente de notre domaine forestier, et il a cru devoir s'appuyer sur
la mesure analogue qui fut prise en 4847. Le Gouvernement de Louis XVIIl vendit alors 4!SI2,000 hectares de bois
qui rapportaif^nt par an ^,206, 000 francs, et avec le prix de la vente il ra> cheta une rente de 5,500,000. a Belle opération ! » dit M. Fould. Et il en fait ressortir tous les avantages, en démontrant que la France, depuis 4847 jusqu'en 4865, a gagné à cette aliénation une somme nette de 473 millions. Si la France avait, à cette .ipoque^ kûp d^ bois, l'opération était sans contredit excellente, au point de vue de l'économie politique; dans le cas contraire. Bile aurait été détestable, malgré le gros bénéfice réalisé par le Gouvernement; mais précisément parce qu'on l'a faite en 4847, parce qu'on l'a renouvelée de 4834 à 4835, et parce que, depuis lors, on a autorisé le défrichement de superficies boisées considérables^ nous nous demandons avec une certaine inquiétude, s'il n'est pas temps de s'arrêter
dans cette vQîe, et si la mesure proposée ne serait paa daog^reuBe ai;ûourd'hui pour te pays.
Kc^^s ne pouvons nçus empêcher de songer, en effet, indépendamment de toutes considérations d'hygiène publique et dç pfiécanique providentielle, s'il est permis f}]en)plQyer cette expression, que pendant qu'on aliéinait )qs forêts la population augmentait de 6 millions et depû d'hainianta . (de i^%^ à ^^^\ et qup l'indp^^rie^ dont le bois est un des élément» les plus importants, se développait en même temps dans des pr<^porMQns inônii][)eQt plus grf)n4^ que la pop^l||tiop elle-même.
On noifs fait, il e$t vrai, quatre objections, qui seraient péremptoires si el\es reposaient sur des faits absolument exacts. On dit donc t \o Que la superficie boisée de la France, s'est accrue et que, à la suite des lois de. \^f! et de 4860, relatives ,a^. rebo^ement, elles ont augmenté ()e 500,000 hectares, dont 300,0j00 pour les terrains domaniaux, ce qui compensa largemef^t l'aliénation de sp ^ 400,000 hectares qu'on demande;
^0 Que c^tte aliénation, qui sera si libéralement compensée quand les nouveaux bois auront pris leur croissance, est inoffensive aujourd'hui même, puisque la consommation du bois diminue par l'usage, de plus en plus répandu, du fer dans l'industrie et de la houille pour le chauffîige ;
30 Que nos besoins diminuent si évidemment, que nous voyons nos exportations en bois augmenter et nos importations demeurer stationnaires;
[ 4o Qu'en déboisant en plaine les 80 à 100,000 hectares demapdés, on augmentera d'autant l'étendue des terres labourables.
Cette dernière considération, nous l'avouons tout d'abord, ne sautait nous toucher. Les terres labourables sont, pour le moment, bien suffisantes, puisque les bras manquent pour les cultiver, et dans le cas où elles deviendraient insuffisantes, Jacques Bonhomme a derrière lui une réserve bien autrement grande que les 500,000 hectares qu'on lui offre, la réserve de 21,728,4 i SI hectares de pâturages et de landes cultivables, dont il ne manquera pas de tirer profit, *dès qu'il se sentira trop à l'étroit dans les champs qu'il laboure aujourd'hui.
Passons donc à la première objection, fondée sur l'accroissement da^ super^cies boisées.
On est tout naturellement porté, pour contrôler cette assertion, à comparer ensemble la statistique officielle des superficies boisées, publiée à
différentes ëpoqu^i Nàtis en avons en ce moment môraé cinq sous les yeux, y compris celle que M. Fould vient de présenter à Tàppui du projet de loi. Or, si nous comparons la plus ancienne, 'celle de* 4 834; avec la sienne, nous arrivons à ce résultat que, de 4834 à 4865, la superficie des bois de TÊtat, des communes et des établissements publics; au lieu d'avoir augmenté, aurait éprouvé une diminution de 433,987 hectares, la statistique* de 4834 la portant à 3,350,000 hectares et celle de M. Fould à 3,246,043 hectares.
Mais nous voulons être justes avant tout, et nous ne ferons pas au Gouvernement la mauvaise plaisanterie de prendre au sérieux ce résultât. Toutes les statistiques publiées manquent d'exactitude, parce qu'en raison des cantonnements, des droits d'usage, des échangés, des partages, de la remise des semis des dunes, des rectifications de contenances, des aliénations, il a été jusqu'à présent impossible de fixer la véritable étendue des bois de l'État, et encore plus impossible de fixer celle des bois des communes et des particuliers.
Nous avons toutefois un autre moyen beaucoup plus sûr d'apprécier, non pas la superficie totale dé nos bois et forêts, mais les accroissements ou les diminutions qu'ils ont pu éprouver : c'est d'étudier les documents oflBciels relatifs aux défrichements et aux reboisements. Ce travail vient d'être fait par un homme aussi grave et aussi consciencieux qu'il est savant, M. Becquerel, membre de l'Académie des sciences et professeur de physique au Muséum d'histoire naturelle. Voici donc comment s'exprime M. Becquerel, dans un mémoire lu à l'Académie des sciences le 22 mai dernier :
« Depuis seize ans on autorise annuellement le défrichement d'environ 45,000 hectares. On peut évaluer à une contenance de 9,000 hectares les défrichements au-dessous de ,40 hectares en plaine et les défrichements illicites. Si l'on ajoute encore à cette contenance 6,000 hectares de bois domaniaux et 4 ,000 hectares de bois communaux, on arrive à un total d'environ 34 ,000 hectares qui représente très-approximativement la surface boisée, livrée chaque année au défrichement. On ne sait pas encore officiellement si la totalité est défrichée. Or, si le défrichement n'éprouvait pas un temps d'arrêt et qu'il fût effectué en totalité, on aurait défriché en un siècle 3,400,000 hectares sur 8,804,550 hectares représentant la superficie boisée dé la France.
. Mm si roo débqise d'un, côté, dit-on, on rehioise de Tautre. Cela. e$t vrai ; voyons s*il y a compensation. Ce n'^est que depuis la promulgs^tion de la loi du 28 juillet 4860^eradministjration des forets s'occupe durebqisepe^t des terrains autres que les terrains domaniaux ou comniunaux. soumis au régime forestier, et encore ne Teffectue-t-on qu'en pays de montagne, avec subvention de FÉtat, ce qui ost le principal stimulant de ces sortes de travaux*
Pendant les quatre dernières années, le nombre d'hectares reboisés en pays de montagne, a été de :
Pour les communaux 28,403 h. 07 c.
Pour les particuliers 6,064 43
Pour les domaniaux 6,843 50
On a donc reboisé en moyenne, annuellement, 40,000 hectares^ tandis qu'on a eu la faculté de déboiser environ 34,000 hectares.
Ces reboisements se sont faits, pour la plus grande partie, en arbres verts, car ces arbres y entrent pour 0,74 et les autres espèces pour 0,26. Ces 44 ,007 hectares 70, reboisés en pays de montagnes ne peuvent être considérés comme remplaçant un pareil nombre d'hectares d'anciens bois défrichés en plaine, vu la différence des essences.
On plante également des pins dans les sables de la Sologne et dans les landes de la Gironde, et môme des chênes dans ces dernières; mais ce sont là de bien faibles compensations pour la perte des forêts en chênes et autres bois servant à l'industrie. L'aménagement des forêts en futaies de chênes ne convient qu'à l'État et aux établissements publics, les particuliers étant conduits par la force irrésistible des choses, à exploiter les bois taillis à courte révolution et à hâter par là leur dépérissement. »
Ainsi donc, au sein de l'Académie des Sciences, qui, n'apportant dans ces questions aucun esprit de parti, ne se préoccupe que de la vérité et de l'intérêt général, au sein de l'académie, disons-nous, on pense et on constate que la loi de 4860 n'a nullement xx)mpensé, ni quant à l'étendue reboisée ni quant à la qualité des essences, la diminution du sol forestier, occasionnée par l'action constante et pour ainsi dîre îiofmale des défrichements autorisés ou illicites. La situation sera 1)ien autrement accentuée
si, aux terrains déboisa annuellement, on ajouté lés SO à iOO mille hectares dont le Gouvernenîelit demandé raliënation.
Ces forêts ne seraient pas, sans doute, dëfriè^ées en totalité; mais la petite partie qui serait conservée cesserait, pour les motifs si bien Indiqués par M. Becquerel, d'être aménagée en hautes futaies et ne livrerait plus à l'industrie les grands bois qui lui sont nécessaires.
Est-il certain du moins, que la consommation du bois dlniimié par Tusage de plus en plus répandu du fer et de la houille ?
Un autre membre de TAcadémie des scienôes, M. Péllgot disait dans son cours : ' . . ,
« La production totale de la France, en fer et en fontCf ne représente, à raison d'une pesanteur spécifique de 7,5, qm la centième partie environ du hûiâ employé dans les constructions et dans Tindustrie. » La seule industrie des chemins de fer, qui, il y a dix ans, employait par an cent mille mètres cubes de bois, en emploie aujourd'hui six cent mille. Il y a dix ans, le total de nos importations et exportations en merrains était de 44 millions de merrains; et ce chiffre s'est élevé en 4863, à t% millions, dont 214 millions importés de l'étranger en France ; il y a dix ans, le chiffre total de nos importations et exportations en bois de toute nature était de 66,700,000 fr. en 4863, il était de 466,700,000 francs.
Quant à l'accroissement de la consommation pour la France en particulier, il est constaté par le tableau annuel de nos importations, et nous édifierons suffisamment nos lecteurs en reproduisant, d'après les documents publiés par l'administration des douanes elle-même, les cbifi'res de nos importations et de nos exportations depuis dix an^ :
Importations^ Exportations.
$8.500.000 fr, 8.200,000 fr,
- su -
En 1854, nos importations Tempottaient donc de 50,300,000 francs sur nos exportations, et en 4S6d elles remportaient de 99,700,000 fi*ancs, c'est-à-dire que la consommation du bois a doublé en France dans une période de dix ans.
L'aliénation de 80,000 hectares de forêts nous parait donc inopportune dans Tétat actuel des choses, puisqu'il résulte, avec une entière évidencCt des tableaux des douanes, que les bois existants ne suffisent pas aux besoins croissants du pays. Nous ne saurions donc trop engager le Gouver*nementà se tourner d'un autre côté pour obtenir le crédit qu'il veut consacrer aux travaux publics, et nous avons trop de confiance en M. Fould, nous faisons trop grand cas de son habileté pour supposer qu'il puisse éprouver des difficultés sérieuses à se*procurer, en dehors de l'aliénation forestière les ressources dont TËtat a besoin, et qui doivent être reportées sur six exercices consécutifs.
ALKX. BONNBAV.
JOURNAL DE LA MEUaTHE ET DES VOSGES (Nancy).
Mardi 6 Juh, 1865.
Décidément, aliéner les forêts de l'État est un autre Deknda Carthago pour certains esprits.
L'autre jour, c'était M. le Sénateur Fould, qui, prêtant l'appui de son éloquence à M. le Ministre des Finances, soutenait chaleureusement, dans le sein du Sénat, le projet soumis au Corps-Législatif. Aujourd'hui, c'est M. Michel Chevalier, qui reprend la thèse en sous-œuvre dans le Journal des Débats, et qui Tétaie de nouveaux arguments. Cette fois, il ne s'agit plus seulement du projet d'aliéner 80 ou 100 mille hectares de bois domaniaux ; il est question du principe même de la propriété forestière par l'État, voire de la conservation des forêts de plaine, en général. Après le point de vue fiscal, le point de vue... j'allais dire économique; -mais non, car les arguments de M. Michel Chevalier» savant économi!=5le cependant, n'ont de scientifique que le nom de leur auteur.
~ Par son côt4 fiscal, la question est jugëe, en dépit des arguments de M. le Sénateur Fould. Les moyens de faire face à une dépense extraordinaire de 360 millions, voilà ce qu'on cherche.
Eh bien, chacun sait, et ceux qui ont lu le budget de 4866 le savent mieux que personne, — que les excédants de recettes sur lesquels compte M. le Ministre des Finances pour faire face à 360 millions de travaux extraordinaires, sont des ressources très-hypothétiques. Il serait donc trèsprudent de ne dépenser ces 360 millions qu'après les avoir réalisés. Aucun des budgets précédent^ ne s'est réglé par un excédant. Gomme pour produire l'équilibre^ il a fallu faire figurer en recette des sommes dont le recouvrement est extrêmement incertain, il est peu probable que l'année 4866 soit définitivement plus heureuse que ses devancières. Changer contre des excédants nos déficits accoutumés, nous pouvons désirer cela comme M. Fould ; mais nous avons le droit de le moins espérer que lui. Qui a lu M. Thiers en désespérera tout à fait.
Restent les 4 00 millions à obtenir par voie d'aliénations. Ici la recette est certaine, mais l'opération est-elle bonne en soi ? Est-il sage de vendre des forêts pour 400 millions, sans compter la chance de solder des travaux exécutés d'avance, en vue d'excédants qui ne se produiront pas, au moyen d'aliénations nouvelles. Celles-ci, on les 'demanderait en alléguant que leô dépenses sont déjà engagées, en arguant de mécomptes sur lesquels.. ^ nous pouvons compter. Comment résister aiors^? Il sera trop tard.
Supposons qu'on s'en tienne au projet primitif, et qu'on n'aliène que pour 400 millions de forêts.
Ici nous touchons au problème soulevé par M. Michel Chevalier.
Est-il bon de sauvegarder l'existence des forêts? Peut-on sans péril les livrer au défrichement?
M. Michel Chevalier ne voit pas de quelle utilité est la conservation des bois. Il prend à partie ceux qui ne les veulent pas abandonner à la destruction, et cela au nom des principes de la science économique.
Comment lui, qui est un savant économiste, peut-il ne tenir aucun compte du caractère spécial de la propriété forestière?
Il nous donne rendez-vous sur le terrain de la théorie. Soit. Dans ce champ-clos, les adversaires du projet d'aliénation ne sont pas moins forts qu'ailleurs.
Qu'est-ce que le bois sur pied? Un produit naturel du sol. Dans la valeur
du bois sur pied, quelle part est celle des frais de production ? Où sont les frais de production? L'impôt, les frais de garde, direz- vous. Oui, l'im" pôt, 4 franc par hectare pour frais de garde, quelques élagages, si vous voulez, dans les pays de sylviculture avancée. Et puis après?
A quoi correspond donc la valeur du bois sur pied, impôts, frais de garde et d'élagage déduits? A la rareté du bois sur pied, comparativement à la demande. Le bois sur pied n'a de valeur que parce que la demande excède Toffre, et dans la mesure où Toffre demeure inférieure à la demande.
Qu'est-ce que doit désirer la société? Que l'offre reste telle comparativement à la demande, que le bois sur pied ait le lûbins de valeur possible ; car alors le consommateur ne paie pas les services gratuits de la nature ; — que l'oflFre descende à un niveau tel qu'il y ait intérêt à posséder des forêts, parce que dès qu'il y a intérêt à posséder des forêts, les forêts trouvent des gardiens, et ce sont des gardiens qu'il faut aux forêts dans l'intérêt de la société. Tant que les forêts n'ont pas de gardiens, elles sont livrées au pillage du premier occupant, ce qui amène leur ruine et la pauvreté de tous en richesses ligneuses. Or, elles ne trouvent de gardiens qu'à dater du jour où il y a intérêt à les posséder.
Ce gardien peut-être soit la nation tout entière ou l'Etat, soit la commune, soit un simple particulier.
Si l'on se place au point de vue de l'intérêt privé, il est clair que pour le propriétaire de forêts la destruction des bois voisins est désirable, car, sans faire aucune espèce d'efforts, il voit ses produits naturels gagner de valeur entre ses mains, par le simple effet de leur rareté croissante. Mais l'intérêt de la société, est-il que le bois devienne plus rare et plus cher?
Si l'on se place au point de vue particulier d'un budget communal, il est clair que l'intérêt de destruction est le même. Mais la société a-t-elle intérêt à ce qu'on détruise, à ce qu'on défriche ?
Si l'on se place au point de vue fiscal, le Trésor a intérêt à ce qu'on défriche, à ce qu'on détruise, car ce qu'il possède prend plus de valeur entre ses mains. Mais la société, les citoyens, les consommateurs, ont-ils intérêt à payer le bois cher parce qu'il est rare?
Poser la question dans ces termes, et, n'en déplaise à Michel Chevalier, ce sont les vrais, c'est la résoudre.
La perfection serait donc que dans toute société les forêts devinssent la
ettose de quelqu'un, dès que le bois sur pied prend de la valeur, mais que ce quelqu'un ne pût détruire.
La perfection serait qu*en France les forêts eussent été respectées, à dater du jour où le bois sur pied a pris de la valeur. Il y a longtemps que ce point est dépassé, et, que les détenteurs de forêts se rassurent, il n*est au pouvoir de personne de nous y ramener.
On parle de reboisements. C'est une entreprise extrêmement louable; mais, à supposer que les reboisements commencés réussissent aussi bien qu'on le dit, nul homme vivant ne se promènera à leur ombre, et n'y coupera une traverse de chemin de fer.
En attendant, les bois de construction ont doublé ou triplé de valeur depuis environ un demi-siècle.
Encore une fois, que les propriétaires de bois se rassurent. Le capital que représente leurs forêts n'est pas près de s'évanouir entre leurs mains par l'avilissement des produits.
Mais voici la question.
Faut-il rendre encore plus étroit, par de nouveaux défrichements, le monopole légitime dont ils jouissent ?
M. Michel Chevalier nous dit : oui, et il nous montre du doigt les forêts du Canada, des États-Unis et du Brésil. Nous répondons : non, en lui montrant du doigt les contrées dénudées et arides de l'Orient et du midi de l'Europe. Qu'importe les richesses du Canada et du Brésil, si elles ne peuvent nous arriver que grevées de frais de transport plus onéreux que le monopole des détenteurs français^ Il importe beaucoup, au contraire, de ne pas nous éloigner encore davantage du point QÙ, nous aurions dû nous arrêter ; du point, où chez nous, sans risque d'être séparés de nos approvisionnements par une guerre, à côté de nous, sans surcharge de gros frais de transport, nous aurions joui à peu près gratuitement d'un bien naturel, offert gratuitement aux hommes par la Providence. Reste la question de 'Bavoir s'il vaut mieux pour la société que les forêts soient des biens domaniaux ou des propriétés particulières. Là encore nous sommes prêts à suivre M. Michel Chevalier et nous l'y suivrons s'il transporte le débat sur ce terrain.
A. DE Metz-Noblat.
LE TEMPS
Mercredi 7 Juin 1865.
Quoique nous soyons opposé en principe, ainsi que nous l'avons montré, à Taliénation des forêts de l'État, ou plutôt précisément parce que nous y sommes opposé, Timpartialité nous fait un devoir d'accueillir la correspondance suivante, que sa signature rec^ommande puissamment à Tattention publique :
AU RÉDACTEUR
Monsieur le rédacteur en cbeff
Au moment où le projet de loi, qui demande la vente d'une partie, des forêts appartenant à l'État, va être discuté au Corps-Législatif, je crois utile de faire connaître toutes les démarches dans le département du Haut-Rhin, pour arriver au déboisement des forêts impériales qui couvrent nos plaines, et que nous sommes désireux de voir beaucoup plus utilement employées par nos agriculteurs, en prairies surtout, au moyen de canaux d'irrigation alimentés par les eaux du Rhin.
Cette question occupe depuis un grand nombre d'années déjà notre conseil général, qui a été unanime à demander à l'État un commencement considérable de vente et de défrichement de ses forêts. L'année dernière, à la suite de quelques objectioQS faites par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, il a été envoyé Une réponse av préfet, pour être communiquée au ministre, par un comité provisoire, qui s'est constitué en vue de suivre cette affaire. Pour éclairer cette importante question, je crois ne pouvoir mieux faire que de vous envoyer copie de cette lettre, avec prière de vouloir bien l'insérer dans votre journal. Veuillez agréer etc.,
JKAN DOLiFUIl.
A if. le préfet du Haut-Rhin.
Mulhouse, 15 juin 4864.
Monsieur le préfet, -
^ Vous savez que nous nous intéressons tout particulièrement au dëfrichement des forêts de la Harth, et à Tirrigation des terrains déboisés, au moyen d'un canal alimenté par les eaux du Rhin, et destiné à irriguer en même temps les terrains sablonneux qui se trouvent le long de ce fleuve, et qui ont aujourd'hui fort peu de valeur. Vous avez donc biea voulu nous communiquer la lettre qui vous a été adressée le 23 février dernier par M. le ministre de Tagriculture, du commerce et des travaux publics; cette lettre a trait à la demande de défrichement faite à la suite des études ordonnées par le département.
Nous venons répondre à cette lettre, et il nous sera facile de faire ressortir tout ce qu'elle contient d'erroné, et les grands avantages qui résulteront du projet soumis à S. Ex. M. le ministre des travaux publics.
Dans cette entreprise, l'intérêt général ne serait point sacriûé à l'intérêt particulier. La Société qui se constituerait pour entreprendre l'achat d'une partie des forêts de l'État et leur défrichement, ainsi que la construction d'un canal d'irrigation, se contenterait de bénéfices très-modérés, et il ne pourrait en être autrement, car la construction du canal exigerait une dépense très-considérable.
Outre l'irrigation des terrains déboisés, on donnerait de l'eau à des conditions modérées (soit au prix de 25 à 30 fr. par hectare^, aux cultivateurs qui ont de fort mauvaises terres le long du Rhin, et Ton en doublerait facilement ainsi le revenu actuel.
Les forêts de la Harth, dans le département du Haut-Rhin, ont une superficie d'environ 45,000 hectares; elles sont aménagées à 35 ans, et, depuis une dizaine d'années, les bois sur pied se vendent habituellement 4 ,200 fr. par hectare en moyenne ; depuis deux ou trois ans, ce prix a même été porté de 44 à 4,500 fr. comme maximum pour les bois de 35 ans.
Il est complètement inexact de dire que le rapport pour l'État pourra être prochainement de 50 fr. net par hectare. Le revenu actuel, si on
le calculaîï à âô fr. en moyenne par an, serait encore trop élevé. En effet, en ajoutant l'intérêt de 5 0/0 chaque année, pendant 35 ans, la sommé de 20 fr. produirait 4,800 fr., chiffre bien au-dessus de ce que produit le bois après 3S ans, même en prenant pour base les prix les. plus . élevés, obtenus exceptionnellement.
Il faut aussi porter en compte les frais du personnel (jui, pour, les 15,000 hectares, ne doivent pas être au-dessous de 30,000 fr. par an, 3oit 2 fr. par hectare. Il y. a d'autres frais encore à déduire, pour les chemins et leur entretien, pour maisons de eardes-forestiers, etc.
De ces calculs, il résulte que, le revenu, loin de. pouvoir être de ,50 fr, par hectare, ne dépasse pas aujourd'hui 4 5 fr., même en vendant les bois,, eij moyenne, au prix dç i ,400 à i ,500 fr . , ; '
Quamt à Ufie.augjaijeoUtioB de prix pour le bois, cm doit plutôt (iréVom uae grande diminittion. Là où la houille fait concurrence, le prix du bois doit nécessairenoient se régler d'aptrès celui du combustible minéral. Le prochain achèvement du canal de la Sarre produira une baisse d*utt tiers sur. les prix actuels.de la houille, qui soni aujourd'Jatui de ââ fr. à â3 pour Renchamp, de.â4.à'â5 fr. pour Sarrebruck. Le bois dela^Harth n'est èm-^;!» ployé que comme combustible^ et son prix devra baisser en proportion. • ;
Il est évident que notre population pourrait parfaiteittent s'en passer ; • il serait même utile que nous n'eussions plus de bois, parce que le don-' sommateur serait forcé, et cela à son grand avantage, de renoncer à d'anciennes habitudes, et de ne brûler que de la houille. Le bois, du reste, est ' aussi fourni en grande quantité par nos forêts de montagnes ; il n'y a donc nullement lieu, dans le département' du Haut-Rhin^ de se préoccuper des suites du défrichement, même total, des 45,000 hectares de la flarth.
Le ministre dit que, par suite du défrichement, les populations voisines de la Harth seraient privées de travail. Le contraire arriverait, avec une colture très -sensiblement améliorée par les eaux d'irrigation et par les nouvelles cultures qiii seraient la suite des défrichements. U y aurait infiniment plus de travail ^ue n'en fournit aujourd'hui la coupe des bois tous les trente-cinq ans.
On met en doute le bon résultat de l'irrigation sur un sol qui a une couche aussi profonde de cailloux, et qui permet trop les infiltrations. On n'entreprendrait pas une pareille œuvre, et l'on ne s'exposerait pas
- MB -
à dçs dépenses si considérables, si les résultats n'étaient pas assurés d'avance.
Il existe à Hombourg, sur les bords de la Hartb et à dix kilomètres de Mulhouse, un domaine très-considérable, appartenant à M. de Maupeou. S afttit défricher plusieurs centaines d'hectares de forêts; et ces terres, irriguées par les eaux du Rhin, provenant du canal du Rhône au Rhin, donnent de fort bons pâturages, le colmatage se faisant promptemeni, et ces praities sont d'un excellent rapport. Il n'y a rien à objecter à cela, et il eôt certain que toutes leâ forêts possédées par TËtat le long du Rhin pourraient, au moyen de canaux d'irrigation, être successivement défrichées et converties en pâturages donnant lès mêmes résultats que ceux de M. de Maupeou.
Il est facile de calculer l'avantage qu'une pareille opération procurerait à rÉtat, et celui qui serait obtenu pour notre département. C'est un sêiKlî-ment tout patriotique qui anime les citoyens qui veuiant contribuer à oe résultat, et les engage à demander au Gioayern^nent d'entrer promptement dans cette voie de progrès.
Les bois à couper peuvent être estimés en moyenne, dans leur état actuel, à 6 ou 700 fr. au moins par hectare, et les terrains, une fois les bois coupés, à 400 fr. l'hectare, soit une valeur totale de 4,000 à 4,400 fr. La vente de ces forets produirait donc à r£tat une somma d'environ 46 millions, par conséquent un revenu par hectare de plus de 50 fr. Or ce reveau atteint à peipe aiijourd'hui 4 S fr„ et produira moins encpre, copame nous l'avons déjà dit, quand le canal de la Sarre sera fait, {Mir suite de l'abaissement du prix de la houille ; et lors môme que les avantages que nous signalons ne seraient pas aussi considérables, ne conviendrait-il pa^ besucoup mievx de prendre le combustible sous terre^ et de convertir les bois en cultures agricoles, partout où cela peut se faire, partout où le combustible minéral peut être obtenu ^ de bonnes conditions?
M. le ministre des travaux publics dit encore que M. le ministre de la guerre,, tout en maintenant la question de principe, qui veut que tout défricheuient des bois qui bordent la rive gauche du Rhin soit interdite dans l'intérêt de la défense, consent à faire exception pour le défrichement des 21,000 hectares demandés^ le projet étant éminemment utile à l'agriculture.
Nous aimons à penser que, lorsqu'on pourra se rendre mieux compte
encore des résultats, M. le ministre de la guerre ne s'opposera pas à ce que le défrichement soit continué ; car les chances de guerre diminuent heureusement tous led jours, et il est bien permis dd prévoir qu'avec les échanges rendus tous les jours plus faciles entre les peuples, nos frontières n'auront plus besoixn d'être protégées par les forêts de la Harth. Il semble du reste qu'il suffirait de conserver pour la défense, deux ou trois bandes de forêts, chacune sur uae largeur de quelques centaines de mètres : on formerait ainsi plusieurs points de résistance, et cela, sans empêcher le défrichement de la majeure partie de la forêt.
La société qui se constituera pour cette entreprise, aussitôt que le Gouvernement aura décidé l'adjudication, ferait établir un canal suffisant pour irriguer 4,000 hectares, la moitié de l^eau, nous l'avons déjà dit, devant servir aux cultures déjà existantes.
Outre le défrichement de 51,000 hectares à irriguer par le nouveau canal à construire, ii serait utile de défricher aussi ce qui pourrait être irrigué au moyen des eaux du canal du Rhône au Rhin, qui ne sont pas nécessaires à la navigation. Nous pensons que ce canal donnerait assez d*eau pour au moins 300 hectares, qui pourraient être pris sur la rive gauche, dans la commune de Rixheim.
Nous espérons, M. le préfet, que les motifs que nous venons d'exposer suffiront pour engager l'État à autoriser ce que nous demandons, car il doit désirer voir prochainement se constituer une entreprise qui, tout en augmentant considérablement ses revenus, contribuera puissamment à augmenter la prospérité d'un département dont la population agricole jet manufacturière a déjà fait tant d'efforts pour assurer son développement et son bien-être.
Nous vous prions de vouloir bien soumettre notre lettre à S. Ex. M. le ministre de l'agriculture, du commercent des travaux publics.
Veuillez agréer, etc.
J. DOLLFUS.
i»iiiii»B^i»^P»W«*i!"***«**»'
LA GAZETTE DE FRANCE
Mercredi 7 Juin 1865,
LES FORÊTS DE l'ÉTAT.
Si rénumération des travaux si divers et si nombreux dont M. le viceprésident du conseil d'État a présenté au Corps-Législatif la perspective séduisante non moins qu'assurée, nous voulons le croire, a pu impressionner agréablement l'opinion publique, les moyens proposés pour subvenir aux dépenses de leur exécution n'a pas trouvé près d'elle la même faveur. La France a toujours attaché à la conservation de ses forêts une importaace extrême, et toute l'habileté de langage déployée dans la rédaction de l'exposé des motifs du projet de loi ne réussira pas à convertir le pays plus que le Corps-Législatif aux idées de M. le vice-président sur l'opportunité, l'utilité même de l'aliénation d'une partie considérable des forêts nationales.
Selon lui, et en thèse générale, ce serait pour l'État un système détestable que la vente de bois d'un produit si faible, eu égard à leur valeur vénale, et les avantages de leur aliénation complète seraient manifestes si nos bois ne servaient à la fin à Tornement du sol, à la défense du territoire, à la salubrité de l'air, au maintien du régime régulier des eaux, dont ils tempèrent la violence, à la fourniture de matériaux que seuls ils peuvent produire pour les constructions navales, enfin parce qu'ils sont une réserve qui, dans des temps de crise, assurerait les ressources financières les plus précieuses. Nous partageons pleinement Tavis de M. le commissaire du gouvernement, tant nous avons toujours considéré ces intérêts d'un ordre si élevé, comme placés fort au-dessus des avantages hypothétiques d'un accroissement de revenu au moins douteux.
Mais, continue l'exposé des motifs, dans les 4,400,000 hectares qui composent aujourd'hui l'étendue du domaine forestier, n'y a-t-il pas des portions qn'une sage et prudente administration doit aliéner ? N'y trouve-t-on pas des portions isolées, d'une garde difficile, d'un produit presque nul ;
des hf^ .qui, rëuiiis en masse» offrent des portioas de mauvaise qualité, ckââym^ m0i^^m&^; d'autre /(|ui, placées éms de iîonnes eoBdiUç^, oiU u4mvmo& h iort 4'âU}u£fer les populations, et de géni^r le dëi^lop* p$»i^ 4o leur jjidji^âl^i^ et de leur ngricultiure? « Or, (enlever «ee parties n'e^ pas auifç ^ i'eiuseiubJLe, c'e^ régulariser, c'est même favoriser h fortune puj|^lij(|ue ^ priv4e. » .
Noui» ^e^pouY^Qs laisser à |f. le vice^président du CoQ$dil d'État, Thoa* neur jet le mérite de ces arguments, £^r ils ont 4éjà servi de hase aj^^ demandes d'aliénation formées à diverses époques par les Gouvernements antérieurs. Jamais il ne s'est a^iji que de débarrasser le domaine natiooal d^ portions de Çoréts Isolées, d'un produit nul et mémje onéreux; et.com.^ tûpn .orpit-on que^ sous le prétexte de ces beaux raisonnemenijs, il ait été vendu de bols depuis quarante ans ? ^78 mille hectares, et nonobstant, 1} p<araitrait qu'on n'aurait pu venir à bout d'en élaguer les portions isol&esy d'une garde difficilej de mauvaise qualité^ absolument improductives, ei qu'il faudrait en i^jtrancher encore j 30,000 hectares pour aiteijpdre c^ résultat désirable, et que ce soit l'acte d'une admmistratjion ^age M prU" dente y d*en régulariser rememble. Ce mode de règularùation ai d'arr<mdissement d'un domaine ^'^s]|; paj$ nouveau et a 4té pratiqué de tout tamp^ par les enfants prodigues.
Jtfdis le rple de l'administration ^i intelligente et si actiye dê^ eaux et forets est-il âqsxo .seulement de conserver le dépôt, qui lui est conâé, et n'a-t^lle pas aussi la charge de l'améliorer ? Serait-elle donc impuissante à faire, dans le domaine national, ce que le moindre agriculteur réalisa dans sa propriété, et une bonne culture ne peut-elle substituer des peu-* plements réguliers à une vexation défectueuse ? La vexation forestière est la «moins exi^^ente de toutes, et comment comprepidre que d^s sfiis qiû lui sont défavorables, au point de se montrer réelles à toute améli^a'tioj^, puissent être livrées avec avantage à l'industrie Agricole^ et q^'iJ^) ne soient pas vendus à yil prix]
Que 4ire de ces boi^, qui o«t le to^ t d'étouffer les populations, de gêner le développement de l'agriculture, si ce a'jeist qwe M. le vke-président parait perdr^e complètement de v^ la situatioa agricoie de la Franoe^ oiù 8 miUions d'bectar^ «ont à défricher, alors que le iravail jBanque de tonte part pour maintenir le niveau de la |H:'oductiim des parties cultivées ; qM^ ee n'^t pa^ l^ ing^e qui m^nqu^ #u pultivat^r, mais a la terre les
bras qui lui sont enlevés par le recrutement et les besoins de l'industrie. Le moment est donc mal choisi de venir accroître retendue d*un domaine qui, dans son état actuel, ne peut trouver à satisfaire ses propres exigences, dans des circonstances où le grand développement que viennent de recevoir les travaux publics, éloignera de son exploitation une maind'œuvre qui devient chaque jour plus rare. Le Gouvernement ne craint-il pas de donner ainsi à penser qu'il agit sous la pression de nécessités qui
contrediraient les assurances de paix et de prospérité publiques, qu*on est toujours heureux de recevoir de ïui.
Mais le motif tii^S des populations étouffées par les bois trouve, dans le texte du projet de loi, une contradiction manifeste. En effet, on voit sur le tableau qui l'accompagne que le théâtre des aliénations les plus étendues serait le département du Loiret, où apparemment, plus que partout ailleurs, les bois étouffent une population surabondante, et cependant le classement des départements, dans l'ordre de la densité de la population, le range le soixantième, c'est-à-dire que cinquante-neuf autres sont plus peuplés que lui, eu égard à l'étendue de leur territoire.
En résumé, à l'aide des motifs présentés à l'appui du projet de loi, il serait aisé de justifier l'aliénation intégrale des forêts domaniales jusqu'au dernier hectare.
M. le vice-président du conseil d'État ne pouvait manquer de rappeler la sollicitude du Gouvernement pour les opérations du reboisement... qui promet de donner un accroissement considérable au sol forestier de la France. Sans doute, les générations futures et éloignées recueilleront les fruits de ces travaux utiles ; mais personne n'ignore que les opérations indiquées ont principalement en vue de préserver les pentes contre le ravinement des eaux et de prévenir les inondations; que le plus communément elles sont pratiquées sur des sols ingrats; qu'on n'y emploie guère que des essences secondaires, ordinairement résineuses, quelquefois même des broussailles, et qu'il n'y a pas à compter avant un siècle sur ces forêts de lointain avenir, comme source d'approvisionnement pour les constructions civiles et navales.
On ne se rend pas généralement compte du besoin, en France, du matériel ligneux. Il faut, en l'état actuel des chemins de fer, pour leur entretien, 360,000 mètres cubes par an, correspondant à la production totale de 120,000 hectares de futaies. La marine militaire «n absorbe 40,000, la
marine marchande 60,000, et si l'État devait être un jour, comme tout le fait supposer, possesseur des chemins de fer, ne devrait-il pas, non seulement conserver ses forêts, mais encore faire des plantations sur ces terrains prétendus de mauvaise qualité, dont il aurait un jour à déplorer l'abandon.
Nous terminerons par une dernière réflexion qui nous semble avoir quelque importance. Les aliénations projetées ne sauraient avoir lieu, à des conditions possibles, que sous Tautorisation de défricher. Or, lorsqu'on se rappelle avec quelle persistance le pouvoir législatif, en différentes sessions, a maintenu l'interdiction du défrichement des bois privés, on se demande comment il pourrait, sans démentir ses précédents, consentir à une opération qui serait la négation des principes si énergique- -ment défendus jusqu'ici. Serait-ce donc que ces principes, si puissans à l'égard des bois des particuliers, auraient perdu subitement de leur valeur à l'égard des masses autrement importantes, du moment qu'elles appartiennent à l'État ? Espérons que le Corps-Législatif se montrera fidèle, en cette circonstance, à son esprit conservateur, et ne voudra pas rattacher à la session de 4 865 les souvenirs amers que garderait la France de ses forêts perdues.
M. le vice-président du conseil d'État conclut par une demande d'aliénation de 430,000 hectares, lorsque quelques lignes plus haut il a déclaré que la vente de 80,000 h. serait suffisante, « alors même qu'il faudrait demander aux forêts la somme maxima portée au projet de loi, ce qui serait contraire à toutes les prévisions. » Nous nous réservons de discuter ce point subsidiairement, lors de l'ouverture des débats au Corps-Législatif. — Aubry-Foucault.
LUNION
Jeudi 8 Juin 1865.
Dans la séance du Sénat du 27 mai dernier, M. Michel Chevalier trouvait que la discussion relative à la vente des forêts de l'État, était placée
sûr un terrain glissant; dans sa lettre du le** juin, il Ta placée sur un lerraîti tout à fait ïnouvatt, et nous softitnes heuFetix de pouvoir Ty re^ joindre un iûslànt, à travers les argumenté htttnoristiques que 8â plutfie brillante a iSu faire Surgir autour de celte question ardue.
Nous ne pensions pas, avouons-le, qu'il fût possible de plaisanter aussi agréablement sur un sujet gîave qui, à tort ou à raison, préoccupe l*opinïoii et occupe le Corps-Législatif.
L*éminenl libre-échangiste, des liauteurs de la statistique où il s*est mis en observation, raille sans pitié les bons esprits, comme il les appelle, qui s'affligent de voir disparaître dans les forêts des témoins d'un autre âge, résumant les souvenirs druidiques et les tfaditâons mythologiques.
En vérité, on pourrait se demander ce que les Druides et tes Faunes ont à faire dans ce démêlé, à moins que Von ail récemment découvert un ennemi de l'ordre social abrité soUs Técorce de chaque chêne, et que le savant économiste veuille se faire le champion de cette nouvelle chevalerie.
Ëes aimables facéties sont étoilées de chiffres, parsemées d*aperçus nouveaux qui sont de nature à faire pénétrer la lumière jusque dans les profondeurs les plus intimes de la discussion. On ne sait généralement pas assez interroger les statistiques et les moyennes. Par une habile association de chiffres, M. Michel Chevalier, qui s'y connaît, va réduire ce grand débat à des proportions infinitésimales. — La montagne met au monde une souris.
Mais comment peut s'opérer cette transformation? Oh 1 bien simplement. La baguette enchantée du statisticien frappe un gros chiffre bien effrayant, et il en sort une moyenne si mince, si faible^ que chacun s'écrie involontairement : Mais où donc avions-nous l'esprit, grand Dieu ! quand nous nous plaignions de la disparitiOTi lie iros "ftjréts.
Avant d'assister au phénomène, nous demandons la permission de rectifier un chiffre, — la plaisanterie n'excluant pas absolument la logique. — « L'administration, qui s'y connaît aussi bien que personne, dit le corres- » pondant des Débats, estime que la vente de 80 mille hectares suffirait à » se procurer la somme (lOt) millfons], et, après examen, j'ai des raisons » de croire qu'en choisissant bien le mode de vente, l'administration verra » 'justifier «on calcul. j>
Nous n'avons pas la prétention de nous y connaître aussi bien que l'ad-
inipistratioQ ; mm nous savons qqe deui^ et, <}e\up font qi^atpe» ^t c^^ not^iona élémentaires auffisept pour nous convaincre que q^ n' e^l; p^ l|Q miile heotîire^, pais l^ien 430 «^ille au ipoine qu'il faudrait vea4ipe PWP paF64r« la ^onn^ne de 400 pùUiçns*
Lorsque M. Chevalier expose ses motifi» en favQUf 4^ I^^Uâ^^fion d^ forêts, il déprécie un pou trop, suivant nous, la mvcbandi?^ ^^ Vt^* H s'agirait, en effet, de vendre a des fonds stériles qu peu prQd^c^f4 p 4^pt le revenu est très-incertain, pour ainsi dire nul, dont les fr^is 4^ g^vde pon^ trèa-ç^n^dérables, etc.., Ces forêts seraient, en r^uni^, des broussailles ccmstituant une propriété onéreuse dont TËta^ 4^vrait ê^rç. heurf^\^ de se débarpas^ep,
Puis, lorsqu'il fmX appréeier leur valeur vénale, la question change d'aspect, et Ton n'hésite pas à déclarer, de jujono, que 400 millions seront réalisés par la vente de 80 mille hectares de ces fonds stériles.
Or, personne n'ignore que les bonnes, les très-bqnnes forêts que TÉtat a vendues depuis 4850 (l'expérience a été faite sur une assez large éc^fsUe, puisqu'il en a été aliéné 70 mille hectares), ont été acquise^ aq prix maamum de 900 francs l'hectare. £t ces forêts rapportaient, bon ai), ïnal an, 50 francs à l'hectare.
Pour obtenir 400 millions, il faudrait plus de 4^0 mille heetares d^ ces forêts productives, et on nous affirme que 80 mille hectares seulement 4^ broussailles, de fonds stériles, de propriétés onéreuses suffiront pour par- £9iire la somme. — Convenons^ en passant, que le résultat est inatitendPr— L'administration, qui s'y connaît, et M. Chevalier aussi, le disent ; ils doivent avoir raison.
« Supposons cependant qu'il en faille 400 mille, dit l'honorable sénatei^r » dans sa lettre précitée, •— ces forêts devant être vendues tous ies ans, -^ » ce sera, par an, 46 mille hectares, ou par département, en moyenne, » aoo hectares, d'une valeur de 300,000 frances. »
Voilà le triomphe de la moyenne, 4 00 mille hectares à vendre en six aR3, — pourquoi six ans ? Sans doute afin de laisser aux vastes étendues, récemment reboisées, le temps de fournir des pièces de futaie. — C'est, à vrai dire, un assez fort morceau, surtout si l'on envisage que l'État possède à peine 500 mille hectares de forêts en plaine, les seules capables de donner des produits précieux. De près, c'est quelque chose, mais de loin et en détail c'est bien insignifiant.
Jugeons-en plutôt. Nous avons en France 89 départements ; le sixième de 400 mille hectares est de 46 mille; on vendrait donc, par an et par département, 200 hectares, c'est-à-dire : « une propriété forestière grande » trois ou quatre fois à peine comme le Ghamp-de-Mars, » et c'est pour une si belle affaire que l'on discute ?
Si nous avions pu établir une moyenne à notre gré, nous aurions adopté une base plus large. La vérité aurait été rendue plus saisissante encore, sans rien perdre de son exactitude. Au lieu de prendre pour limite le nombre des départements, nous nous serions arrêtés à celui des commune, et nous aurions dit : La France compte 36 mille communes ; on vendra 46 mille hectares par an, soit un peu moins d'un arpent par communes, à peine l'étendue du square de Sainte>Glotilde. L'aliénation des forêts, ainsi ramenée à des proportions mathématiques^ « peut-elle être un » sujet d'effroi et occasionner un grand dérangement de la chose publi- » que? » Nous nous le demandons.
Les communes, les départements, confiants dans la vertu des moyennes, se déclareront satisfaits en moyenne^ et si le Loiret, par exemple, réclame en faveur de la forêt d'Orléans, qui a 35 mille hectares, on lui répondra que c'est fâcheux pour lui s'il se trouve au dessus de la moyenne.
Quand la forêt d'Orléans aura été vendue, défrichée et remplacée par une seconde Sologne, le Loiret oserait^il se plaindre d'avoir sa forêt de moins, et 40,000 fiévreux de plus? On le cosolerait aisément en lui remettant en mémoire que 40,000 fiévreux, répartis sur 36 mille communes, ne donnent pas même en moyenne un tiers de cas par commune.
En réfléchissant bien au jeu des moyennes, on trouve facilement solution à tout. Veut-on se rendre un compte exact du prix moyen de l'alimentation et en déduire le taux normal des salaires? C'est bien simple! Le kilogramme de pommes de terre vaut 40 centimes, le kilogramme de truffes coûte 40 francs; donc l'alimentation moyenne coûte, par kilogramme, 20 francs 5 centimes.
Ce séduisant raisonnement sera, nous n'en doutons pas, tout à fait du goût de la ville de Toulouse, où le bois de feu se paye 26 francs le stère. Le chauffage de Toulouse est alimenté par la forêt de Bouconne, dont la contenance est supérieure à 2 mille hectares.
Lorsque cette forêt, qui figure sur l'état B, pour être transformée en macadam, aura été vendue et défrichée, le bois vaudra dans la Haute-
Garonne 35 francs le stère, mais Toulouse s'en félicitera, en songeant que la moyenne par département ne s'est pas sensiblement élevée.
Dans Tentraînement de la plaisanterie, M. Michel Chevalier a laissé échapper une contradiction; elle ne porte que sur un point de détail, et si nous la relevons c'est uniquement parce qu'elle nous fournit le moyen de résoudre dans deux sens différents, le mode de vente des forêts à aliéner. « Vendons ces lots, nous dit-il, pour en dépenser utilement la valeur; » livrons ce fonds stérile ou peu productif aux campagnards pour leur D argent. Ils le féconderont. » L'éminent économiste oubliait sans doute, en écrivant ces lignes, qu'il avait déjà formulé son opinion au sujet de la vente de ces lopins de forêts sans valeur : « Il est probable qu'une foule » d'homiïies actifs et riches de tous les départements auraient le désir de » s'en occuper. Paris y fournirait, sans aucun doute, un fort contingent. »
Entre ces deux solutions, nous inclinerions volontiers vers la seconde. Nous ne serions même pas éloigné de penser que Paris, ayant le vif désir de s'occuper d'affaires lucratives, a déjà préparé son fort contingent, en prévision de la vente des forêts de l'État. Les bons campagnards pourraient bien se trouver hors de concours. Leurs intérêts sont heureusement bien confiés, et le Corps-Législatif saura, nous n'en doutons pas, apprécier ce qu'il y a de fondé dans le jeu économique des moyennes.
Mac-Shkehy.
LE COURMER DU BAS.RfflN(Strasbourg)
Jeudi 8 Juin 1865.
Strasbourg. Sous le titre de : Ne vendez 'pas les forêts t un de nos compatriotes, éminemment compétent dans ces questions, nous adresse une éloquente étude sur un sujet qui, prochainement, dit-on, sera discuté par le Corps-Législatif. Nous n'hésitons pas à lui ouvrir nos colonnes, et à recommander à nos lecteurs de méditer les arguments et les chiffres que l'auteur présente. Nous laissons la parole à notre honorable correspondant :
dft
tJiie question dont la solution no nous parlât pa?, snf tont actuellement, dépourvue d^m certain intérêt est celle de savoir si, en France, nn propriétaire de vastes forêts, ayant besoin de tous des revenus, améKorersdt l'héritage de ses pères, en aliénant une portion de son doûiaine fbrestieir, jusqu'à concurrence d'une valeur de 2W millions, par exemple, et en plaçstnt en rentes sur TÉtat le capital argent qu'il se serait ainsi procuré.
D'abord il est bien certain que l'opération que ferait ce grand propriétaire âurâft pour résultat, dans un temps donné, lion l'augmentation éeéa fortune, mais au contraire ramoîndrîssement de ceBe-d, s*i\ consacrait à ses dépenses tous ses nouveaux revenus. Ses rentes sur TÊtat restérafent en etfët constantes, tandis que les prix des bois, comme les prix dé toutes les autres denrées dont la production est limitée et dont la demande s'acrroît en même temps que la population, s'élèveraient, et s'élèveraient d*autant plus que le numéraire serait plus abondant ott circulerait plus fecilenjent. K arriverait donc nécessairement un moment où les produits des fbréts aliénés seraient égaux ou supérieurs aux rentes %\Xt l'État, et alors, sons tous les rapports, la position de fortune de faCquéreur de fbrét» serait préférable à celle du vendeur, puisque, les placements en biens-fonds devant toujours se faire à un taux inférieur à celui des placements en argent, le capital qu'on réaliserait par la vente des rentes ne pourrait équivaloir à la valeur du capital forêt.
Admettons donc que le détenteur de rentes sur l'État économisera l'excès
de son nouveau revenu sur celui qu'il aurait eu oomme propriétaire de
forêts et comparons son avoir, au bout d'une période de vingt ans, avec la
valeur qu'auraient, à l'expiration de la môm^ période, les forêt aliénées.
\ Les produits des forêts de l'État ont été, de 4849 à 4838, de
t 474,600,000 fr., soit en moyenne, par année, de 23,730,000 fr. et de
I <839 à 1858, ces produits ont été de 634,200,000 fraûcs, soft en moyenne,
par année, de 34,360,000 fr ; de sorte que, de l'une des périodes duodécé*-
! nales à l'autre, en supposant que les produits en matière fussent restés
constants, les prix des bois se seraient élevés dans le rapport de 4 à 4 ,33,
soit d'un tiers dans 20 ans, soit enfin de 4/60 par an. D'où cette première
conséquence, c'est que, si l'augmentation de la valeur des bois continuait,
daii» to c(mrs (f une nouvelle période 4e vingt ans, à dire de 4/60 pa» an, un domaine forestier qui vaudrait aujourd'hui 200,000,000 de ft^s^aes vaudrait dans rlngt «m 966,700,000 tr.
Gee! posé, à quoi cMflre doit^on porter le retenu net annuel desforéta à aliéner?
Non» ne penson» pas qu'on puisse fixer ce chiffre à moins de 6,000,000, et nous sommes môme bien eonvaincu qu'on n# trwiYeralt pas d^amatenrs pont» de» fordfs estim^ed 200,000, 00(^ sf, dédutlkn» faite des tmpûts, frais de garde, etc., elfes ne devaient pas donner un revenu oaloulé aa moin» à raison de S p. 400. Dans Mat aetuel de la sylvlenltore, en effet, et avec les rapports qui existent entre les prix des bois de feu et des bois d^(BavPO> il ne serait pas difiBcfle de démontrer que tous tes eapitatix(f<rnds et superficie) engagés dans la propriété forestière, Thypothèse du défrichement étant écartée, fonctionnent au taux de 3 p. 100. Dans tous les cas, il ne peut y avoir aucun doute à cet égard en ce qni eancerne les forêts traitées en taillis sous-fùtaie. N*est-il pas alors certain qu'une masse énorme d«i fôrôts, non susceptibles d'être considérablement divisées, offertes conséquemment à un petit nombre de concurrents^ trouveraient difiBcilçment des acquéreurs pour le prix de 200,000,000, si elles ne rapportaient que 6,000,000?
Les acquisitions des forêts ont toujours enrichi ceux qui les ont faîtes; les forêts ont donc toujours été vendues à vil prix.
Ainsi c'est bien se mettre datis des conditions défavorables à la propriété forestière que de supposer que le r^enu des Ibréts, valant 1100 millions^ n'est que de 6,000,000.
- Enfin, c'est admis, notre grand proprétaire a réalisé son capital et il a acheté des rentes sur FÉtat à 4 1/2 p. 100 et le voilà dorénavant possesseur de 9 millions de rentes. Il économisera, avons-nous dit, la différence de l'excédant de ses revenus actuels sur ses anciens revenus et capitalisera ses épargnes en faisant de nouveaux placements sur l'État. La première année ses épargnes seront de 5 millions, différence entre 9 millions, et 6 millions; mais la seconde année elles ne seront plus que de 2,9000,000, la troisième année que de 2,800,000, en un mot elles décroîtront chaque année de 400,000 fr., soit du montant de l'augmentation du revenu forestier qui s'accroît annuellement de 4/60; de sorte qu'au bout de la période de vingt ans son capital se sera accru de toutes différences annuelles et de leurs intérêts composés.
Tout calcul fait, on trouve que les économies réalisées sont de 68,800,000 fr.
Dans vingt ans, voici donc quelles seront les positions de fortune respectives de l'acquéreur des forêts et de leur vendeur : le premier aura des forêts valant 266,700,000 fr. et le second aura des rentes dont le capital sera de 268,800,000, c'est-à-dire qu'ils se trouveront sensiblement dans les mêmes conditions de fortune.
Tel est le résultat auquel notre calcul vient de nous conduire, mais en serait-t-il réellement ainsi et l'opération de notre grand propriétaire n'aurat-elle été qu'une spéculation manquée, ou n'aura-t-elle pas été plutôt une mauvaise opération?
N'hésitons pas à répondre que l'opération de l'aliénation aura été mauvaise. Nul doute à avoir à cet égard, et si le résultat de notre calcul est tel qu'il semble qu'il n'y aura eu ni perte ni gain, c'est que nous voulions conclure a fortiori en nous plaçant dans les conditions les plus favorables à la propriété forestière; c'est ce qu'il nous sera du reste facile de démontrer.
i^ Le revenu attribué aux forêts à aliéner est trop faible.
Nous avons supposé que le grand propriétaire ne retirait qu'un revenu de 6 millions de ses forêts, vendues pour le prix de 200 millions, mais aux raisons que nous avons déjà données pour établir que ce chiffre de 6 millions était trop faible, il y en a d'autres à ajouter.
Gomme nous l'avons fait observer en commençant, il s'agit d'un grand propriétaire, auquel il restera encore à administrer, par exemple, 900,000 hectares lui appartenant et 200,000 hectares appartenant à un grand nombre de familles dont les intérêts lui sont confiés. Les forêts qu'il aliénera seront disséminées sur tout le territoire de la France, au milieu de celles dont il conservera l'administration, et dès lors ses frais de régie seront à peu de chose près ce qu'ils étaient précédemment. De là cette conséquence, c'est qu'un revenu net de 6 millions sera assuré à un tel propriétaire par un revenu brut moins élevé que celui auquel devront prétendre les acquéreurs pour se procurer le même revenu riet.
D'autre part la propriété forestière faisant, lorsqu'elle n'est pas aménagée, attendre à de longs intervalles ses produits, n'étant pas susceptible d'être affermée, n'étant pas protégée par les lois pénales autant que la
propriété rurale proprement dite, ne permettant pas à Thomme de la campagne d'y utiliser son travail, ne peut être recherchée au même titre que les champs et les prés, ne peut pas, pour tous ces motifs, exciter la môme concurrence d'amateurs et ne peut alors être achetée au taux déplacement de 3 pour 400, lorsque les autres fonds de culture se vendent à ce taux.
2® Les prix des bois augmenteront de plus de 4/60 par an.
L'hypothèse que nous avons faite d'une augmentation annuelle de 4/60 sur les prix des bois est trop faible, de sorte que les économies que le porteur de rentes sur l'État pourra faire annuellement doivent être réduites de beaucoup. Plusieurs faits vont éclairer ce point de la discussion.
Nous avons déterminé l'augmentation du prix des bois en comparant les produits des ventes effectuées par l'État, pendant les périodes duodécennales de 4849 à 4838 et de 4839 à 4858; voyons alors si différentes causes n'ont pas dû contrarier l'augmentation des produits des ventes pendant la seconde période.
De 4849 à 4838 les houilles indigènes n'ont fait qu'une très-faible concurrence aux bois; en moyenne, pendant cette période, la consommation de ces houilles n'a été que de 49,000,000 q. m. par année, tandis que dans la période de 4839 à 4858, cette consommation a atteint moyennement le chiffre de 52,000,000 q. m., c'est-à-dire un chiffre presque triple. En d'autres termes, 49,000,000 q. m. de houille étant, pour la quantité de calorique, l'équivalent de 40,500,000 stères et 52,000,000 q. m. celui de 28,800,000 stères, c'est comme si l'étendue des forêts de France avait été augmentée de 2,625,000 hectares pendant la première période, soit des 26/93 * et de 7,200,000 hectares, pendant la seconde période, soit des 72/93. Des différences aussi considérables dans les quantités de houille indigène, consommées aux deux époques, devaient évidemment empêcher les prix des bois de hausser aussi rapidement qu'ils l'auraient fait, si la lutte entre le combustible minéral et le combustible ligneux n'était pas devenue de plus en plus formidable pour ce dernier.
Les défrichements sont encore venus apporter des entraves à la hausse naturelle des prix des bois, car, de 4849 à 4838, l'étendue des bois défri-
Le sol boisé de la France est de 9,300,000 hectares
chës a étë^ 6n moyenne, annuellement de ^(M> hectare» environ, tanctis qne, de 4039 à 4858, cette étendue a été de 41, QQ^ beotareg, soit m p^u plus que de la moitié de toutea les coupes exploitées pa^r contenances dans les fbréta de l'État, ces coupes n'ayant été que de Ii4,&6^ hectares.
Les produits des coupes de rÉtat qui ont servi de basô à notre calcul, ont été sensiblememt atténués de 4839 à 4858 par la conversion ea lutaie d'un grand nombre de taillis ; à ce points que, quoique les bois de service et d'industrie aient augmenté de valeur beaucoup plus rapidement que les
boia de feu, il wrait facile de prouver, au mpyeu du rapport sur les^ fqrôts de l'État, adressé en I^QÛ au ministre dei% finauoes par M. le directeur général des forêts, qu'i^ égalité de conteuimcea le^ forêts traitées ea taillis ont produit autant d'argent que les forêts traitées en futaie. Ceci s'ejçplique ikcilement, puisque la oonversîQn ^ pour effet d'immobiliser une superficie plus considérable au moyen d'épargnes;-faites annuellement sur les poupes. L'opération de la conversion e^t la même que celle d'un rentier qui voudraitj sans recourir ^ 1r spéculation, ftugmç^utçir dans l'avenir ses revenus; il faudrait qu'il augmentât son capital, et pour cela il faudrait qu'il
renonoitt pendant plusieurs années, à jpuir d'un^ partie de ses r^vonus.
Sn&n la production on matière de forêts de l'État a été amoindrie dans
la période duodécennale de 4839 à 4^58 des produite de toutes les forêts
aliénées do 4S49 à 4838 et d'une partie de celles qui l'ont été de 4839
Les circonstanoes les plus défavorables à l'augw^niiation des produits en
. argent des forets de l'État se sont donc m^nife^té^s delà première période
à la seconde et la comparaispn de ce^ dan?: périodes a donc du nous con-
. duiiH^ ji un chiffre trop faible pour exprimer l'ao^eroissement que prendront
annuellement les prix des bois pendant la période suivante, de 4 859 à 4 878 .
Mais n'y a^t^il pas encore, indépendamment de tout ce que nous venons
de dire, des jraisQns pour admettre que l'augmentation du pri^i^ des bois
doive suivre une progression plus rapide que nous l'avons supposé?
Aucun doute à avoir à cet égard ; plus on aura défriché, moins il y aura à défricher et» aussitôt la fureur de^ défrichements passée, le déficit provenant de l'amoindrissement du sol boisé se fera sentir; la population augmentant en même temps que retendue forestière de la France décroîtra, le rapport entre la demande et l'off're deviendra de plus en plus grand.
La concurrence faite aux forêts par les houillères tend à se réduire, les
produits des unos «tidies aatnee reœvont déjà, daas la oofisomiiiatk^B, des emploits spéciaux plus appropriés à leur degré d'uliiité* Aux ooucbes des terrains houilUers déjà exploitées sucoéderoot des oouxâies d^une exploitalion plus diffidie et kis prix àm bouilles s'éïevant téagiront sur les prix du combustible iif neuXv Les bois étrangers, destinés à l'importation> ex{^ités à'abond dans Us forêts "voisines des porls^ deTfontétre recherchés dans des forêts plus éloignées et ne nocM parviendront plus que surcharges de frais de transport. Enfin ramélioration des voies d'aménagement, des chemios vicinaux, de la navigatâon ia4éneure^ de k voirie ea général, ouvrira de nouveaux déboucbës à nos i&j^^ta.
Voilà bien dès raisons et nous en passons.
N'hésitons doue pas à. eoDolure que le grand propriétaire qui possède aujourd'ë^ii des forêts d^une vakmr de %ù^ millions ferait non-seulement une fausse spéculation, mais bien u^e opération ruineuse, en aliénant son domaine, pour placer ai 4 /â peur Q/Q le capital qu'il réaliserait ainsi et répétons-lui : Ne vendez pas vos forêts.
L INDÉPENDANCE BELGE
9 Juin 1865. •
(correspondance agricole de l'indépendance.)
Paris, le 8 juin.
J'ai un peu hésité à tous parler de l'ane des grosses questions du jour, celle de VaUènœUon d'une peti4«e paitie des forêts de i'État. Je voulais attendre que la discussion fût sur le point de s'ouvrir au Corps-Législattf et, puisque le moment est venu, que M. Utiers vient d'émettre son opinion sur ce sujet, je vous demande la permisaon de v^o^is donner la mienne. Sansdoute, elle n'aura guère d'autorité apràs ce qa'o«t déjà dit'MM* FouM,
Michel-Chevalier et autres, y compris M. Becquerel dans son dernier mémoire, et Edmond Aboat dans son dernier feuilleton.
Quoi qu'il en soit, je déclare trèsrésolûment que je suis pour Taliénation, non-seulement actuelle, mais encore successive» c'est-à-dire annuelle, ce qui ne serait pas une innovation sous le rapport de la périodicité, mais seulement une augmentation régulière de revenus plus forte que ceux que l'on portait jusqu'à présent soit normalement, soit par expédient.
Je m'explique : que produisent nos % millions d'hectares sur 9 millions qui existent en France? Deux pour cent, a dit M. Fould. C'est un revenu évidemment insufiSsant en présence des besoins du trésor. Pourquoi donc alors ne chercherait-on pas à l'augmenter? Parce que, dit-on, ce fonds est une sorte de gsirantie hypothécaire pour les créanciers de l'État; que, de plus, c'est une garantie capitale pour l'hygiène publique, et enfin une nécessité absolue pour l'approvisionnement des bois de notre marine.
Voilà les trois principaux arguments. EU bien, je vous avoue que je ne trouve de valeur sérieuse à aucun des trois.
Et d'abord, en supposant qu'il fût démontré, ce qui n'est pas précisément,à mon avis du moins, que les forêts sont indispensables absolument, et telles qu'elles sont à la bonne climatologie, du pays; en supposant cela, dis-je, aliéner ne voudrait pas dire défricher et, par conséquent, vendre sans réserves spéciales ; c'est donner purement et simplement un bois en jouissance relative à un particulier. Je dis relative, parce que, d'après la loi, l'État a toujours le droit d'y frapper de son marteau les bois qui conviennent pour sa marine, de même qu'il a le droit de refuser l'autorisation de défrichement, si on la lui demande.
Reste l'argument de la garantie hypothécaire. Franchement, que seraitce pour le rentier que cette garantie le jour où le crédit public serait tombé assez bas pour qu'on fût obligé d'y avoir recours ? une dérision évidente, ou tout ou moins une garantie purement illusoire.
Avec l'aliénation, au contraire, que fait-on et surtout que peut-on faire ?
Et d'abord, on tire un excellent parti non douteux et immédiat du capital réalisé, en amortissant la dette ou en l'allégeant de toute autre manière ; la difficulté ne serait pas à coup sûr dans le mode d'emploi, fût-il
efficacement fappliqué à la diminution de la dette, et dans ce cas la garantie hypothécaire précitée n'est que déplacée, avancée dans ses effets, pour ainsi dire, puisque à Tinstant elle a pour effet d'améliorer la situation du débiteur.
Je voudrais donc, que tous les ans on aliénât, non pas pour cinq à six millions de forêts de TÉtat comme on le fait, sans rien dire qu'après coup, depuis longtemps déjà et sans grand profit, comme n'en comportent guère les petites rentrées, mais bien pour le double, le triple, le décuple même, et plus, s'il le fallait, et cela aux seules conditions que voici : c'est que partie du capital réalisé serait appliqué à l'amortissement de la dette et partie à la mise en valeur des surfaces actuellement improductives qui pourraient être utilement boisées.
Il y aurait à calculer dans quelles proportions les boisements devraient être faits pour que le gage aliéné fût non-seulement bonifié dans le présent par une application immédiate du produit à l'extinction d'une partie de la dette du débiteur, mais encore qu'il eût la chance certaine de se reconstituer dans un temps donné par la force seule des surfaces improductives jusqu'à ce jour. Il en résulterait, dans le présent, une source de travail pour les ouvriers ruraux, et, dans l'avenir, une base de crédit aliénable en son moment, au grand profit de tous.
En continuant à suivre le même système, on ferait sans cesse un emploi fructueux par le seul fait qu'il reposerait, pour une grande part, sur l'utilisation d'un sol et d'une atmosphère jusqu'à présent stériles ou malsains, parce qu'on n'a pas eu le moyen soit de les approprier, par quelques travaux préalables, à une bonne habitation pour les végétaux, les animaux ou les hommes.
On peut parler hardiment aujourd'hui des boisements ou des reboisements, quand on a sous les yeux des exemples officiels comme ceux des fermes que l'Empereur a fait installer dans les Landes par M. Eugène Tisserand, le chef de division de ses domaines. Là il est prouvé qu'avec 20 francs on fertilise pour l'avenir et un avenir très-prochain, un hectare de terrain dont on n'avait encore pu retirer que de la bruyère. MM. Javal et Pereire ont donné des exemples analogues dans le bassin d'Arcachon. A Ares, par exemple, en moins de quinze ans, M. Javal a plus que doublé la valeur de ses revenus et de son sol.
Qu'on s'inspire donc de ces précédents, qu'on songe aux immenses ter-
raÂAs vagues, aux vastes surfaces improductives que posaèdent «noone les commune» : ii y a un» k>i néeea^ qui régit les qiieiâtioQ^ de reboifiemeat, mais qui fonotio&iie peu, croy^ifê-fiovs* Qu'on lui donne ua Alimebt, en aliénant graduellement 5 pour cent des forêts domaniales, pto Ott moins, et quaçd, à la «lite de ces ventoSi, Tnequëreuf Youdra défriclieri qu'on le lui permette, à eonditirom qu'il se substituera avee toute garantie à TÉbit, pour tout ou partie du boisement auquel il se sera obligé lui-même Je jour de ladite vente. Alors l'aliénation n'est plue du tout une mesure de discrédjLt comme on veut la représenter, mais bien, au contraire, une me^ui\e de seulagement pour des besoins imminents, en n^me temp$ qu'une ^seuvre de pr^igràs et une base sérieuse de crédit actuellement et dana l'ai^enir.
LE MONDE
Vendredi 9 Juin 1865.
Le projet de loi sur l'aliénation des forêts est fort aventuré, et l'appui qu'il reçoit du Journal des Débats ne le sauvera pas. Cette feuille, rédigée par des économistes, ne pouvait manquer d'applaudir à M. le ministre des finances. Cependant, rendooë-lui cette justicei elle a voulu mettre la question tout matière sous les yeux de ses lecteure en insérant une lettre favorable à la conservation des forêts de l'État. C'est contre cette lettre que s'est escrimé M. Mchel Chevalier dans deux longs articles. Mais il se borne aux généralités, et ne répond pas aux chiffres précis. Il esquive même le terrain de la discuesion, et se met à nous détailler les ponts, les routes, les canaux qui se trouveront améliorés par les 400 millions ré* clamés aux forêts de r£tat. Certes, on n'abuse pas des grandes routes; (^ il 'CSt singulier qu'on vienne nous parler de travaux d'urgence. Qui a vétriâé la nécessité de ces travaux ? Les roules, les ponts et les canaux peuvent attendre, et la première de toutes les urgences, c'est de conserver notre domaine forestier. M. Michel Chevalier essaie de tourner le prindpe^ ^en prétendant qu'il s'agit seulement de la dixième partie des
forêts de l'État^ et que l'État n'a pas Tintention de se débarrasser du surplus. Qu'en sait-il ? S'il n'a que la parole de M. Fould, ce n'est pas suffisant; les ministres changent, et les principes restent. Or, n'est-il pas évident que les arguments qui valent aujourd'hui vaudront demain, aprèsdemain ? Il y aura toujours des travaux publics en train.
L'obscurité plane sur le fond même de la question. Quels bois seront mis en vente ? Sont-ils réellement, comme l'affirme M. Michel Chevalier, « d'un rapport médiocre ou nul ? » Quelle enquête a éclairci ce point essentiel ? M. Michel Chevalier traite de Don-Quichottes les défenseurs des forêts. Il les voit « marcher sur les traces du preux et romanesque chevalier qui s'en allait en guerre contre les moulins à vent. » H oublie qu'en 4832 il était en Egypte, à la recherche de la femme libre. Il est certain qu'il a fait une fin plus brillante que celle du chevalier de la Manche.
La vérité est que l'existencç de nos forêts est menacée, et c'est justement là ce qui inquiète l'opinion publique. Le seul argument qui ait quelque apparence, est celui du bénéfice financier que le défrichement procure au Trésor par l'impôt foncier et les droits de transmission à titre onéreux ou gratuit. M. Michel Chevalier suppute même une population de 68,000 âmes par 100,000 hectares de défrichement, et rapportant au Trésor 40 fr. par tête, soit, annuellement, 2,720,000 fr. I Le célèbre économiste s'élève si haut, que l'œil a peine à le suivre. Redescendons à terre.
Toutes les fois qu'on a proposé d'aliéner des forêts domaniales, on a fait valoir le bénéfice pécuniaire qui résulterait, pour le Trésor public, de la perception de l'impôt direct et des droits de mutation sur ces propriétés, après leur passage entre les mains des particuliers.
On devait s'attendre à trouver cette considération reproduite dans l'exposé des motifs de la loi sur les travaux extraordinaires,
L'État, y est-il dit, pourrait trouver un bénéfice considérable à aliéner les forêts; « car, en même temps qu'en les vendant, il en toucherait la valeur, il augmenterait aussi ses profits par le produit indirect de ces biens, qui, remis dans la circulation, amèneraient dans ses caisses des sommes considérables, sous forme d'impôts et de droits de mutation, »
C'est sous iette forme vague et générale que les auteurs des projets
d'aliénation se sont jusqu'à ce jour transmis Targument, sans raccompagner d'aucune explication, ni l'appuyer d'aucun calcul.
M. Fould vient heureusement de jeter la lumière sur les résultats ûnan^ ciers de la vente des. forêts, en donnant le bilan de l'opération d'aliénation faite par le Gouvernement de la Restauration.
De 4848 à 4824, a dit M. Fould, il a été vendu \%% mille hectares de forêts pour le prix de 88 millions 341,000 fr., qui ont permis d'amortir plus de 5 millions et demi de rentes. Si ce rachat n'avait pas eu lieu, le Trésor aurait servi, depuis 45 ans, une rente annuelle de 5^500,000 fr ., ou 247,500,000 fr.
Si l'on déduit le revenu^-des forêts à raison de 2,206,000 fr* par an, ou 99,270,000 fr. pour 45 ans, et que l'on retranche de cette dernière somme 4 3,505,000 fr. d'impôts directs et 4 4^94 2,000 fr. de droits de trans^ mission, il en résulte que le bénéfice du Trésor serait de 473,647,000 francs, lequel bénéfice se représenterait dans 45 ans*
Ce qui frappe tout d'abord dans ce calcul, si clair en apparence, c'est une première et singulière inexactitude. Gomment donc 1 les 422,000 hectares de forêts vendues rapportaient, en 4820, 2,206,000 francs, et l'on admet qu'elles auraient continué à rapporter la même somme annuelle jusqu'en 4865. Que l'on veuille bien remarquer, cependant, que le produit des forêts domaniales, qui n'était que de 20 millions en 4820, s'est '.élevé à 40 millions en 4864, malgré l'aliénation de 300,000 hectares pendant cette période.
Ce n'est donc pas 2,206,000 francs par an que l'État aurait encaissés chaque année, s'il avait gardé ses 422,000 hectares de forêts, mais bien 3,500,000 francs, année moyenne, ou, en 45 ans, 487,500,000 francs, et non 99 millions 270,000 francs.
Rapprochez cette somme de 487,500,000 fr, de celle de 25,447,000 fr. d'impôts et de droits de transmission «recueillie pendant 45 ans, depuis la vente des forêts, et voyez à quoi se réduissent les a sommes considérables » entrées dans les caisses de l'État par l'impôt direct et les droits de mutation.
Quant au bénéfice de l'opération, il ce réduit de 473 millions 647 mille francs à 85 millions 447 mille francs.
Et on le verrait se réduire dans des proportions bien plus considérables encore si l'on tenait compte 4® de ce que le produit des forêts vendues a
été calcule d'après le rendement de la totalité des forêts domaniales, ce qui donne un chiffre de beaucoup inférieur à la vérité, attendu que les foréls vendiiès sont lès îiiièux situées et les plus riches; J* de ce quô les droits dHtnpôt et de mutation ont été évalués d'après la moyenhô de la perception de ces droits sur les propriétés de toute nature, tandis que les forêts défrichées né donnent, la plupart du temps, que des terrés de dernière classe.
Voilà donc les résultats financiers pendant une période d'années de 45 ans, de l'aliénation de forêts effectuée par la Restauration î Et c'est pour un tel bénéfice que l'État a diminué son domaine de 122 mille hectares I
Que serait-il arrivé cependant, s'il les avait conservées ? Aujourd'hui, ces 422 mille hectares lui rapporteraient au moins les 5,500,000 fr. de rentes qu'il a amorties, 9t il serait resté propriétaire d'un fonds dont le produit est en voie de notabto accroissement, tandis qu'au contraire, par suite du délaissement de plus en plus complet des terrains défrichés, le revenu par l'impôt et par lôs droits de transmission ne peut que se restreindre de plus en plus, d'année en année.
Plus on étudie cette question de raliénation des bois de l'État, p\m on reste convaincu de l'extrôdie faiblesse des raisons, à l'aide desqttetles on prétend soutenir Topponuâité de cette opération.
A un moment donné, l'aliénation des forêts est productive; elle Test pour un particulier qui n'a pas d'avenir, et qui n'hésiste pas à manger son fonds avec son revenu. Il y a là une illusion dans laquelle sont tombés M. Michel Chevalier et M. Fould. La perspective se modifie par l'éloignement, et nos deux économistes n'ont regardé qu'à leurs pieds. Qui ne sait que le cours naturel des choses dans notre civilisation moderne élève le prix des denrées et par conséquent la valeur des fonds productifs? N'esK5e pas le spectacle auquel nous assistons ? En prédisant la vie à bon marché, M. Mîdhel Chevalier s'est préparé une déconvenue, et a montré plus d'imagination que de raisonnement. La valeur du sol grandit, et l'utilité de l'argent diminue. Ne pas tenir compte de ce fait, c'est se précipiter en aveugle et échafauder des calculs fantastiques. Le citoyen éphémère ne demande qu'à jouir du moment ; une nation a les siècles devant elle^ comme elle les a derrière elle. Ses calculs sont d'un autre ordre, et sa prudence d'une» plus haute portée. Pour un usufruitier de 40 ou 45 ans >
l'augmentation de valeur dans la terre ou la diminution d'utilité dans l'argent est insensible. Les hommes d'expérience sentent déjà que les conditions économiques de la France ne sont plus les mômes qu'il y a 40 ans. La France a le temps dans ses mains; pourquoi n'en profiteraitelle pas, et se réduirait-elle à la situation du simple particulier qui s'absorbe dans l'heure présente ? Les tuteurs de l'État, ceux qui, par mandat de leurs concitoyens, ont la gestion des affaires publiques, agiraient en enfants prodigues s'ils sacrifiaient le bénéfice des siècles et l'avenir des générations.
Coquille.
JOURNAL DE LA MEURTHE ET DES VOSGES (Nancy)
Samedi 10 Juin 1866.
Le Journal des Débats a publié, il y a quelques jours, deux lettres de M. Michel Chevalier, sur une question qui préoccupe, à juste titre, l'opinion publique, c'est-à-dire sur la question de l'aliénation des forêts de l'État. \
La première de ces deux lettres traite de l'aliénation de 400 mille hectares de bois, dont le projet est, en ce moment, soumis au Corps-Législatif; la seconde est relative au principe général de la vente des forêts domaniales.
L'importance de la question, le nom de M. Michel Chevalier, intervenant dans le débat, imposent à tout homme attaché aux intérêts du pays le devoir de signaler les appréciations erronées, les contradictions étranges, les inexactitudes singulières que le savant économiste a laissé échapper dans sa discussion.
Voyons d'abord la première lettre de M. Michel Chevalier {Journal des Débats du vendredi 2 juin 4865).
Que demande l'État, s'écrie l'honorable sénateur? la vente de 200 hectares de forêts par déparlement ou plutôt, puisque nous n'avons qu'un certain nombre de départements boisés — la vente de 400 hectares pour
chacun des 44 départements où aurait lieu Taliënation. La question étant ramenée à ces termes, les difficultés qu^elle paraît soulever né* s'évanouissent-elles pas comme un songe? Et les membres du Corps-Législatif qui refuseraient au Gouvernement la petite satisfaction qu'il demande, ne devraient-ils pas être considérées comme attachés en quelque sorte à des traditions mythologiques ?
Le raisonnement est fort plaisant, sans doute; mais il ne prouve pas cependant que 100 millions ne soient pas iOO millions, et qu'une somme de 400 millions soit une chimère.
Et puis voyez où l'abus des moyennes peut conduire même les économistes les plus exercés au maniement des chiffres. Si nous sommes bien informés, la liste des bois à' aliéner comprend la forêt d'Orléans s'étendant sur 35 mille hectares dans le département du Loiret ; la même liste porte le département de la Mayenne pour une forêt de i44 hectares. M. Michel Chevalier en concluera-t-il que la moyenne des bois à vendre dans les deux départements est de 17,572 hectares?
Non, c'est en vain qu'on s'efforcerait de démontrer que l'aliénation en se répartissant sur un grand nombre de points, ferait en quelque sorte
disparaître le mal en le divisant. La vérité est que ce mal porterait principalement sur quelques départements, où il causerait d'incalculables désordres.
oc L'État possède, dit M. Michel Chevalier, dans la vaste étendue de ses » forêts domaniales, des lambeaux d'une gestion difficile, ou d'un rapport » médiocre ou nul, ou gênants pour les populations. On peut s'en défaire » à un bon prix, car il y a dans nos campagnes beaucoup de personnes » qui, à force de soins, ont accumulé des épargnes et dont l'ambition est » de trouver un placement territorial. »
Touchante sollicitude pour les habitants de nos campagnes 1 Ainsi, à en croire M. Michel Chevalier, le Gouvernement leur demande 100 millions et leur donnera l'occasion d'acheter quelques lambeaux d'un rapport médiocre ou nul I
Il est vrai que M. Chevalier, se laissant aller à la plus singulière contradiction, dit dans une autre partie de sa lettre : « la spéculation s'atta- » cherait, selon toute apparence, à ces entreprises de défrichement qui » passent pour être lucratives. 11 est probable qu'une foule d'hommes actifs
)> et nob»^ oc (ouiie$» céparteme^Uauraiopt la désir de Vdn occuper^ Pans » y fQurqirfiît, ssm aucun doute, uu fort contingent, v
Oui, voilà la vérité, Favorisant trop r#sprit de spéculation, le projet 4*aliénation profiterait surtout au:( spéculateurs,
Après avoir essayé de combattre l'érootign très^grande, très-sincère que le projet du Gouvernement a soulevée dans le pays, M. Itiobel Chevalier, prenant, daiis une seconde lettre (Journal des DébaU du ^aiQedi 3 juin],, la question de plus haut, examine d'un œil favorable et môme un peu complaisant, rhypothèse de la vente par TÉteit ie tout.es ççs forêts, ou, du moins, de ses forêts de plaine.
» L'État, dit-il, pourrait retirer 13 à 1300 fr. par hectare d'une proy> priété qui^ dans certains cas, ne donne pas de revenus; se dispenser » d'emprunter à un taux qui, de longtemps, ne sera pas au-dessous de 4 0/0, » en se défaisant d'un bien qui, en moyenne, rapporte 2, ce n'est pourtant » pas une opération mauvaise. C'est tout l'opposé. »
Voyons donc ; de deux choses l'une : ou les forêts ne rapportent rien et, dans ce cas, comment espérez-vous les vendre 12 à 1300 francs par hectare, ou elles sont d'un produit supérieur au taux d'un emprunt, et alors le Gouvernement a tort de ne pas employer le moins cher des deux moyens.
Est-ce que quelqu'un achèterait volontiers pour 12 à 1300 fr. par hectare des forêts qui ne rapportent rien? Ce n'est guère probable; mais l3ien des gens auraient pris part volontiers à la vente des forêts de Roseux et Ivry effectuée, il y a quelques mois, par le Gouvernement pour le prix de 8,801,000 fr. ; car ces forêts comprenant ensemble 2,400 hectares produisaient un revenu net de 150,000 fr. Un acheteur aura fait là une bonne afikire assurément; mais peut-on en dire autant du Gouvernement?
M. Michel Chevalier annonce que la transformation en terres arables de 100,000 ectares de forêts, aurait pour effet d'augmenter la population dé ^8,600 âmes, à raison de 68 personnes par kilomètre carré, et que chaque habitant rapportant au Trésor 40 fr. par tête, les 68,000 habitants nou^ veaux appprteraient annuellement, dans tes caisses publiques, une somiiie de 2 millions 720,000 francs, tout juste égale au revenu net moyen dé 10(^,000 hectares des bois de râtat.
Tout eeci est peu sérieux, et sort tout à fait du domaine des faits pour entrer dans là sphère des eonjeotures de fantaisie. On pouvait penser, d'ailleurs, que l'argument tiré du profit de l'agriculture était définitivement
abandonné par les derniers défenseurs de l'aliénation des forêts de TÉtat L'agriculture, il ne faut pas se lasser de le redire, n'a plus rien à prendre au sol forestier. Nous serions presque tentés de dire, pour mieux faire ressortir notre pensée, que chaque nouvelle forêt défrichée est une lande de plus à ajouter à nos 8 millions d'hectares de terres incultes. Loin d'être une occasion d'accroissement de population, le défrichement d'une forêt fait le vide dans la contrée, en déterminant l'émigration vers les villes de toute la population qui vivait de cette forêt.
M. Michel Chevalier ne se doute guère assurément de tout ce que produit une forêt, sous forme de salaires et de ressources de toute nature l II le prouve, d'ailleurs, en affirmant que le produit (de iOO mille hectares de forêts ne dépasse pas en moyenne t millions 700 mille francs. Qu'il veuille bien doubler le chiffre et il approchera de la vérité ; et que deviennent alors ses calculs ?
Afin d'établir que la France peut, sans inconvénient, pour l'approvisionnement public, aliéner la partie la plus notable et la plus riche de ses forêts, M. Chevalier affirme que « la France court si peu le risque de man- )> quer de bois de construction qu'elle en exporte beaucoup plus qu'elle » n'en reçoit de l'étranger. »
n est regrettable que le savant économiste n'ait pas pris la peine (jle consulter sur ce point les documents statistiques officiels, qui ont dû cependant lui passer bien souvent par les l^mains, pendant qu'il étudiait les questions d'échanges internationaux, sur lesquelles il passe pour si compétent,
, n y aurait vu que la France a importé en 1863 pour 133 millions 500 mille francs de bois, dont les neuf dixièmes en boi^ de construction, et _qu'elJe n'eu a exporté pendant la même ?innée que pour 33 millions 200 mille francs.
n y aurait vu que l'importation qui n'était que de 58 millions il y a dix ans, a presque triplé depuis cette époque.
L'inexactitude étrange commise par M. Miohel Chevalier n'est-elle pas de nature à jeter quelques doutes sur la précision de ses recherches et quelque discrédit sur ses travaux ?
Pour les constructions civiles et navales, — c'est toujours M. Chevalier qui parle -» la tendance actuelle est de remplacer par du fer la plupart des
fortes pièces de chafï>ente... la marine de l'État ne consomme que 40,000 stères « dont une partie déjà est prise à Tétranger. »
M. Michel Chevalier ne paraît pas beaucoup plus au courant, que la plupart des gens du monde, de l'énorme consommation de bois qui se fait en France. Le chiffre de cette consommation n'est pas évalué par les hommes les plus compétents, à moins de 10 millions de mètres cubés par an; cette consommation s'accroît, par les débouchés nouveaux et notamment par la construction des chemins de fer, dans des proportions considérables. Le prix des bois a triplé depuis 20 ansi Le prix du mètre cube de chêne s'est élevé de 25 à 125 francs! Quant au fer, il entre dans les constructions civiles dans la proportion de un centième. La marine prend dans les forêts de rÉtat les trois quarts de ses approvisionnements.
Voilà des faits et des chiffres que M. Michel Chevalier ignore et qu'on s'étonne de lui voir ignorer. Un savant, voire un économiste, ne peut, à la vérité, tout savoir; mais n'aurai t-il pas agi avec plus de prudence en ne s'aventurant, que complètement lesté d'informations précises, dans une discussion qui tient en éveil l'attention publique?
Comme ceux qui parlent de cette question sans la connaître sufiBsamment, M. Michel Chevalier parle de l'Angleterre, de la Hollande, de la Belgique, de l'Italie.
Faut-il donc répéter à satiété que l'Angleterre possède l'Inde et le Canada qui lui fournissent tous les bois dont elle a besoin, et que nous n'avons plus ni le Canada ni l'Inde; que la Hollande... mais à quoi bon parler de la Hollande, de la Belgique et surtout de l'Italie qui n'existe encore qu'à l'état nominal, «t pourquoi ne pas parler de la Prusse, de l'Autriche, de la Bavière et de tout le reste de l'Allemagne qui paraissent se trouver pourtant assez bien des soins — M. Michel Chevalier dirait superstitieux — que les gouvernements accordent au régime forestier ?
On n'en finirait pas si l'on entreprenait de relever toutes les erreurs, on serait presque tenté de dire toutes les naïvetés, dont fourmille la discussion de M. Michel Chevalier.
Décidément les partisans de l'aliénation des forêts de l'État ne sont pas heureux. Les plus rudes champions de nos luttes parlementaires ou économiques, lorsqu'ils entreprennent la défense de cette cause, semblent sentir leurs forces se paralyser tout à coup. Ils deviennent faibles, hésitants,
presque craintifs. On dirait qu'ils cherchent en vain le soutien que doivent donner les fortes convictions.
Mais la vérité ne perd jamais ses droits. On peut momentanément obscurcir son éclat ; ses rayons finissent toujours par percer tous les nuages. Le Corps-Législatif commence à se sentir inondé de cette lumière. Une fois sorti de l'ombre, il ne voudra plus y rentrer.
C'est le ferme espoir du pays, dont les yeux sont fixés avec confiance sur ses représentants.
Le Gérant, Lemachois.
LE CONSTITUTIONNEL
Samedi 10 Juin i865.
Le Gouvernement propose de demander à Tàliénation de 80 mille hectares de bois domaniaux le complément de ressources nécessaires pour achever des travaux dont Tutilité et l'urgence ont été reconnues par une commission spéciale. M. le ministre des finances, dans une des dernières séances du Sénat, a démontré, jusqu'à l'évidence, que cette aliénation ne pouvait avoir aucun inconvénient. Les raisons données par le ministre étaient trop décisives et trop péremptoires, pour que les adversaires du projet ne sentissent pas la nécessité d'en affaiblir l'autorité. Un journal Ta essayé, en s'appuyant de l'opinion et des calculs hypothétiques d'un savant distingué, qui voit, avec chagrin, qu'on plante beaucoup d'arbres verts.
A cette opinion, nous pourrions opposer celle d'un savant non moins compétent, dont l'avis est que les pins, à égale déclivité du sol, sont tout aussi propres que les chênes à empêcher les eaux pluviales de prendre un cours torrentiel, et que, croissant plus vite, ils rendront plus promptement au régime des eaux, les services qu'on attend du reboisement des montagnes.
Mais il ne s'agit point ici d'ouvrir un cours de sylviculture: il s'agit de faits et de chiffres; et puisque V Opinion nationale se plaint de n'avoir
point à sa disposition des statistiques suffisamment exs^ctes, nous lui fournirons le moyen de trouver à coup sûr ce qu'elle a inutilement cherche. Qu'elle prenne un tout petit volume, Y Annuaire des eaux et forêts, qui se publie tou3 les ans, par les soins de Tadministration, elle y pourra puiser les renseignements les plus exacts et les plus précis; mais elle y rencontrera, en même temps, la confirmation de tout ce que M. le ministre des finances avait avancé au Sénat,
Est-il vrai que la surface boisée de la France n*ait pas. décru depuis 1850 ? Comptons. Le Gouvernement a autorisé le défrichement de 230 mille hectares. Les communes et les établissements particuliers ont défriché entre 7 et 8 mille hectares^ yinfin rfttat a vendu, avec autorisation de défricher, 60 mille hectares de bois domaniaux. Voilà donc, au maximum, 300 mille hectares enlevés à la superficie forestière. Mais, en revanche, il a été opéré des plantations et des ensemencements auxquels les lois de 1857 et de 1860 ont donné une vive impulsion. Dans deux départements seulement, ceux de la Gironde et des Landes, 450 mille hectares ont été plantés. En ajoutant aux plantations exécutées par l'administration forestière, telles qui avaient été laites par les ponts et chaussées^ on ne peut év^uer i moins de 300 mille hectares les terrains domaniaux qui sont en vpiede reboisement; les communes et les établissements particuliers, de leur côté, ont planté 200 mille hectares. On peut donc dire avec certitude que, mtoe aprè9 la vente des 80 mille hectares dont Tallénation est proposée^ la surface bol^tée sera encore supérieure à ce qu'elle était ea48504
Cela est d'aut^mt moins coi^testable, que nous avons compté comme enlevés au régime forestier, toua les bois dont le défrichement a été autorisé, Qt qWil est loin d*en être ainsi dans la réalité. Bien des propriétaires sollicitent Tautorisation de défricher, parce qu'elle leur permettra, en cas é» besoia, de vendre à de meilleures conditions, mais sans intention d'en ueer e«:!^wmèmeB« Défricher est une opération longue et coûteuse, qui exige une avance de capitaux et dont le résultat n'est pas toujours cerùû», Tout le monde n^en veut pas courir les chances, et les renseignements reeueillis par l'administration forestière permettent d'affirmer que la moitié au plus des défrichements autorisés, a été réellement effectuée. L'observation de M. le ministre des finances est donc d'une rigoureuse exactitude. .
Lft substitution de la bouiiU au bois dans le chaufhge et dans les usages industriels, et par suite la diminution dans la consommation du bois ne sauraient davantage Mre contestées. Certains des adversaires du projet de loi, et ce ne «ont pas les moins ardents, se plaignent pféoisëment qu'il* ajoutera à la dëprédation des bois. Le marché est encombré, disent^ils^ et les bois sont invendables. D'où vient cet enoQiiy>remtnt du marohé, en face d'une produiStion régulière . et \8eii8iUement la même d'une anbée à l'autre, sinon dHine diminution dans la Donsommation^Une des causes principales de cette diminution e8t>de notoriété pulriic|iia.t çlest .la/trana«> formation que subit, dapuia qu^qoos années, l'induslirie éa §»•» Q^ant.au bois de chauffage, si nous prenons pour exemple la consommation de Paris, qui est connue par des chiffres d'une grande exaotitude, voici ce qui ie passe : De 48â| à 4B68, la pqpulation de Paris, par suite de la pro« greasion normale et de l'annasion de )a banlieue^ s^esft accrue d'environ 40 O/o. La consommation du combustible a dû s'accroitre dans \à mÂme proportion; et la consommation du charbon de bois, qui sert «[ohisive^ ment aux usages domestiques, est montée efiteetivement de 3,400,433 en 4S5S à 1,004,987 hectolitres en 4863. Pour le bois à brûler, au contraire, les quantités sont demeurées presque les mêmes t 749,059 stères en 4859, et 789,598 Stères en 4868. La consommirtion du bais est donc demeuréa stationnaire malgré l'augmentaiion considérable de la population; is'est^à^ dire qu'en réalité elle a diminué, puisque Paris seul consommait autrefois, autant que font aujourd'hui Paris et la banlieue réunis. Bfltoctivement, la place du bois a été prise en partie par la houille; il était entré à Paris 393,745 tonnes de houille en 485S; il en est entré 699,863 tonnes, c'est-à* dire, à peu près le double, en 4863.
Ce sont là des chiffres assez concluants; disons néanmoins quelques mots du mouvement des importations et des exportations. M. le ministre des finances, en s'appuyant sur les résultats des quatre dernières années, avait dit que l'exportation du bois était en-progrès tandis, que l'importation était à peu près stationnaire. LOpinion nationale a préféré prendre les chiffres des dix dernières années : ces chiffres tournent contre elle : il en résulte, en effet, que les exportations, qui étaient, en 4854, de 8,200,000 francs, se sont élevées, en 4863, à 321,500,000 francs et que, par conséquent, elles ont quadruplé. Les importations qui étaient, en 4854, de 58,500,000 francs, ont été, en 4863, de 433,000,000 : elles ont un peu
plus que doublé, mais elles sont en décroissance sur le chiffre qu'elles avaient atteint en 4864.
Le progrès est donc infiniment plus sensible du côté des exportations. Il faut, en outre, tenir compte de la nature de ces importaftions. Une partie notable, et que rOpinion nationale évalue elle-même à 24 millions, représente les merrains qu'exige le commerce des vins. Or, la France produit frès-peu de merrains; la conservation et le défrichement des forêts actuelles ne peuvent donc exercer aucune influence sur cette importation qui suivra toujours les variations de la récoite des vins: A plus forte nôson, en peuton dire autant des bois destinés à la fabrication des meubles et à rébénisterie, qui entrent, pour la plus grosse part, dans les importations, et dont la valeur est tout à fait disproportionnée à leur volume. L'accroissement de leur importation correspond aux progrès de deux grandes industries et non pas à un développement dans la consommation des bois de service et de chauffage, les seuls que puissent donner nos forêts. Si la production française était insuffisante aux besoins du pays, les importations auraient suivi une progression tout autre : qu'on veuille bien réfléchir, en effet, que dans les dix dernières années il a été dépensé dans Paris seulement 4 milliard et demi en constructions, et qu'il a été ajouté près de dix mille kilomètres à notre réseau de chemins de fer, et Ton restera convaincu de l'insignifiance relative des importations par rapport à la consommation française.
La mesure proposée par le Gouvernement ne compromet aucun intérêt sérieux; et elle assure l'exécution d'entreprises de la plus haute utilité. Des esprits prévenus pourraient donc seuls en méconnaître les avantages.
ÂCGVSTE ViTU.
LA CONSTITUTION
JOURNAL DU DÉPARTEMENT DE L' YONNE (Auxerrc)
Samedi 10 Juin 1865.
SOCIÉTÉ CENTRALE D'AGRICULTURE DE L*TONNE SÉANCE DU 29 MAI
Extrait du procès-verbal,
La diseussion est ouverte sur une communication de la Société d'agriculture de Nancy, relative à un projet vaguement annoncé de l'aliénation d'une portion des forêts de l'État.
Plusieurs membres sont entendus sur la question de savoir s'il est utile et opportun que, pour fournir aux dépenses d'une série nouvelle de travaux publicSj'l'état aliène une portion importante des forêts domaniales.
Après quoi la Société arrête les résolutions suivantes :
Le domaine de l'État, et spécialement son domaine forestier, est l'un des gages de sa dette envers ses créanciers. A lui seul il serait sans doute insuffisant. Mais c'est un des gages sur lesquels ceux-ci ont pu asseoir leur sécurité. De graves et urgentes nécessités comme, par exemple, quand il s'est agi en 1848, alors que le crédit de l'État était encore mal assis, de libérer le territoire de l'occupation étrangère, pouvaient motiver l'aliénation d'une partie importante de ce gage. Mais hors de tels cas, et surtout en pleine paix et en pleine prospérité, on ne saurait comprendre la sagesse et la convenance d'une telle aliénation. On ne saurait admettre surtout cette aliénation comme expédient, pour entreprendre et hâter de nouveaux travaux pendant une période de paix, déjà si occupée par de nombreux travaux publics. Une telle façon d'agir ne serait qu'une désastreuse opération. L'exemple du passé a prouvé, en effet, que lorsque l'État livre à l'adjudication une m^sse énorme de forêts à la fois, môme en
prenant plusieurs années pour les écouler, il déprécie pour une longue durée la propriété forestière. On serait forcément amené par une telle mesure à laisser à vil priï lés fdréts dbûihAialës qu'on vendrait, en même temps qu'on amoindrirait temporairement la valeur vénale des forêts particulières et qu*oh lèsferait gt-avement les iiitérêts des propriétaires. En vain alléguerait-on qu'on ne vendra que des parties peu productives. On en a toujours dit autant lorâ défe ttlië&atidnâ qui oht eu lieu depuis quarante ans. Et Ton a vendu alors, comme on serait conduit à le faire aujourd'hui encore, des fonds dans lesquels ^économie des agents forestiers avait accumulé, par un judicieux aménagement de réserves^ un capital considérable qui n'eût guère tardé à donner de grands revenus. Puis, ne contredit-on pas cette première assertion, quand on ajoute que l'on respecterait les hauteurs boisées et qu'on ne vendrait que des bois en plaine. Les bois en plaine sont pour la plupart riches et féconds. Ceux qui restent peu productifs, sont assis sur un sol stérile qui ne donnerait pas plus de produits à Tagrlcutture, et qu*ôtt ne Vetidralt dès lors (}U'à bas prît. Et, presque partout, cm% qui subsistent aujourd'hui sont précieux, aux points de vue météorologique, économique ou hygiénique pour les (iontrées qui les possèdent. La Vente amènerait îmt&édîatement leur défrichement. Et le commerce serait pour plusieurs années encombré d'une masse de marchandises, dont Tâvilissement abaisserait le revenu que tirent leô propriétaires de leurs exploitations régulièrement aménagées. Quant aux acquéreurs de l'État, pressés de faire dès fonds pour s'acquitter, ils braveraient cette baisse, pour liquider leurs spéculations, parce qu'ils auraient fixé leurs prix d'achat, en prévoyance de ces résultats.
Il faut d'ailleurs envisager cette question à un autre point de vue. Chez nous, par Teffet dé l'égalité du partage des successions, les grandes fortunes allant en décroissant, on ne voit presque plus de hautes futaies dans les forêts privées. Bientôt auront disparu complétetnent ces réserves que l'état des fortunes Ue permet plus d'attendre patiemment pendant plusieurs générations. Les communes elles-mêmes ne peuvent pas attendre si longtemps et l'on n'a pas de moyen de les y contraindre. Il n'y aura bientôt plus que dans les forêts de l'État de ces vieilles masses de futaies si précieuses pour les constructions civiles et surtout pour celles de la marine, qui, malgré les systèmes nouveaux et la substitution fréquente du fer au bois, en consomment une si grande quantité. Les besoins sont tels que
c*est par ciiiquante ou soixante millions de francs que Ton compte les achats annuels à l'étranger. Lé commerce étendra, dit-on, ses opérations et approvisionnera toujours le marché avec les bois du dehors. Oui, sans doute, en temps de paix et tant que les mers seront libres. Mais l*eût-il pu de 1793 à 4814, période dans laquelle les besoins du pays ont pu être satisfaits à Taide de tant de vieilles forêts aujourd'hui disparues ou diminuées et réduites à Tétat de simples taillis. £t quelque peu probable que soit le retour de circonstances semblables, une sage politique ne prescritelle pas de n'en pas méconnaître la possibilité, et de jie pas démunir lô pays des forêts domaniales qui seraient, dans ce cas, indispensables à la défense maritime de la France ?
En conséquence, la Société.
Émet le vœu que le domaine forestier de TÉtat ne subisse pas la grave aliénation dont il est menacé.
LE TEMPS
Dimanche il Juin 1865.
AU RÉDACTEUR
Bien qu'opposé, en principe, à Taliénation des forêts de l'État, vous avez, avec une entière loyauté, reproduit dans votre numéro du ï de ce mois, une lettre adressée, l'an dernier, par M. J. Dollfus à M. le préfet du Haut- Rhin, à l'appui d'une demande formée par plusieurs industriels du département, et tendant à obtenir la concession, dans un but de défrichement, de 2,000 hectares de la forêt domaniale de la Harth*
Permettez-moi d'espérer que vous voudrez bien accueillir de même les quelques observations suivantes, en réponse aux allégations contenues dans la lettre précitée.
Loin de moi la pensée d'engager avec M. Dollfus une controverse et de la suivre pied à pied dans l'argumentation, au moyen de laquelle il prétend démontrer Tutilité d'un défrichement partiel^ ou même total de la forêt.
d'autant plus que, si je suis bien informé, une commission, composëe de fonctionnaires empruntés aux services des ponts et chaussées et des forêts, a été chargée d'étudier, sur les lieux, les différentes faces de la question.
Je tiens uniquement à constater que 1^ demande des industriels du Haut-Rhin s'applique à 2,000 hectares seulement de la forêt, tandis que celle-ci figure tout entière pour plus de 44,000 hectares sur l'état des bois à aliéner ; puis à rectifier certaines données qui, si elles n'étaient pas relevées, ne manqueraient sans doute pas d'être invoquées par les défenseurs zélés du projet de loi, soumis en ce moment au Corps-Législatif.
Parlons d'abord du revenu de la forêt. M. Dollfus l'évalue à 45 fr. par hectare, au maximum. Or la vente des coupes ordinaires produit annuellement de 470 à 475,000 fr., auxquels il y a lieu d'ajouter : 1© 4 o/O pour les droits de timbre et d'enregistrement que perçoit le Trésor sur les prix d'adjudication; 2o 40 0/0 pour menus produits, tels que chasse, chablis, bois de nettoiements ou d'élagages, morts-bois, épines, herbes, graviers, etc. ; soit un total de 540,000 fr. environ. Si de cette somme l'on déduit, pour frais de garde et de régie, non pas 30,000 fr., mais 20,000 fr. ( voir le tableau annexé au projet de loi) ; puis 40,000 fr. pour frais d'entretien des chemins, bornes et fossés, il reste 510,000 fr., lesquels, divises par les 44,460 hect. que renferme le massif, donnent par hectare un revenu annuel de 36 fr.
En ce qui concerne la concurrence que, dans un avenir prochain, la houille doit faire au bois de chauffage, par suite de l'achèvement du canal de la Sarre, je ferai remarquer que la forêt de la Harth n'est pas exclusivement exploitée, ainsi que le supposent les pétitionnaires, au point de vue de la production des bois de feu. Elle a été reconnue particulièrement propre à la croissance du chêne, essence qui, sur le 4/3 de la surface, entre pour plus de moitié dans la composition du peuplement.
C'est à ce point que 4,000 hectares environ ont été, depuis plus de vingt ans déjà, convertis en futaie pleine, et que l'administration s'occupe depuis quelque temps de faire subir au surplus du massif la même transformation. Lors donc que l'on parviendrait, — chose peu probable selon moi, sinon impossible, — à habituer les populations de la contrée à substituer la houille au bois dans leurs foyers, le défrichement de la forêt de la Harth n'en serait pas moins, pour le département, un véritable désastre, les forêts des montagnes voisines ne devant jamais, à raison de leur
peuplement si diffërdnt (hêtre et bois résineux), être appelée à desservir les mêmes besoins, les mêmes intérêts.
J'ajoute^ucidemment que la conversion en futaie, alors. même que le prix des bois resterait stationnaire, aura pour effet certain, par l'augmentation des produits en matière, et surtout par leur appropriation à Tindustrie et aux constructions, d'élever avant peu le revenu de l'hectare au chiffre de 50 fr., indiqué par M. le mmistre des travaux publics.
D'un autre côté, si l'on considère que la défense du territoire fait, au département de la guerre, une loi de ne consentir à aucun défrichement de quelque importance sur la rive gauche du Rhin, il est permis de douter que l'aliénation totale de la forêt de la Harth soit de nature à constituer pour le Trésor une opération fructueuse. La spéculation en effet étant écartée, trouvera-t-on jamais, pour écouler un aussi vaste domaine, assez de propriétaires fonciers, riches d'épargnes, et disposés à payer cher des bois, pour lesquels ne pouvant, comme l'État seul est à même de le faire, recourir au régime de la futaie, ils auraient bientôt à lutter fatalement contre la concurrence que leur prédit M. DoUfus ?
Enfin, je ne terminerai pas cette lettre, déjà trop longue, sans maintenir avec M. le ministre, que le défrichement de la Harth aurait pour résultat de réduire le bien-être des populations riveraines. L'exploitation de 400 hectares de coupes annuelles, les nettoiements, les élagages, les repeuplements, les ouvertures ou curages de fossés, l'entretien des routes, les transports, etc., etc., procurent bien autrement de travail que ne le feraient jamais les soins à donner aux Prairies naturelles qu'il s'agit, dans la pensée de M. Dollfus, de substituer à la forêt* Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, etc.
J. Fëbvrel.
Paris, 8 juin.
L'OPINION NATIONALE
Mardi 13 Jtm 1865
IX CREDIT D|S 360 MILLIONÎ^
Le projet dont M. Emile Olivier est nommé rapporteur, et qui va êtrç discuté devant le Corps-Législatif, consiste à ouvrir, aux travaux publics^ on crédit extraordinaire de 360 millions, à dépenser en six ans, à raison (Jp 60 millions par an. Cette somme serait fournie 4© par les excécJants (}ç recettes du budget ordinaire jusqu'à 260 millions; 2o par une aliénation de forêts de l'État jusqu'à concurrence de 400 millions.
Le vice de ce projet saute aux yeux par son simple énoncé. D'abord, il fait double emploi avec le budget extraordinaire, il fut convenu qu'il ne serait chargé que des dépenses facultatives, qu'on pourrait fairçi qi| nç pas faire, suivant la somme de crédits disponibles, et parmi lesquels figuraient les excédants de recette du budget ordinaire. Depuis lors, ij est vr«i, les attributions du budget extraordinaire ont été fort étepdues; il est chargé aujourd'hui, non plus de dépenses facultatives et transitoires, mais de dépenses obligatoires et permanentes, entre autres de la garantie d'intérêt aux chemins de fer, qui s'élève déjà à 33 millions, et qui peut monter jusqu'à 50 millions.
Plus que jamais, il était donc nécessaire de conserver au budget extraordinaire les ressources plus ou moins précaires dont il était doté, surtout les excédants de recette et le produit des annulations, — à moins qu'on ne soit décidé à faire disparaître le budget extraordinaire, en reportant les dépenses obligatoires dont on l'avait chargé sur le budget ordinaire, et en lui substituant le projet dont le Corps-Législatif est saisi. Quoi qu'il en soit, la première question qui se présente est celle-ci : Si les excédants de recette du budget ordinaire font défaut comme c'est possible et probable, au moyen de quelles ressources remplacera-t-on la dotation principale du projet (260 millions) ? Les travaux une fois engagés,
on ne pourra plus reculer : il faudra donc forcément recourir à Temprunt,' les excédants de recette du budget ordinaire sur lesquels on comptait CQi|gi|a^.Yoi6Ç et moyens, venant à faire défaut.
09 ï^ VQQ^m9i P^ h l'eauprunt tout d'abor4. Qa commencera par im^ \^ ^eccupde f^ft^pur^ ^e 40Q Baillions, provenant (}e l'^liépatioa ^ fQtéHiS. A¥ v^m^i P^tte re^sp^rcei^l^ n'e$t pas incertaine, çQsam» Vm% ^l^ des 03(çi^da|its dQ r^eUe du t>udgQt ordipaire. D ^ra toujours §Q^ibl9 4q 1^ ré^U^r 4u îQur au londex^mn^ et Ton n'y manquera pw» en attendant le reste.
Siliileiqent, comme il faudra |t tout prix réaliser les parties de fbréts dont on aura oonseati l'atiënatioii, c'est à tout pri^ qu'on les réaliaera. S l'on ne peut pas vendre à raison de I,d00 fr. l'heelare^ c^eat à rtiaon dt 500 fr. que Ton vendra. Oe n'est plus alers 400,ûilû h«Qiares qu'il &udif réaliser, œ sert 900,aftCI.
¥^Ià justemient ce qui nous émeut : e^est la nëoessité de hâter Paliéiift^ tieo, une ibis votée, et de réaliser à tente conditioB, c^est-à-dire au plus mal, — et cela sans avoir, au mcf^en de ce sacrifiée douloureux, assuré rexéeution du projet quVm a en vue.
Si la commission du Corps-Législatif nous tire de ce faux pas, en substituant un emprunt aux voies et moyens du projet, nous lui devrons ui. beau cierge.
Nous venons de relire Iç discours de M. Fould au Sénat, touchant l'aliénation des forêts. C'est assurément un modèle du genre. M. Fould parle d'affaires avec plus d'autorité et dé clarté que personne ; nous n'en exceptons môme pas M. Thiers. Il ramène tous les détails d'une question au but principal qu'il se propose, avec une vigueur d'argumentation et un o harmonie de proportions, qui font que rien ne vous échappe. C'est ajns que M. Fould e$t parvenu à remettre à flot une question qui nous paraissait éch.ouée. Plus d'une fois nous avons été tenté de nous rendre à l'avis de M. Fo\ild, tant il le motivait avec autorité et précision.
Qç n'esit pas seulement à la puissance d'argumentation de Jf. Fould qu'il nous a fallu résister. Nous avons été également tenté par les hautes Oblitérations d'économie politique que notre cher et illustre maître, M. Wichel Chevalier, a développées à l'appui du projet d'aliénation devant 1q Sénat, d'abord, dans le Journal des Débats ensuite» Il n'est pas jus-^
(}u'aux considérations, aussi ingénieuses que sensées de notre brillant collaborateur, M. About, qui ne nous aient donné à réfléchir.
Eh bien I admettons pour un instant que Taliénation de 400,000 hectares de forêts ne soit pas une faute, môme pour le but très-secondaire auquel on l'applique ;. encore faudrait-il tenir compte des répugnances très-fortes que le projet soulève dans le pays. Rien n'est plus légitime, d'ailleurs, que ces répugnances. Personne n'est assez infaillible pour affirmer que l'aliénation des forêts ne sera pas une faute. Et si c'est une faute, voyez en les conséquences !
Il faudrait cinquante ou soixante ans pour nous en racheter, puisqu'un arbre détruit met cinquante ou soixante ans à repousser. U suffît donc de l'hypothèse que l'aliénation des forêts soit une faute, pour qu'on ne doive pas s'exposer à la commettre sans une absolue nécessité.
Lorsque notre chantier de bois à Toulon brûla, il y a une vingtaine d'années, ce qu'on déplora le plus, ce ne fut pas la perte des 4 millions de bois emmagasinés, mais l'impossibilité de reconstituer en temps opportun les réserves consumées. «
L'objection capitale qu'on nous oppose, à savoir que les forêts à aliéner ne rapportent que % 0/0 et qu'elles dispensent d'un emprunt qui coûterait 4 4/2, cette objection ne nous touche point. Il y a bien d'autres propriétés que les forêts qui rapportent moins de t 0/0 et qu'il faudrait pourtant bien se garder d'aliéner, malgré cette infériorité de revenu. Les routes, par exemple, ont une largeur inutile qui représente peut-être 300,000 hectares : allez donc rogner les bordures des routes pour en réaliser la valeur par aliénation I Toute propriété vaut moins par le revenu qu'elle donne, que par l'utilité qu'elle représente. Le propre de l'arbre n'est pas de donner un produit; car, autrement, laisserait-on à l'État le soin exclusif de conserver les forêt? Non, le propre de l'arbre est de donner, outre son emploi, un abri et une sécurité d'équilibre atnoosphérique. L'arbre par terre n'a qu'un prix vénal ; l'arbre debout à un pnx d'affection que rien ne peut compenser. Les routes, ont coûté fort cher, ne produisent rien par elle-mêmes, mais elles servent à tout mettre en rapport. Il en est de même des arbres.
Notre ami Toussenel, avec sa bonhomie spirituelle, nous racontait que, dans les pays où il ne pleut pas, on a coupé les arbres, parce qu'ils empêchaient la rosée des nuits, qui compense les pluies absentes, d'arriver
jusqu'à la terre altérée. Prenons garde de faire de même, sans avoir un prétexte aussi plausible !
L'arbre est le régulateur de l'humidité atmosphérique et le père des sources. M. Fould nous dit que les bois n'exercent pas sur le climat une influence aussi réelle qu'on le croit, et que dans tous les cas cette influence s'exerce aussi bien et peut-être mieux par la végétation herbacée que par la végétation arborescente. Voilà ce que dit la science théorique; mais la science expérimentale montre qu'il n'y a de l'herbe que dans les contrées où il y a du bois et partant de l'eau, que les trombes, la grêle et le sirocco arrivent partout où les bois disparaissent; et que souvent la santé d'une contrée dépend du voisinage d'une forêt, dont les effluves ozonées chassent la fièvre et les courants malsains. L'homme fait comme le gibier qui s'éloigne des contrées où il ne trouve plus d'abri : l'oiseau de passage lui-même ne s'y arrête plus.
Nous aurions compris qu'on eût demandé une aliénation de forêts dans le but de déplacer le sol forestier. Le sol forestier, en effet, je parle du sol forestier de la plaine, a peu à peu déserté les hauteurs, où l'arbre servait de brise-vent, pour envahir les bas-fonds qu'il dispute aux cultures. Aliéner une partie de nos forêts pour faire cette rectification nécessaire, c'eût été un but louable, auquel il était bon de convier^ non-seulement l'État, mais aussi les départements et les communes.
Mais sacrifier 400,000, peut-être 300,000 hectares de sol forestier pour subvenir à des travaux extraordinaires, mille fois moins nécessaires que la conservation de nos forêts, — voilà ce que nous n'admettrons jamais : notre conscience et notre raison s'y refusent.
Que nous dit-on encore? Que notre sol forestier augmente, loin de diminuer. La statistique dit le contraire : mais passons. En tout cas, 300,000 hectares reboisés ne composent pas 400,000 hectares de bois défrichés, n ne faut qu'un jour pour détruire : il faut 30 ans pour repeupler.
Quant à la consommation du bois, M. Bonnéau a prouvé à cette même place qu'en 4863 nos importations avaient dépassé nos exportations de la somme énorme de 400 millions. Et comment en serait- il autrement ? Pendant qu'on aliène et qu'on défriche, les besoins augmentent. La consoomiation du bois s'étend de plus en plus, quoiqu'on dise qu'elle reste stationnaire. Les chemins {de fer en construction en [consomment des
quantités de pluà eh piuâ considérables : la éultufe des vignes, en âe propageant, exige plus de merrains et de futailles. U n'est pas jusqu^âu boisage dé nos galeries de mines qui n*aît aussi seâ exigence^ ainsi que les travaux en mer et en rivière, etc.
Nous voudrions bien pouvoir dire avec M. Michel Chevalier que nous avons intérêt à prendre du bois à l'étranger, si, sur l'espace qui le produisait chez nous, nous retirions 5 O/Ô, au lieu de S 0/0 que cet espace rendait. En temps de paix, c'est fort bien ; mais que ferait-ôn en temps de guerre ? Il en serait du bois comme du fer.
La conservation dé nos forêts, comme garantie de nos emprunts, ne nous touche pas sans doute. Cette garantie, bien insuffisante, d'ailleurs, ne vaut pas celle qui résulte de la proèpérilé générale ascendante. Cependant, il ne faut pas absolument négliger non plus cette considération : que le payâan Croira la fortuné publique compromise, s'il voit des forêts aliénées.
Nous ne demandons pas à l'État d'étendre le sol forestier; nous lui demandons seulement de ne pas Tentamer intempestivement et sans nécessité absolue. Répétons-le : En supposant qijfe l^aliénation qu*on propose n'ait pas les conséquences fâcheuses que nous venons de dire, il n'y aura pas grand mal à la refuser. Mais si c'était une faute, comme nous le prétendoi^ comment la réparerait- on, une fois commise T
il faut sans doute activer le plus possible nôè travaux publics, quoi qu'en dise M. Thîers. Ëh bien î qu'on vote un emprunt : l'emprunt, pour cet objet, c'est la prime d'assurances de l'avenir; ce sera, dans tous les cas, le rachat indirect de lios forêts préservées.
F. DUGIJING.
JOUBNAL DEâ VILLES ET CAMPA&NES
it. Michel Chevalier a publié deux longues lettres dans le Journal des Débats pour la défense de l'aliénation des forêts. Les arguments de M. Mi-
chel Chevalier auront-ils une sérieuse influence sur l'opinion gënëralement hostile à l'expédient financier de M. Fould ? Nous en doutons fort, o« plutôt nous pensons qu'ils ne peuvent que l'affermir.
Le premier de ces arguments, c'est que les forêts ne rapportent que 21 pour 4 00, tandis que l'État ne peut emprunter à moins de 4 et demi. D'où il s'ensuivrait que l'État a un intérêt absolu à aliéner sa propriété forestière, toutes les fois qu'il a besoin d'argent, puisqu'il ne s'agit^ dans tous les cas, que d'un simple calcul financier. On a déjà fait justice vingt fois de ce moyen, en prouvant que la propriété forestière tient à des intérôte de plusieurs sortes et d'un ordre plus élevé que l'intérêt financier. Jusqu'à ce que M. Chevalier ait prouvé que ces intérêts sont invoqués à tort, par les adversaires de l'aliénation, ceux-ci n'ont point à se préoccuper de ses moyens de défense.
M. Chevalier ajoute qu'il ne s'agit que des forêts en plaine. Mai» »'il n'y a qu'une question financière en jeu, pourquoi s'arrêter à ces forèi^t Qui empêche d'aliéner les forêts en montagne le jour où l'État eH pourra tirer plus que l'équivalent des emprunts à 4 4/2 pour 400? Ce second argument, on le voit, est renversé d'avance par le premier.
M. Michel Chevalier commet une erreur manifeste, lorsqu'il évalue le bénéfice qu'a valu à l'Etat la vente de 4 22 mille hectares de forêts elTootuée de 4848 à 4824. Son calcul suppose que le prix des bois et du sol qui les produit est resté le même depuis quarante-oinq ans^ lorsque tout le monde sait que ce prix a doublé.
M. Chevalier suppute, comme la Perrettede La Fontaine, les plus-values qui reviendraient aux particuliers des bois défrichés mis en culture, et à l*Etat par l'impôt et les mutations. On a déià réoondu qu'il y a sur le spl français des lïiillions d'hectares à démener et a mettre en valeur, et dont l'achat coûterait beaucoup moins cher aux défricheurs que les bois de l'État. Coniment supposer que les capitalistes donneront la préférence à ces (iernîers, c'est-à-dire à des sols qui, selon M. Chevalier, coûteraient 1,000 à 4,âÔ0 fr. l'hectare, sur des landes de bonne nature qu'on peut aclieter de 406 à 300 fr. en Bretagne, en Sologne, en Gascogne et dans vingt contrées de la France ?
Ces faits seuls suffisent à réveiller ceux qui s'endormiront en faisant le rêve suivant de M. Chevalier :
<x Une population supplémentaire de 68 personnes par kilomètre carré
(c'est la moyenne actuelle de Tempire, ou de 68,000 âmes par 100,000 hectares, rapporterait au trésor, à 40 fr. par tête (c'est au-dessous du taux moyen de l'impôt payé à l'État), % millions 720,000 francs annuellement Or, cette somme est tout juste égale au revenu net moyen de 100,000 hectares des bois de l'État. De sorte que l'État, après avoir touché et dépensé le capital de ses bois, en conserverait encore le revenu. Il n'est guère juste de qualifier de mauvaise une opération pareille. »
M. Chevalier repousse comme une erreur d'un autre âge, l'idée que les bois de l'État soient une garantie de sa dette, et qu'un Gouvernement ait besoin d'offrir des gages immobiliers à ses créanciers.
« Le Gouvernement ottoman, dit-il, est, de toute l'Europe, celui qui aie moins de crédit, quoiqu'il soit de principe, en Turquie, que les fonds de terre exploités par les particuliers appartiennent au souverain. Le Gouvernement anglais a le premier crédit de l'Europe et du monde, quoiqu'il ne possède point de forêts ni de propriétés domaniales. C'est que la véritable base du crédit des États réside dans la masse, la solidité et la fécondité des fortunes privées. Je parle de la base matérielle. La bonne foi nationale et l'honneur des pouvoirs de l'État en sont la garantie morale, qu'il ne faut pas séparer de l'autre, mais qui n'est efficace qu'avec le concours de l'autre. »
Précisément c'est cette dernière phrase qui détruit tout le reste. En Franc«, l'affectation des bois de l'État à la garantie des rentes, résulte d'engagements positifs et expressément énoncés dans les lois d'emprunt. La hoime foi nationale et l'honneur de l'État sont donc par cela même engagés, et le respect de ce gage se lie intimement « au respect des fortunes privées, véritable base du crédit des État«t. » Les exemples opposés de l'Angleterre et de la Turquie viennent ici à l'appui de la cause contre laquelle on les invoque. En Angleterre, d'ailleurs, nous l'avons dit, la propriété nobiliaire est inféodée à la grandeur de l'État et au développement de son crédit, et constitue par cela même une garantie qui n'a d'équivalent possible chez nous, que dans les domaines de l'État et dans le respect de celui-ci, pour l'hypothèque qu'il a offerte expressément lui-même à ses créanciers.
M. Chevalier regarde comme un progrès la destruction des forêts en plaine.
« Vous aurez certainement entendu plusd'unefoisleshommes qui ont le plus de lumières, en fait d'économie publique, exprimer leur regret de ce que le sol de la France, sur 54 millions d'hectares environ, en ait en forêts près de 9, un sixième de la totalité. A ces juges calmes et impartiaux, il semble qu'une telle proportion est exorbitante et que là-dessus tout ce qui pourrait avantageusement être livré à la culture devrait lui être consacré. Le progrès naturel du pays, l'accroissement continu de la population et l'in-* térét bien entendu de l'État, tendent à resteindre les forêts aux régions montagneuses, aux terrains à forte pente qui sont épars dans nos vallées, ou aux fractions du territoire dont le sol est trop ingrat pour se prêter à un autre mode d'exploitation. C'est un mauvais aménagement de la richesse nationale que de laisser en bois rapportant SI pour 400 des étendues de terrains qui, confiées à l'activité laborieuse de nos cultivateurs'et profondément remués par la charrue, donneraient le double en produit net et un produit brut quadruple, décuple quelquefois. »
Sans doute ; mais M. Chevalier vient de le dire lui-même, on ne plante de bois sur les sols plats que lorsqu'ils sont « trop ingrats pour se prêter à un autre mode d'exploitation. » C'est le cas des sols plats qui font partie du domaine forestier^ et nous ne voyons pas pourquoi « l'activité laborieuse de nos cultivateurs » se porterait vers ces sols de préférence à d'autres terres, qui leur sont en vain offertes à bas prix, dans toutes les parties de la France.
M. Chevalier termine son plaidoyer en faisant ressortir les heureux effets déjà obtenus des reboisements qui s'opèrent partout en France, depuis quatre ans, et qui « dans peu d'années, dit-il, auront donné naissance dans le sud-ouest à une étendue forestière de près de 4 million d'hectares, » et en faveur de ces acquisitions futures, qu'il regarde comme un fait accompli.
Il était (juand je l'eus de grosseur raisonnable,
M. Chevalier trouve qu'il serait « convenable, utile, légitime, il serait « de bonne économie nationale de restituer à l'agriculture toutes les « parties du territoire que l'espace planté retient mal à propos. »
A quoi bon le répéter ? ce serait mal à pmpros, en effet, que se maintiendrait cette possession si les sols à défricher faisaient défaut à notre ac-
tiVitë agricole, tàtldi§ que tout le môtide sait à quel point le contraire seul est vrai.
Quant aut ^éâuItat9 des reboisements, M. dtievalier prend ses vœax pûixt dés ^aliiëà ; c^est Une itfipradénce que nous ne pouvons admettre. Il jfkut t)*éhtô ans pour produire uû arbre d^essence résineuse, et près d'an siècle pour former un arbre d*esseûcô feuillue (chêne, hôlre, orme, etc.). Cointîleht OSé-t-^on dire sérieusement, au bout de quatre ans, que Toperatien du reboisement a réussit
î)e quelque côté donc qu'ôft eftvisâgé, ce projet est contraire à la raison d'État et à réconomîe financière propre k la France.
Pourqudl M. Chevalier, qui a une haute idée du crédit de la France, ti*esôàye t-îl pas de prouver qu^un emprunt de 100 millions pour des trataut productif ^fâit Un solide placement pour les préteurs, en même tempe qu^Uttè opération convenable pour l^Êtat? Lorsque les compagnies de chemins de fer émettent des obligations pour continuer des embranéheiheftts, que font-elles, sinon de faire appel au crédit public, en lui offrant thôîâ gages pour un; 4* le nouveau chemin: SI» leur avoir immobilier et ttiôbilier ; â» la garantie de l'État ? Pourquoi TÉtat ne ferait-il pas lui-même directement ce que font en sou nom les grandes compagnies t
ïly a des Cas où on doit modérer leS recours aux emprunts,. c^est lorsqu'il â^agit dé travaux somptuaires ; mais lorsqu*il s'agit de travaux productifs, comme c'est le cas actuel, reculer devant l'emprunt, c'est accuser le crédit de TÊtat, et surtout c'est accuser le système financier qui Ta fait descendre si bas. M. Fould vient de signer lui-même la réprobation du système qu'il proposait il y a quatre ans, comme devant relever le crédit de l*fttât, et St. Chevalier vient de le contresigner.
Louis Hervé.
LUNION Mardi 43 Juin 1865.
Datiâ une âeconde lôitfô^ pabtiëe pai* léà DèhâU dit S Juin, U. Michel Chevalier entreprend une nouvelle campagne iy)ntre }t. Jacqtietnaft, ûAn de démontrer, d^une manière générale, que léâ forêts dé plaine ôonstituéht pour un État unô propriété ^uperfiuô et métne onéreuse.
Nous n'essaierons pas de suivre le savant économiste dans les replis de ses raisonnements habilement déduits : les raisonnements s'appuient sur des chtin'es, et malheureusement les chiifrôS ont des qualités élastiques, qui leur permettent de se prêter, avec une merveilleuse soumission, nux combinaisons les plus ôpposéeè.
Nos chifft*es, nous nous contenterons de les faire connaître, en regard de ceux émis par M. Michel Chevalier, en indiquant la Source où nous les avons puisés. Les données du problème étant essentiellement différentes, on comprendra aisément que les solutions obtenues soient contraires.
On nous dit tout d'abord que le million d'hectares de forêts possédé ^ar l'État, vendus « à raison de 1,300 fr. par hectare, feraient un total de » 4 milliard U3 millions 6. Oà donc peut exister ce chiffre de <,300 fr. pour représenter la valeur moyenne dé ^hectà^e boisé f tious Tavons cherché vainement, et nous éprouverions une véritable satisfaction à le voir établi d'une manière sérieuse.
Les forêts domaniales en plaine, se trouvant dans les Conditions les plus favorables, soit pour le défrichement, soit pour les exploitations, se sont vendues, pendant ta période des quinze dernière^ années, au prix moyen de 800 fr. et au prix maximum de MO tû. l'hectare. Hé là à 1,300 fr. il y a loin. Ot, lé domaine forestier dé PÊtat se compose de 550,000 hectares en plaines où coteaux, valant en moyenne, d'après les expériences précédentes, ^00 fr. l'hectare, et dé 150,000 hectares en hautes montagnes, valant au plus iOO fr. l^hectare.
L'application de ces chiffres dont la vérité est déduite de la longue Suite des aliénations effectuées, démontre que le capital des forêts de l*État représente une valeur de 620 millions, et non de 4 milliard 300 mittîons.
Ces divergences énormes justifient certaine allégation, d'après laquelle les forêts ne rapportent que 2 0/0 du capital engagé. — Mais, en vérité, 2 0/0 de quoi ? Est-ce 2 0/0 du capital conventionnel qu'il peut plaire de leur attribuer, ou 2 0/0 de la valeur vénale qu'elles obtiennent le jour où elles sont mises sur le marché? Nous le répétons,- les forêts que FÉtat a vendues ont été acquises au prix moyens de 800 fr. par hectare, et comme leur revenu moyen était de 38 fr. par hectare, il s'en suit que ces forêts rapportaient près de 5 0/0. Nous en connaissons même qui rapportaient 6 0/0 de leur prix de vente : Roseux et Ivry, par exemple, qui, aliénées au prix de 2,504,000 fr., donnaient à l'État un revenu net annue^ de 452,000 fr., déduction faite de frais de garde et d'impôt. N'est- il « guère juste de qualifier de mauvaise une opération pareille ? »
M. Michel Chevalier adresse à M. Jacquemart le reproche de n'avoir pas pris la peine de consulter la statistique. La leçon est peut-être bonne, mais pourquoi donc le maître ne l'a-t-il pas mise à profit à son tour ! il nous aurait dispensé de rectifier certaines inexactitudes majeures, qui peuvent bien l'avoir induit en erreur et faussé complètement le sens de ses appréciations, fort saines d'ordinaires. Ainsi M. Chevalier nous dit : « La France court si peu le risque de manquer de bois de construction « qu'elle en exporte beaucoup plus qu'elle n'en reçoit de l'étranger. »
Voilà une affirmation très nette qui peut être facilement contrôlée.
Nous ouvrons le livre officiel des douanes, et voici ce que nous trouvons au tableau du commerce extérieur pour les bois :
En 4854 : importation, 68,500,000 fr., exportation, 8,200,000 fr.
En 4863 : importation, 433,200,000 fr.; exportation^ 33,500,000 fr.
De la comparaison de ces chiffres, nous concluons deux choses :
40 Que, malgré l'affirmation de M. Michel Chevalier, la France exporte beaucoup moins de bois qu'elle n'en reçoit de l'étranger, et que la différence en faveur de l'importation est de 400 millions;
2* Que, malgré la substitution, toujours croissante, du fer au bois, dans les constructions civiles et navales, le chiffre des importations des bois s'est élevé, dans les dix dernières années, de 74,700,000 fr.
N'est-il pas déjà permis d'induire de l'examen de ces chiffres officiels, complètement en désaccord avec les allégations de M. Cheyalier, que l'adversaire de M. Jacquemart n'a pas échaffaudé son système sur un terrain bien solide.
Allons plus loin :
a La consommation annuelle de la marine n'est que d'environ 40,000 » stères, dont une partie déjà est prise à l'étranger, tandis que la moyenne » des coupes de la France s'élève, en bois de construction, à 3 millions de stères. »
La consommation annuelle de la marine militaire, est, en effet, de 40,000 m. c. équarris ou de 80,000 m. c. en grume. Ces bois lui sont fournis, pour les trois quarts, par les forêts de l'État ; le surplus provient des exploitations de grands massifs vendus dans la Haute-Marne, où la marine a passé des marchés récents pour plusieurs milliers de chênes de haute futaie.
En prenant le stère, tel que le comprend M. Michel Chevalier, nous dirons que la moyenne des coupes de la France s'élève à 950,000 stères de bois de service; c'est, on le voit, un peu loin des 3 millions de stères annoncés.
Trois millions de stères est le chiffre de la consommation totale de la France en bois de service, (cette coïncidence de chiffres paraît expliquer l'erreur de M. Chevalier). Le total de la consommation en bois de service s'obtient de la manière suivante : L'importation fournit 4 million de stères ; les défrichements et abattages de futaies dans les bois convertis en taillis en procurent, environ 4 million; les coupes annuelles formant le revenu en bois de la France, donnent 950,000 stères. (Il s'agit de stères représentant le mètre cube équarri.)
M. Michel Chevalier nous affirme encore que, grâce à l'immense essor pris par les travaux de reboisement dans les landes, on ne tardera pas à avoir, « dans cette région de l'empire, une forêt de 7 à 800,000 hectares, » sinon de 4 million. »
Il existe encore des esprits qui pensent que le contenu doit être plus petit que le contenant : l'élasticité de certains chiffres pourrait bien nous convaincre de l'inanité de cette vérité d'un autre âge.
Voici les résultats de la statistique :
Le département des Landes a une contenances de 943,439 hectares.
Il possède en bois, 226,645
En terres labourables, • • • • 468,044
En landes et bruyères, 392,443
Le surplus comprend des prés, des vignes, des oseraies, descanaux, des
routeS; des propriétés bâties, etc.. Nous ne pensons pas qu*il soit question
(^ reboiser iç^ t^rrçs l^bpwrable?, ]es^ pr^s et les vignes; qçi sçrait pousser Vw^traînwemt forestier m p^h l<>iB- 0» CQBinïçjjçe, i\ ^t, yrai, ^ convertir ^ bois, (les lapdea et dos bruy^rçç «t^ile^, çt^c'e^t \k une çg^c^leit^te opération sous tous les rapports. Seulement nous serions surpris que 392i143
bftctww (ie landps parviu33e«t im^i^ k &i^ ^ pilUo^ d'hectares de
bois, Il y aurait là w pbéaoQiôue de» pA^Uiplicatio;! qui deniandentit UA9 iuterve^tion plus qu'humaine.
]Sq p^étrptnt un peu plus av^^t daQs Id «^itistique, nous trouYQTOU» que §^r If s 53,768,61 Q hectfir^ qui constituent le sol dç la Frauc^, M. 69C^ querel en compte Sll ,7219,1 OS à l'état de pâturages et landes qui pourraient j|ktr» utiiçndfopil piisi en culture. U^ restent en friche, (autç de bw pour les retourner,
O'un 9utre cdt^. on défriche sinoqelleinent 31 ,000 hect^ires, t^^di^ qu'en
en reboise à peine 10,000.
Si in$iintenant on veut con^id#er que Iq domaine forestier de VËtet n'a qn^ 1 i^lliçn d'heQtar^, et i^uSit ^ peine ay dii^ième de^ b^sQins de la <)Qn4nei9i«ttiQn 99 bois ^ ^rvic^ 1 on ae rencira pçnW^trf «pinpte 4e cf »o«Yemept qui pnratt in»nljtf ^ M- Michel Chevalifir,
L'ebstade que i^neentre 1» loi d'aliénation ne Ini n ii»9 iié sm^çM i Vimrm^te^ C9t nb^ti^cl^ s'e^t forint l^intf ment 4ftns rppinien) ^t il n^it penr s'çn oenvgincre d^ voir comment ont ét^, dn t^ut tempst scçu^iilia de
semblables expédients financiers. Qu'il n'uit P^'4t^pr4YU} d^n? certaiueB sphères, non^ cqmmençonii k nens l'expliquer, puisque le9 profeaieura es stntistique« eus^-mêmes, ignorent le^ chiffre^ les pins ç|i«entieU à connaître pçur éclairer la discMssiQn»
«^i«M«WWMMW«W«!«
LA PATRIE
Mdrdi {?i /W.Î86?
I^A QUESTION DE^ FO(\ETS
Nous avons déjà apprécié dçip^ Spn ems^i^b)^ Iç p^t ëe loi pp^nté au Corps-Législa(,if çiour gffçctçîr à l'çxécwtiop f}e gr^pfls travaux iwbU(» une somme de 360 milligns, répajtjfi ea gix çii^^çrçjqe^, Na*w a^^ns approuvé l'idée-mère de ce projet, Jiçureuçien(ient ço»çu, dans le but €le donoer wne impulsion nouvelle à des trava^ux produptifs, qi|i 4oivf»;it augmenter las sources de la richesse indu^^triçiHe e^ agricole d^ pay^f
Mais si nous sommes des premiers h ^ï\çaurflg^F le Crouvernemml dans cette voiq essentiellement f^vQrat>le; çt i^qv^ l'invitcma surtout à oboiair ceux des travaux qui doivent iiideiiiQiger plus vite 1q Trésor des aaerifieâs qu'il impose — le& trâvs^jt d.e çanÇiUsatioii ^i d'irrigation, par exeippie, — nous ne sçiurions VQuloir que. l'on poi)^proçiftQtt# t^lla ou telle autre branche du reyenu public qu que Vm diminue upo partie de la riohease actuelle du sol.
C'est pourquoi l'aliénation proposée dp 40Q iinillp beotaipe» de forêts pour assurer l'ouverture du crédit demandé fiQM* euçemble justteaient ooiabaltue pjir l'opiniqn publique. Le bieu qu/pu veut faijfQ serajfc trop cbèfçjaaf^t acheté, et sans réduire le chiffre des ressources à aifeQtgf. au$ grands travaux, nous pensops qu^ cette dernier^ di^Pftsitiou du py(^et à» loi peut être complètement modifiée.
La question dera-ande^ d'ailleurs, % ètrç «^tudi^» ^t oVsfc oe que fious allons essayer de faire, en appuyapt ^lotir^ appréçjaUoa d^apguaaente doot on reconnaîtra, croyons-nous, la valeur.
La contenance de notre, $pl farÇ-^tj^f ^f d'^çivirPB * à 9 ipilJio«a d'hec-
lares. Est-ril vrai, commç le dit l'Çxpo^i^ d6f «W^tifs. dft la toi daa 366 millions, qu'après l'aliéi^atiçu des 80 a\^ 1Q0 ^iUe tiaetar^P di boia domaniaux qu'il s'agirait de VÇîîdr?,, te spl (orestiçr dQ ^ Fraufle. aurait, f n proportion
de son étendue superficielle, plus considérable que celui de tous les autres
*. pays de TEurope?
L'honorable rédacteur de TExposé des motifs n'est pas d'accord sur ce point avec les statisticiens les plus autorisés, qui placent à cet égard la France après la Russie, la Suède et la Norvège, la Prusse, TAutriche et les autres États de la Confédération germanique, c'est-à-dire après les deux
tiers de l'Europe.
L'étendue de notre sol forestier n'est point connue d'une manière précise. On la trouve évaluée dans les documents officiels tantôt à 6,800,000 hectares, tantôt à 9,400,000, tantôt à 8 millions.
; Cette incertitude n*a rien qui doive surprendre. Indépendamment des causes de variation de la contenance des forêts de l'État, dont plus de 350 mille hectares ont été aliénés depuis quarante ans, et des forêts des communes, qui se sont accrues de plus de 100 mille hectares, par suite de l'annexion de la Savoie et de Nice, il n'existe, au sujet des forêts des particuliers, aucun document susceptible d'en faire apprécier l'étendue à K million d'hectares près. On n'a jamais eu à constater cette étendue avec exactitude. L'examen des travaux du Corps-Législatif au sujet des lois sur les défrichements, notamment en 4850 et en 4857, démontre qu'on s'est toujours contenté de l'approximation très-large résultant du rapprochement des données du cadastre. Et chacun sait quelle confiance méritent ces documents, surtout dans les pays de montagne, où l'on désigne invariablement sous la dénomination de bois et forêts^ des étendues considérables de bruyères et de terrains vagues.
C'est donc ailleurs que dans les documents statistiques ofBciels à diverses époques qu'il faut chercher l'indice de l'augmentation ou de la diminution du sol forestier.
La comparaison entre les défrichements et les reboisements nous fournira à cet égard des données plus certaines.
Le ministre des finances a autorisé annuellement, dans les dix dernières années, le défrichement de 46 mille hectares de bois de particuliers, en movenne.
Si toute cette étendue de 4 60 mille hectares n'a pas encore été défrichée, elle doit l'être, et l'on peut la considérer comme définitivement retranchée du sol forestier, dans un avenir plus ou moins rapproché.
Ce n'est pas tout. Il se fait beaucoup de défrichements illicites. Il y a,
pour faire disparaître un bois, bien des moyens, dont plus d'un est ignoré de M. le ministre des finances et peut-être de l'administration forestière elle-même. Un particulier coupe à blanc un bois de sapins, mais sans arracher les souches. Est-ce un fait de défrichement? Non; cependant le bois ne repousse plus. Le propriétaire d'un bois de chênes veut transformer ce bois en pâturage; il rase son bois et y envoie ses "bestiaux, qui rongent tout ce qui repousse. Le bois ne tient pas longtemps à ce régime, il fait place à un maigre pâtis, et le propriétaire à éludé les prohibitions de la loi.
Il y a d'autres procédés encore.
Combien d'hectares de bois disparaissent ainsi chaque année par les défrichements autorisés ou illicites? Un savant très-compétent en cette matière, M. Becquerel, membre de l'Institut, professeur de physique au Muséum d'histoire naturelle, évaluait récemment à 31 mille hectares la surface boisées livrée chaque année au défrichement. Il ajoutait que « si le défrichement n'éprouvait pas un temps d'arrêt et qu'il fût effectué en totalité, on aurait défriché en un siècle 3,100,000 hectares sur 8,804,550, représentant la superficie boisée de la France *. »
L'évaluation de M. Becquerel nous paraît reposer sur les données les plus sérieuses. Toutefois, afin de rester dans les limites de la plus extrême modération, comptons seulement 25 mille hectares de défrichements par an.
Depuis dix ans, 250 mille hectares auraient donc disparu.
On a beaucoup parlé des reboisements faits, pendant ces dernières années, dans les landes et dans les montagnes. On a évalué à 450 mile hectares les semis, faits dans les landes depuis 1857, et à 40 mille hectares les reboisements exécutés dans les montagnes depuis 1860. Ce sont là de bien gros chiffres, et ceux qui savent ce que coûte de soins, de peine et d'argent le moindre reboisement réussi, pensent que les 190 mille hectares reboisés sont quelque peu hypothétiques. Quoi qu'il en soit, les semis des landes sont destinés à produire de la résine dans vingt-cinq ou trente ans et non du bois, et la création de massifs boisés dans les montagnes, a pour objet non de former des produits, mais de protéger les pentes contre le ravinement.
1. Mémoire sur les forêts et leur inflwtice sur les climats, lu à rAcadëmie des sciences le 22 mai 1865.
Ces bois nouveaux ne sauraient donc remplacer en aucune façon ceux que le défrichement détruit chaque année.
Veut-on, toutefois, tenir compte, au même litre, des uns et des autrçs? Il n'en reste pas moins certain que l'étendue de notre sol boisé a diminué depuis dix ans de plus de 100 mille hectares en chiffres ronds.
Nous ne croyons pas possible de contester sérieusement cette évaluation très» modérée.
Cependant la quantité de bois consommée en France augmente dans une large mesure. L'introduction du fer dans les constructions ne produit pa« plus d'effet sur la consommation que les chemins de fer n'en ont produit sur l'industrie chevaline.
On en trouve la preuve irréfragajjle dans les Tableav^ du commerce de la Finance avec ses colonies et avec les puissances étrangères. Ces tableaux nous apprennent qu'il y a dix ans, l'excédant de l'importation des boi» sur l'exportation était, en valeurs officielles^ de 28 millions 700,000 francs, et que cet excédant s'est élevé, en 4863, à 38 millions 500,000 francs.
En valeurs actuelles, l'excédant, qui était, en 1854, de 50 million» 300,000 francs, s'est élevé, en 1863, à 99 millions 700,000 francs.
Par conséquent; depuis dix ans, la consommation en bois a augmenté, en quantité, de 30 pour O/o, et le prix du bois a doublé.
En présence de la diminution progressive du sol forestier et de l'accroissement de la quantité de bois réclamée par les besoins de la consommation, serait-il d'une sage et prévoyante administratiou de faire pa^^er encore entre les mains des particuliers, et, par suite, de vouer à une destruction certaine 80 ou 100 mille hectares de forêts de l'État? Nous ne pouvons le penser.
Nous examinerons dans un prochain article quelles seraient, au point de vue économique et au point de vue financier, les conséquences de celte regrettable mesure.
A. DE LaUZIÈRES.
L'ORDRE ET LA LIBERTÉ (Caen) Mardi 13 Juin 1865.
îifoiui necevons d'Évreux une lettre d'où nous extrayons ce qui suit :
« La pétition adresser par un bÂbitant de Gaan, M. Chaplain, a ramené l'attention sur le grave projet d'aliénation des forêts de l'État. Cette questig^ est disciîtëe dans les Journaux : on a mis en relief le grave intérêt social qu'il y a à ne pas aliéner des propriétés de cette nature. Les forèt$, du jour où elles passent dans les mains des particuliers, sont dans un d^lai plus ou moins rapproché coupées et défrichées. Les particuliers, dont la fortune est sans cesse divisée par l'égalité des partages, ne peuv^qt pluâ eon^drver de vastes domaines et les transmettre iptacts. Le luxe dQ$ fçKr^tg n'appartient qu'à VÉtat, dans un pays où l'État est tout, et il est ju^tQ que ce. qui est lent à venir, dépende de ce qui ne meurt jamais. Il £aut cent ans pour commencer un chêne, il faut une )ieure pour Ta* battre. Sans forêts, pas de marine. Les masses, boisées importent à la salubrité du clignât, ailes arrêtent les tempêtes, s'opposent à ia descenid trop Ea^ido das eaux pluviales, et préviennent par conséquent le déborde^ ment dâg rivières. La construction et l'entretien des chemins de fgr nëçes*siteikt, GOUime la marine, une quantité énorme de bois.
» Voila ce qui ne saurait être trop répété, mais ce qu'il faut surtout faire connaître, ce sont les faits.
t Or, voici des faits importants à publier :
» Dgps le département de TËure, qui au point de vue forestier est l'un des plus importants de la Normandie, la destruction des forêts ç^t commâncée sur la plus large échelle. La forêt de Yernon) récemment aliénë«^ par rËtat^ avec autorisation de défricher, disparaît peu à peu. Cet hiver, les forêts d'Ivry et de Rbseux, provenant de l'ancien domaine de la famille d'Orléans, ont été subitement mises en vente, sans grande publicité. C'est là un fait dont les journaux n'ont pas parlé, sauf le Courrier français^ croyons-nous. Or, ces forêts qui contenaient ensemble, 2,500 hectares, ont été vendues, après divers rabais de mise à prix, et après deux tentatives infructueuses d'adjudication^ pour le prix de % millions 500 mille
francs^ c*est-à-dire à raison de mille francs l'hectare. Ces deux forêts, habilement aménagées par la famille d'Orléans, puis par l'administration forestière, produisaient, année moyenne 160,000 fr. de revenu net. Ainsi a compagnie de spéculateurs, qui a acheté pour défricher, pourrait, même en conservant ces forêts, obtenir, par an, tous frais faits, de 6 \/% à 7 du cent de produit. Ce revenu, énorme pour des biens fonds, répond surabondamment à ce que disait M. Michel Chevalier dans un récent article du Journal des Débats que l'État n'aliénerait que des forêts d*un faible revenu.
-» Il est vrai que pour les forêts d'Ivry et de Roseux, les baisses de mise
à prix et trois mises en adjudication successives ont montré peu d'empressement pour acquérir de la part des propriétaires voisins. L'origine des biens mis en vente avait fait naître plus d'une répugnance et il n'y a pas eu de concurrence sérieuse au jour de l'adjudication.
D Mais si au point de vue du revenu, l'État a aliéné des immeubles produisant, année commune, 6 4 {S et 7 du cent, tous frais déduits, au point de vue du capital la perte est bien plus énorme. Il n'est pas dans ces forêts, vendues sur le pied de i ,000 fr. l'hectare, un seul hectare qui ne fût chargé de plus de 4 ,000 fr. de bois, et le défrichement opéré, le sol restera pour rien aux acquéreurs; or, dans la contrée, tout terrain cultivable, vaut encore, nu et dépouillé, plus de 4,000 fr. par hectare, et s'il y avait quelques parcelles tout-à-fait mauvaises dont la valeur actuelle serait inférieure à 4,000 fr., cette inégalité serait compensée et au delà par les terres d'excellente qualité, d'une valeur à l'hectare de 3 ou 4,000 fr.
» Ainsi la vente des forêts est déjà commencée. Si la loi projetée est votée, le département de l'Eure perdrait encore deux autres forêts, car le Moniteur, qui a publié le nom des départements que cette mesure frapperait, indique, dans l'Eure, comme devant être atteintes, la forêt de Louviers, d'une contenance de 4,000 hectares, et la forêt de Merey, près de Pacy-sur-Ëure, formée de 900 hectares, la plupart sur des terrains en pente dominant la vallée d'Eure. »
DOUIN
LA GAZETTE DE FRANCE
Mercredi 14 Juin 1865.
l'aliénation DBS FORÊTS DB l'ÉTAT.
La question de raliënation des forêts de TÉtat continue à occuper et à préoccuper Tattention publique.
Un premier examen, sommaire à la vérité, de cette intéressante question vient d'avoir lieu au Sénat au sujet de plusieurs pétitions, dont les auteurs réclamaient contre l'aliénation projetée par le Gouvernement, et demandaient subsidiairement que l'administration des forêts fût détachée du ministère des finances et transférée au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
M. Fould a défendu en personne sa proposition d'aliéner pour 400 millions de forêts de l'État.
Or, l'argumentation de M. Fould ressemble à un édifice bâti sur le sable : elle repose sur des chiffres absolument imaginaires.
Pour établir combien l'aliénation des forêts de l'État est avantageuse pour le Trésor public, le ministre a cité le résultat de la loi de 4847, en vertu de laquelle \%% mille hectares de bois ont été vendus et ont procuré à l'État un bénéfice de 473, 647,000 francs par la substutition des impôts fonciers et des droits de mutation au revenu des forêts.
En 4 84 7^ les forêts domaniales ne rapportaient guères qu'un produit brut de 48 millions; en 4864, elles ont rapporté 42 millions. Le revenu des forêts vendues en 4847 et pendant les années suivantes aurait donc plus que doublé, si l'État les avait conservées. Il aurait bien fait; car le^ revenus par l'impôt et les droits de mutation qu'on fait miroiter aux yeux du public toutes les fois qu'il s'agit d'aliéner des forêts domaniales, quelle en est au juste l'importance ? Qui a jamais songé à constater le chiffre de ce produit, d'année en année, après les aliénations? A-t-on tenu au ministère des finances un compte spécial de la perception de ces droits en
ce qui concerne les bois vendus? Nullement; les bois une fois vendus rentrent dans la masse de propriétés privées et fournissent, indistinctement avec toutes les aûtreà, le contingent géhëral de f impôt foncier et de Tirnpôt des mutations. H est donc absolument impossible de savoir ce que TÉtat a gagné ou perdu en rev^ttti, par àiitfe de la trabsformation des forêts aliénées. Les chiffres produits pour établir qu'il y a eu avantage à cette transformation ne peuvent être dégagés non-seulement avec précision, mais même avec quelque approximation. Quelle valeur ont-ils dès lors ? Pas d'autre que celle qu'il faut attribuer à ces moyenries complaisantes et flottantes tournant au gré de tous les désirs et à la convenance de toutes lèft causes. *
Ce qui est très-positif, c'est le chiffre des aliénations efl^Bctoëes "èXsiA tes divers Gouvernements qui ke sont succède; Ne Démontons pas au delà de la Réstauradon. Le Gouvernement de la restauration « vwidu 4)5!l,9l9 hecta^esi^ Il a été hendu sous le Gouvèrhëmëfnt de JuillH uh« loi datée du 25 mars 1831 pour la vente de 300 miiliénsd'hecuares dont il n'a^t^aliëtië en réalité que 115,600. >
Lft République de 1 848 lavait décrite raliënation de bolstiôâr >i00inâlions de francs; elle avait décrété aussi l'aliénation des bien* dà la llâte feilaie et là vente des diamants de la ccnrohnei R^èmie plu* iës plus hdnoiâbles scrupules, elle n'a rien vendu de tout cela.
.Il ne serait pas Juste de porter au compte dé la Réj^bliqiie les aliënatiohs prescrites jusqu'à concurrence de 50 millions de fHiticB par la )pi du 7 août 1 d50. La République n'avait déjà plusqu'une éxi^tdQcë û6mihale ; le prince Louis-Napoléon était lechefdupoUvoii" ëiëcutif et M. Fould ëtâit ministre des finances.
L'Empire proprement dit a rendu cinq lois d'aliënatioti, davelr ! Loi du 5 mai 1855 (15 millions); Loi du 28 juillet 1860 (roulés ibrestières «;560,OD0 ft.) Loi- du Î8 juillet 1860 (reboisement de^ moutagheSj à,0d6,0ôb.) Loi du 13 mal 1863 (routes forestières, »,60o,0(IO fr.) Loi du budget extraordinaire de 1 ^64 (4âl,000;000.) Dé plue le Gouvernement de t'EmperéUr a aliéné; sans l'int«rV^(it»n d'aucune loi. Une notable partie des bois provenant du ddmaitté piivë âe Louis-Philippe et rmtnnh à l'État, en vertu du décret du 12 janvier 185Î.
En exécution des diverses lois précitées, il à ^té àKénié par le ôouvernément actuel 63,000 hectares auxquels on peut ajouter é,000 hectares, en ce motnent mià en vente dans la Gironde et dans les Landeâ, soit en tout, 69,000 hectares.
Si le Corps-Législatif laisalt consommer l'aliénation proj^osée, lacîuelle entraînerait, d'après les prix de vente indiqués par une expérience constante, la disparition de 125,000 hectares au.moins, le Gouvernement actuel aurait aliéné 194,000 hectares de bois domaniaux, c'est-à-dire beaucoup plus que tous les trouvemements précédents.
Ainsi, de 48U à 1865, l'État a perdii 350,00b hectares de forêts I
fen méine temps, les particuliers usaient sur une large échelle du droit ou tout ail moins de là facilité du défrichement.
Quelles ont été ^u juste les variations de la contenance des bois appartenant aux particuliers ? Nul nô le sait. Rien n*èst plus incertain que l'évaluation de cette contenance. En 1831, les documents officiels la portaient à 3,490,000 hectares (rapport de M. Laffitte, ministre de Tintérieur, Moniteur du 12 février 1834);
En 1857, M. Léiut, député au Corps-Légilalif, estimait cette contenance à 5,497,460 hectares; . En 1Ô65, M. Pould la porte à 6,126,849 hectares.
Yoyez à quels résultats on serait conduit, si on attribuait à ces chiffres une valeur sérieuse. La contenance des bols de particuliers aurait doublé depuis 1831 et augmenté déplus deët)0,000 hectares depuis 18571 !
Il n'y a donc à tirer de la comparaison des chiffres du sol forestier, â diverses époques, aucune appréciation, car on peut, au gré de toutes les thèses, la faire varier de plusieurs centaines de milliers d'hectares, rien qu'en se référant strictement aux documents officiels. ^^ "Voîci ce que nous lisons dans un document récent, émané d'un des hommes les plus compétens en ce qui concerne les faits se rattachant aux forêts! « toepuis seize ans on autorise annuellement le défrichemenl d'environ 15,000 hectares. On peut évaluer à une contenance de 9,000 hectares les défrichements au dessous de 1 0 hectares en plaine et les défrichements illicites. Si on ajoute encore à cette contenance 6,000 hectares de bois domaniaux et 1,000 hectares de bois communaux, on arrive à un total d'environ 31,000 hectares qui représentent txès-approximativement la surface boisée livrée chaque année au défrichement. On ne sait pas encore
officiellement si la totalité est défrichée. Or, si le défrichement n'éprouvait pas un temps d*arrêt et qu'il fût effectué en totalité, on aurait défriché en un siècle 3,100,000 hectares sur 8,804,550 hectares représentant la superficie boisée de la France » * .
Depuis dix ans, le sol forestier de la France aurait donc diminué de 310,000 hectares, si quelques reboisements n'étaient venus atténuer un peu cette énorme déperdition de richesses.
Mais peut-on sérieusement affirmer qu'il y ait compensation? Que valent les quelques essais de reboisement tentés pendant ces dernières années dans les landes et dans les montagnes ?
La contenance des terrains reboisés chaque année ne peut pas être sérieusement constatée ; le moindre garde forestier sait qu'un hectare de semis ou de plantation ne doit pas compter chaque année pour plus de 52 ares, attendu qu'une réussite annuelle dans la roportion de 25 0/0, peutêtre considérée comme réalisant de bonnes conditions moyennes. Dans les montagnes la rigueur du climat a pour effet de réduire notablement cette proportion. Bien des semis et bien des plantations périssent complètement dans les premières années ; d'autres réussissent dans la proportion d'un dixième; rarement on constaste une réussite du tiers.
D'après ces observations, ^qu'aucun homme compétent ne contestera, les reboisements etfectués dans ces dernières années dans la Gironde, dans les Landes et dans les montagnes, peuvent être évalués à 25 ou 30 mille hectares... mettons 50 mille; la diminution du sol forestier, depuis dix ans, ressor t encore au chiffre de 260 mille hectares 1
Et cependant, la consommation augmente dans des proportions effrayantes. Les chemins de fer, débouché de date récente, absorbent déjà tout ce que peut produire en boi^ d' œuvre une contenance de 150 à 200 mille hectares de forêts 1 La consommation des merrains s'accroît avec une suprenante rapidité.
Aussi le chiffre de nos importations s'est-il élevé, dans ces dernières années, de 58 millions à 133 millions.
Au surplus, voici le tableau de nos importations et de nos exportations en bois depuis depuis dix ans, d'après les comptes rendus officiels des douanes :
1. Becquerel, Mémoire sur les Forêts, et leurs influence sur les climats.
Années. Importations. Exportations.
fr. fr.
Ainsi, le sol boise diminue considérablement, Tusage du bois augmente et l'importation prend des proportions énormes.
M. Fould ne croit pas à l'influence des forêts sur les climats, et il rappelle le doute émis par M. Gay-Lussac à ce sujet.
Pourquoi M. Fould ne croit il que M. Gay-Lussac et ne dit-il pas, un mot de M. de Humboldt, de M. Boussingault, de M. Oppert, de M. de Gasparin, de M. Ghoiseul-Gouffier? H n'a dit qu'un mot, en passant, de M. Becquerel, dont le très-remarquable Mémoire sur les Forêts et leur influence sur les climats a produit à l'Académie des sciences, le 22 mai 1865, le plus satisfaisant effet.
Les pétitionnaires qui ont porté leurs doléances devant le Sénat avaient bien raison : c'est l'opinion du public des campagnes qui a parlé par leur bouche. Les cultivateurs se soucient fort peu des moyens financiers à l'aide desquels on cherche à ci:éer des ressources au Trésor, et ils redoutent la disparition des forêts, dont l'expérience leur a trop souvent démontré les graves inconvénients.
Mais qu'ils se rassurent : gardien vigilant et sévère des intérêts du pays, le Corps-Législatif ne se laissera éblouir par aucun mirage de chiffres, par aucun artifice de rhétorique, et la France conservera ses forêts.
L. Duhamel
L'OPINION NATIONALE
Jeudi 15 Jmn ife65.
ENCORE NOS FORSTS
Nous sommes éttCote épris d'uil vif amour pour fioè forêts, non-seulement parée qu'elle» mni belles, gracieuses, ravissantes et pleiiieâ de mystères qui parlent au cœur et à rimaginatiofl, mais aussi parée qu'elles sont bonnes, utiles, purifiarites, fèrtilisafttég et productrices; parce que nous voyons en elles une portion iniégratité et ihsêparable dé Cô bien précieux entra toù^ la patrie; et qtie hotis ne comprendrions pâfe plus notre France sahs foféts qu'une vierge feans chévèlttr*e.
Mais l'arhour dés forêts est, par le ternes qui chiirt, Une passion tnalhedreuse; Nos plus grands finandérs le dédaignent, nos |)lus grands ëeonomistea le rangent sans' façon dans la catégorie dès idëeà snpériiti lieuses qui déshonorent la civilisation moderne, et M. Michel Chevalier d'emporté jusqu'à nous traiter de Drindes. t^leurez donc par tous vos bourgeois, chênes, ormes, ehâtaigniers, érables, hèti-ea et bouleaux, pleurez de l'imprévoyance de mère Nature qui ne vbus a pas donné une écorce de zinc, un aubier de culv'rë, un bois de fer, un^ moelle d'aluminium, des feuilles d'argent^ des fatnes^ des châtaignes et des glands d'or.
Nous continuerons pourtant de vous défendre, vénérables forêts, vieux arbres «li tronc noueux, qui, dans l'harmonie universelle de notre monde, avez ponr mission d'emmagasiner les ga2j de rëpaiidré, par torrents, l'oxygène qui nous fait vivre, d'absorbeh le carbone dont la trop grande abondance nous tuerait, d'entretenir dans le sol une humidité féconde, de condenser les vapeurs atniosphériques, de régulariser la température et de fournir à l'industrie humaine des matériaux sans cesse renouvelés, sans lesquels elle ne se serait jamais civilisée. Entrons donc encore en campagne, aiguisons nos arguments et alignons nos chiffres pour mettre en
tférétiië l'ètmbml qui y&xipn^v gur nos forêts là faaohe ateoglé eit Vwùàc^ ^iietit impitoyable.
Â VldtiMtm dé druidi^e, panée contre nous par M. Micfairà etievaher, iidaà <i*atons rien à iréponâre, siifion^ ^ les Grecs eux-mêmes en convenaient, ^ qu'il y atalt du bon chez les Druide» malgré les petits travers qui leur fkîSftient ûherchef j eut le riva^e^ TteUf rougedo serfxsnt marin bt, sur les vieux chênes, Ce gui qui passait pour tout gitérii'; Mais noUs avons à nous défendre plus longuement contre les imputations de faux calculs qui nous sont adressées; et particulièrement par le Consiitutionneî. Ce journal, lançant contre nous l'un de ses rédacteurs les plus expérimentés et les plus habiles, nous décoche cinq gros arguments. Invoquons, •— ne fût-ce que pour agacer M. Michel Chevalier, — les Dryades et les Hamadryades, et à chaque argument opposons, s'il se peut, une réponse triomphante.
Premier argument du Constitutionnel, — « La superficie boisée de la France a décru, au maximum, depuis 1850, de 300,000 hectares. Mais, en revanche, il a été opéré des plantations et des ensemencements auxquels les lois de 1857 et de 1860 ont donné une vive impulsion. Dans deux déparlements seulement, ceux de la Gironde et des Landes 150,000 hectares ont été plantés. En ajoutant aux plantations exécutées par Tadministration forestière, belles qui avaient é%i faited par lés ponts et chaussée» 5h ne peut évaluer à raoitià de 300,000 heetire» les terrains domaniaux qui soht eti voie dé reboisement. Leâ Côrhmunes et leë établiëseménls particuliers, de leur côté, ont planté 200,000 bectarèè. On peut dife, avec certitude que môme après les ventés des 80,000 hectares dont l'aliénation est proposée, la surface boisée sera mônie supérieure â ce qu'elle ét&it en 4850.
Réponse. — Le Constitutionnel pourrait s'égarer par excès de zèle. Qu'il nous permette donc dé préférét* à ses chiffres teut que M. Fould a donnés lui-même au sein du Sénat. Or, M. lé ministre des fînanees a dit qu'on a reboisé dans la Gironde et dans les Landes 150,000 hectares. Il a ajouté que là loi sur les reboisenoents des tnontagnes avait d^nné lieu à la plantation dé 40,000 hectai^s; total 490,000 hectares qui, retranchés des âOO,O0O enlevés, suivant le ConêtitutioHnel à la superficie forestière, donnent une diminution de 440,000 hectares.
Nous ferons observer, en outre, que tes semis de bois, faits pour la
plupart dans des terrains médiocres ou mauvais, ne répondent pas toujours, à beaucoup près, aux espérances qu'on avait coQCueSj et nous rappellerons que, même à surface égale, la compensation ne serait pas sérieuse, au point de vue des besoins de l'industrie, des constructions civiles, maritimes, etc. On sait en effet, que les arbres verts des dunes et des montagnes ne sauraient remplacer les essences feuillaes qui constituent les forêts de nos plaines menacées par le défrichement.
Second argument du Constitutionnel. — Nous avons compté, — dit notre adversaire, — comme enlevés au régime forestier tous les bois dont le défrichement a été autorisé. Mais il est loin d'en être ainsi dans la réalité. Bien des propriétaires sollicitent l'autorisation de défricher, parce qu'elle leur permettra, en cas de besoin, de vendre à de meilleures conditions, mais sans intention d'en user eux-mêmes.
Réponse. C'est en vue du défrichement qu'on demande l'autorisation de défricher, et si l'on vend à de meilleures conditions les bois qu'il est permis de défricher, c'est évidemment parce que l'acquéreur trouvera avantageux de défricher, et, par conséquent, défrichera. L'argument n'est donc pas sérieux; les 300,000 hectares sont ou seront tôt ou tard déboisés, et nous pouvons les rayer dès à présent du sol forestier.
Troisième objection du Constitutionnel. — Notre confrère contaste que la consommation du bois de chauffage diminue, et notamment à Paris. H le prouve par des chiffres. En 1852, les Parisiens ont brûlé 749,059 stères de bois, et en 4863, mal^é l'énorme accroissement de la population, causée par Tannexion de la banlieue, ils n'en ont consommé que 789,598 stères, tandis que la consommation de la houille s'est élevée, de 323,745 tonnes en 4852, à 629,863 tonnes en 4863.
Réponse. — Si les habitants de Paris brûlent plus de houille et moins de bois, c'est par pur esprit d'économie. Le Constitutionnel le sait aussi bien que nous. On renonce au bois, mais avec regret, et parce qu'il est trop cher. Or, il n'est trop cher que parce que la production devient de plus en plus insuffisante. Le Constitutionnel voit pourtant dans ce fait un argument « concluant » en faveur du projet de loi tendant à l'aliénation de 80 à 400,000 hectares de forêts I Les Parisiens, qui sont gens de bon sens, jugeront entre lui et nous.
Quatrième argument du Constitutionnel. — Nous avons établi, d'après les tableaux des douanes, publiés dar M. le ministre des finances, que nos importations de bois l'emportaient, en 4854,. de 50,300,000 fr, sur nos exportations, et en 4853, de 99,7000,000 fr. Nous en avons conclu, tout naturellement, que la consommation du bois augmente en France, et que les produits de nos forêts restent fort au-dessous' des besoins du pays.
Le Constitutionnel prétend néanmoins que les chiffres du tableau des douanes, « se tournent contre nous. » et voici comment il le prouve. L'exportation, qui était en 4854 de 8,200,000 fr., est montée en 4863 à 33,500,000 francs; les importations qui étaient de 58,500,000 francs, se sont élevées à 433 millions de francs. « Donc, — dit notre confrère, — les exportations ont quadruplé, tandis que les importations ont seulement doublé, oc Donc le progrès est infiniment plus sensible du côté des exportations.
Réponse. -^ Supposons que nos exportations n'aient étéyque de mille francs en 4854 et d'un million en 4863, le Constitutionnel, usant de la même méthode, pourrait s'écrier alors qu'elles ont dix fois centuplé tandis que nos importations n'ont qu'à peine doublé. C'est jouer avec les chiffres. Les cent millions de francs que nous payons tous les ans à l'étranger, pour avoir les bois qui nous manquent, n'en ont pas moins leur éloquence, et le public pensera comme nous, que, dans une situation pareille, nous n'avons rien de mieux à faire qu^ de garder nos forêts.
Cinquième et grand argument du Constitutionnel. — Nous achetons à l'étranger pour 433 millions de francs de bois et il n'en prend chez nous que pour environ 32 millions. Oui, répond le Constitutionnel, qui nous réservait pour la fin ce coup de massue ; mais la question des forêts n'est que faiblement intéressée dans nos importations puisque en réalité, nous ne tirons guère du dehors que des bois de luxe qui ne croissent pas sur le sol de la France ; et en effet, « les bois destinés à la fabrication des meubles et à l'ébénisterie entrent, pour la plus grosse part, dans les importations. »
Rbponse. — Gel argument serait accablant s'il était juste, mais nous pouvons, heureusement pour nous et pour nos forêts, déclarer au Constitutionnel que les bois d'ébénisterie n'entrent pas pow*' un centime dans les
133 millions de francs formant le chiffre de nos importations en 4863. Notre confrère pourra s'en assurer en consultant le tableau des douanes^
11 y verça que les i'à'à millions de {ranos &e composent (io 409 millions de BOIS m corfSTitvGTioN, d^ H millionis de merraina, et pou^ le surplus d« l^oia 4e chauffage, de. mâts, etc.
Quant aui boi$ d'ébënistem, ils occupent dans les tableaux ()e douane, une place tout à fait à part^ et le Constitutionnel regrettera, nous n'en doutons pas, de s'être armé trop précipitamment de ces acajous, de ces ébéniers, de ces gaïacs et de ces sassafras pour nous écraser sous leur poids formidable.
Les cinq grands arguments du Constitutionnel tombent donc d'euxmêmes, les uns devant l'évidence des faits et des raisonnements, et les autres devant l'évidence des chiffres. Nous avons assez défriché de forêts, conservons précieusement celles qui nous restent encore, et ne nous berçons pas de la folle idée que les bois des dunes et des montagnes pourraient jamais remplacer ceux de la plaine. Ils ne sauraient les remplacer pour les besoins de l'industrie, comme nous l'avons dit, et Us ne les remplace'" raient pas davantage au point de vue de l'harmonie atmosphérique, de l'influeiice hygiénique et fertilisante de grands bois.
Il suffit, pour le comprendre, de jeter un coup d'œil sur la carte de la France, et de considérer que, dans notre pays, toutes les montagnes sont groupées vers |e centre extrême, et ne font que sillonner légèrement nos départements de l'est, de sorte que tout le reste du paya, c'est-à-dire l'immense majorité de nos territoires, se trouve placé en dehors de la sphère d'action de ces montagnes et des forets, généralement très maigres dont elles sont couvertes ou dont on pourrait les couvrir.
ALEX. BONNE AU
MÉMORIAL DE L'ALL»:!^ (MouUn$)
Jeudi 18 Juin 1865.
DE tALJÉNATlO.N U^S fORET^ Dg l'ÉTAT.
Monsieur le Rédacteur,
Un journal a publié, il y a quelques jours, la liste de^ forêts domaniales que le Gouvernement se propose d'aliéner dans le département dQ TAUier. Toutes celles qui sont situées dans l'arrondissement dp Gannat s'y trouvent comprises. Le bruit s'en était déjà répandu dans le pays, mai^ on refusait d'y croire ; l'État no pouvait nuire d'une manière plus directe et plus sûre aux intérêts de toute une contrée connue depuis longtenaps par son esprit d'ordre et de dévouement. Aujourd'hui que la chose paraît trop certaine, je vous demande la permission de me faire l'écho des plain-» tes que j'ai entendu formuler à ce sujet, dans l'arrondissement de Gannat où j'ai des intérêts.
Nous sommes tous intéressés au maintien de nos forêts, parce que c'est là que l'industrie o.rdinaire vient s'alimenter, c'est là que nous puisons; nos approvisionnements en bois, c'est là que l'ouvrjer trouve l'emploi de ses journées ; parce que, en un mot, ces forêts sont utiles à tous et que nous sommes fiers des magnifiques futaies qu'elles offrent aux regards.
Déjà trop de déboisements ont été efifeçtués dans nos cpntrées, et lef fâcheux résultats que ces déboisements ont produits n'opt pas tardé à sç faire sentir. Pourquoi depuis vingt ans à peine signale-t-oi^ çe$ oragas violents qui ravagent chaque année nos vignes et nos terres, tandis que nos pères n'avaient eu è constater que de rares accidents de c^ttg n&tur^? Qu'on interroge le premier vigneï-on ou le pre^igr çigriP^l^ur venu, il indiquer^ du 4oigt le côté de l'horizon d'où vient I4 |r^e, ^ il dirsi ; Sur
ce coteau il y avait un bois qui a été défriché; ce bois retenait les ntages, les modifiait, les divisait et les empêchait de s'abattre sur la contrée. Aujourd'hui ce sol dénudé et improductif a changé les conditions météorologiques dans lesquelles nous nous trouvions, et à chaque instant l'ouragan nous menace ; il n'y a plus de sécurité pour nos récoltes.
Tout le monde prévoit la dévastation inévitable qui va se produire si les forêts domaniales tombent entre les mains des spéculateurs avides, encouragés par l'intérêt à réaliser immédiatement les produits exploitables sans aucun souci de l'avenir. Ces magnifiques futaies qui sont Tomement et la richesse de notre arrondissement vont disparaître sous la hache de ces bandes noires dont le souvenir vit encore dans ces contrées. Tous ces hêtres élancés qui font l'admiration des promeneurs étrangers comme des indigènes vont tomber en masse et dans les délais les plus courts. S'il est trop long d'en faire des sabots, des ustensiles de ménages, des instruments aratoires, comme savent les travailler les populations riveraines toutes adonnées à ce genre d'industrie, on les débitera en merrains, on en fera des pièces de charpente ou d'industrie qu'on injectera de sulfate de cuivre et qu'on enverra partout pour en retirer les produits monétaires les plus élevés et les plus facilement réalisables. Et il nous restera un terrain aride, dénudé, qu'on divisera en petits lots, qu'on vendra aux anciens bûcherons qui, ne trouvant plus de travail, dépenseront leurs économies à faire venir à grands frais de maigres récoltes sur un terrain qui ne convient qu'à la culture ligneuse.
Nous en avons déjà vu de ces aliénations et nous pouvons montrer à tous les résultats désastreux qu'elles ont amenés. En 4832, on aliéna une surface d'environ 100 hectares dans le canton d'Ebreuil, sur le territoire de la commune de Coutansouze, au lieu dit {a c6U dt* iîwiard, près de la montagne de la Bosse. Le sol était recouvert de hêtres qui par leurs belles dimensions ne le cédaient en rien à ceux qu'on admire dans la forêt des Collettes. Après l'adjudication, l'acquéreur auquel, pour faciliter le succès de la vente, on avait accordé l'autorisation de défricher, s'était empressé d'exploiter tous les arbres implantés sur ce terrain ; et, après des tentatives infructueuses pour le mettre en culture, il avait dû renoncer à y obtenir des récoltes. Aujourd'hui ce terrain ne produit que des bruyères et quelques rares genévriers.
Tel est l'effet des aliénations opérées il y a trente an^, tel est l'avenir
qui attend les forêtd des Collettes et de Bbismal qui touchent à la portion dont je parle. Ces forêts sont situées en montagne à 7 ou 800 mètres au-dessus du niveau de la mer. C'est le seul abri qui arrête les vents de sud-ouest, et les orages qui nous viennent de l'Auvergne. L'État reboise les montagnes pour régler les eaux ; que deviendra le torrent de la Bouble lorsqu'il coulera au pied du coteau dénudé où aura existé la forêt de Boismal ? Vendre ces forêts, c'est les supprimer, et les supprimer, c'est porter un préjudice considérable aux intérêts de l'agriculture et de l'industrie.
Le tableau des bois à aliéner comprend en outre les forêts de Château- Charles, de Vacheresse, de Guerzat, etc., mais il n'est pas possible que l'administration forestière qui s'est toujours montrée soucieuse de la conservation de ces futaies et qui, dans ces derniers temps surtout, a fait des sacrifices considérables pour les assainir, les percer et les améliorer de toute manière en y créant ou subventionnant les routes nécessaires pour les desservir, il ;i'est pas possible, dis-je, que l'administration veuille songer à les mettre en vente.
Dans un article de .votre journal que j'ai lu avec beaucoup d'intérêt, vous démontrez clairement que l'aliénation des forêts^ au point de vue financier, c'est une opération ruineuse pour le trésor; mais la destruction de ces importantes futaies est bien autrement désastreuse pour les intérêts de notre arrondissement. Nous payons le bois à raison de 15 fr. le stère, -nous ne trouvons que très-difficilement les pièces de charpente qui nous sont nécessaires, parce que la confection du merrain et des traverses pour les chemins de fer absorbe tous les chênes de belle dimension que produisent ces forêts. Ce n'est que dans la propriété de l'État que nous pouvons nous approvisionner de douves pour nos futailles, d'échalas pour nos vignes. Les bois du Vernet se défrichent, ceux de Champmaison, de Veauce, de la Lizolle, etc., s'exploitent presque entièrement; les terrains boisés disparaissent; plus de 4,000 hectares ont été mis en culture dans ces dernières années avec plus ou moins de succès; et on voudrait détruire encore plus de 5,000 hectares dispersés sur toute l'étendue de l'arrondissement, formant des bois pleins de ressources pour le présent, riches d'espérances pour l'avenir ; bois qui alimentent l'industrie locale et,qui loin d'être une gêne pour l'agriculture, ont pour but de la protéger, bois
enfin qui fournissent à l'État des revenus considérables. Une pareille
meeure ne peut-être que nuisible aux intérêts dé la contrée, et aussi at-eile provoqué une émotion pénible.
Nos plaintes se sont déjà fait entendre au sein de la Société d'agriculture du département qui s^est émue à juste titre et qui doit faire à cet effet les démarches nécessaires pour rappeler à nos représentants combien le pays verrait avec peine Tapprobation d'une mesure aussi désastreuse. Il est certain que les populations riveraines sont aussi surprises que désolées d'un projet qui ne porte pas un moins grave préjudice aux intérêts de tous qu'à ceux de TÉtat et dont rien ne pourra compenser les fâcheux eifetd.
Veuillez agréer. Gh. Plantade.
L'ESPÉRANCE DU PEUPLE
JOURNAL DE LA BRETAGNE ET DE LA VENDÉE (Naûtes)
Vendredi 16 Juin J865.
ALIÉNATION DES BOIS DE l'ÉTAT
La question de la vente des bois de l'État continue à être l'objet d'une polémique ardente. L'avantage n'est pas aux partisans de l'aliénation, qui évidemment sont sur la défensive et reculent chaque jour; la déroute pourrait bien se produire avant que le projet pût être examiné par le Corps-Législatif.
La discussion nous a valu des renseignements intéressants, fort instructifs, et même des révélations tout à fait inattendues.
Depuis 1820, on a autorisé le défrichement de. . . . 400,000 hect.
de bois particuliers, el de 5,000
de bois communaux.
On a autorisé l'aliénation de 2180^000
de bois de l'ÉUt, et de 5,000
de bois communaux. ^
Total des bois voués à la destruction. . . . 690,000 hect. car aliénation et défrichement, cest tout un.
SOT
Aeèehiffre^il feadnnt ajouter tout ce qai a été défriché lllieileaumi, tout ee qui a été détruit par des abus d'exploitation.
Depuis 45 ans, on défriche annuellement 34 mille hectares, et depuis 5 ans, on reboise 40 mille hectares. On défriche des bois tout faits, des forêts de chênes et autres bois propres à TindusArie, et Ton reboise en arbres verts qui ne donneront de produits pour la construeiion que dans 50 et 400 ans.
En 844, il existait 483 mille hectares de parceUes de bois détachées, de .ûO hectares et au-dessous. C'est toujours sur ces parcelles, si l'on ajoute foi sux "protestations officielles, qu'ont dû porter les aliénations; or, on a déjà vendu 280 mille hectares, et on veut vendre encore 100 mille hectares qui doivent, nous assure-t-on encore, comprendre les parties détachées^ de faible contenance^ etc! 1 1
Tout en prétendant que les bois destinés à être vendus sont de mauvais bois, on espère obtenir 400 millions de 80 mille hectares^ soit 4,250 francs par hectare. Or, depuis 4850, 70 mille hectares de riches forêts de l'État ont été vendus aux prix maximum de 900 francs l'hectare. Donc, ou l'on vendra de très-beaux bois, ou le 80 mille hectares ne produiront pas 50 millions; ou l'on nous abuse, ou le ministre est dans une étrange illusion.
Depuis dix ans, la consommation du bois a doublé en France. En 4854, l'excédant des importations était de 50 millions; en 4864, il a été de 100 millions.
L'état des bois à aliéner a été scruté avec un soin qui a dû faire peu de plaisir à M. Fould. On a signalé la forêt d'Orléans, de 35 mille hectares; la forêt de la Hart, de 44 mille hectares, dans l'Alsace; diverses autres forêts, de 1»000 à 2,000 hectares; trois forêts dans l'Orne et l'Oise, qui avaient été comprises dans les ventes précédentes et retirées sur la demanae du ministre de la marine; une forêt de 2 mille hectares, qui alimente le chauffage de Toulouse, où le prix du stère de bois de feu est déjà de 26 francs; etc., etc.
Notre marine militaire emploie, chaque année, 40 mille mètres cubes de bois équarris; ce volume composé exclusivement de bois de choix, comme dimensions, formes et assortiments, exige une production en bois de charpente de 477 mille, mètres cubes équarris, que les forêts de l'État sont insttfiisantes à fournir.
Notre domaine forestier qui a été Tobjet des soins de tous nos rois, depuis Charlemagne, est cher au pays. Aussi, n'est-ce qu'avec une répugnance extrême que nos Assemblées, dans des moments de crise, ont donné leur adhésion à son démembrement. Les sentiments du Corps-Législatif sont aujourd'hui très-prononcés à cet égard, et le projet ministériel rencontre dans toutes les parties de la Chambre une répulsion très-vive qui, nous l'espérons, le fera repousser à une grande majorité.
J. Baoi>u.
LA PATRIE
Vendredi 16 Juin 1865.
LA QUESTION DES FORETS
Un rapport sur les forêts de l'État, fait en 1860 par M. de Forcade la Roquette, alors directeur général des forêts, mentionne un état dressé en décembre 1795, par la commission du Conseil des cinq-cents, et qui portait à 2,592,706 hectares l'étendue des bois domaniaux.
Il nous reste aujourd'hui environ 1,100,000 hectares.
Faudrait-il faire passer ce domaine entre les mains des particuliers? Nous ne saurions le penser. Assurément, on doit, autant que possible, laisser à l'initiative privée le soin de féconder les éléments de la richesse publique. Mais il faut que le Gouvernement se charge de ce que les particuliers ne peuvent pas faire. C'est l'État qui fait les fortifications des places fortes, les ponts, les canaux, qui possède les musées ; c'est lui qui doit conserver et améliorer les forêts, parce que les particuliers n'ont pas intérêt à le faire.
Les forêts sont de doux sortes : bois-taillis et hautes- futaies.
Les bois-taillis sont coupés généralement tous les douze ou quinze ans; ils donnent aux propriétaires un revenu régulier, d'une perception facile et
commode. Ils ne sont exposes ni à la gréle> ni aux autres accidents météorologiques qui menacent la plupart des cultures. Les neuf dixièmes des bois appartenant aux particuliers sont des bois-taillis.
Les arbres de haute-futaie ne sont coupés qu'à cent ou deux cents ans. Un être impérissable comme l'État peut seul attendre. Un particulier qui posséderait une forêt garnie d'arbres de cent ou deux cents ans, ne se hâterait-il gas d'en réaliser la valeur ?
Ce que devient une riche forêt passée entre les mains des particuliers, les faits le disent assez. Le ministère des finances a vendu, dans le département de la Haute-Marne, d'admirables futaies provenant du domaine privé du roi Louis-Philippe. Les acquéreurs sont en train d'en réaliser le prix. C'est le plus lamentable des spectacles. Tout tombe sous la cognée. A la place de ces belles forêts qui étaient la fortune du pays, il restera quelques terrains vagues qui viendront accroître l'étendue de 8 ou iO mille hectares de friches existant dans le département. Les acquéreurs auront certainement fait une bonne affaire, mais le pays demeurera appauvri.
Sans doute, si la forêt disparue était remplacée par une culture plus productive, il n'y aurait rien à dire, sauf, toutefois, à examiner si, au point de vue climatérique et hydrologique, cette substitution n'entraîne pas des inconvénients majeurs. Mais l'expérience, trop souvent répétée, des aliénations des bois de l'État a démontré jusqu'à l'évidence que presque toujours une forêt défrichée fait place à une lande 1 Voici ce que nous lisons à ce sujet dans une lettre adressée, le 45 mai dernier, au Courrier de la Meurthe et des Vosges, par un propriétaire deBlamont : « Quand on parle » de réserver, qu'on ne défrichera pas, cela est aussi périlleux que de » faire garder un fromage par un chat. Sous le Gouvernement de Juillet, » on ajoutait cette clause à la vente de presque toutes les forêts que TÉtat » a vendues, et malgré la défense primitive, on a obtenu plus tard la per- » mission de défricher. Ces défrichements n'ont produit que de très-mau- » vaises terres ; aujourd'hui, les sept huitièmes sont en friche. Ce ne sont » pas des terres qu'il faut pour produire, c'est du fumier, et, dans tous les » bois défrichés de la Meurthe., on n'a pas fait dix hectares qui puissent » mériter le nom de terres productives. Enfin, le prix du bois est telle- » ment élevé, que le pauvre ouvrier estime la dépense de son chauffage » aussi cher que sa location et son habillement. » Laissons donc en bois ce qui doit rester en bois, et gardons-nous d'ap-
pauvrir dos départements au profit de la spéculation. Il en est peu qui ne portent au flanc quelques^-unes de ces plaies produites par des défricbements inopportuns.
En 4860, une exposition forestière fort intéressante avait lieu au Palais de l'Industrie, et dans ces colonnes mêmes il en a été rendu compta, pour faire ressortir avec raison la merveilleuse aptitude de notre sol et de notre climat à la culture forestière. Sachons donc utiliser et féconder ce /ion de la nature, et nous pourrons nous dispenser progressivement de demander à l'étranger des bois qu'il nous vend de plus en plus cher, et qu'il ne pourra peut-être pas nous fournir toujours.
Nous avons dit un mot de l'influence des Jorêts sur le climat et sur la distribution des eaux. Les savants ne sont pas d'accord à ce sujets Laistons alors les savants discuter entre eux, et écoutons les habitants de la campagne, plus intéressés encore dans la question que ne peuvent Uêtre les académies !
Voici quelques passages d'une délibération du conseil municipal de la commune de Neuville, voisine de la forêt d'Orléans :
« S'il est vrai que la forêt d'Orléans soit une dçs moins montagneuses de la France, il est néamoins exact que nos contrées sont sur un plateau assez élevé dont l'attitude varie de 420 à 448 mètres au-dessus du niveau de la mer. La chaine des coteaux qui séparent les bassins de la Loire et de la Seine se trouv^ en grande partie dans la forêt d'Orléans. De ces coteaux descendent plusieurs cours d'eau qui, bien que peu considérables» n'en ont pas moins pour nos communes une véritable importance.
» ... Supprimez la forêt, et vous supprimerez en même temps les cours d'eau, les ruisseaux, les gouffres, et bientôt, pour tous nos pays, manque d'eau et toutes les fâcheuses conséquences qui en sont la suite. Depuis dix ans l'eau des puits va toujours baissant dans nos pays et surtout en Beauce. Après le dé^chement, que restera-t-il ? l'eau intermittente des mares, à peine bonne pour le bétail, insuffisante en cas d'incendie et source trop fréquente d'épidémies meurtrières. Gardienne et dispensatrice des eaux de première nécessité, la forêt d'Orléans procure en outre aux populations qui ravoisinent un air vif et pur aussi favorable à la santé que le serait peu celui des sols humides qui lui succéderaient. Le canal d'Orléans, lui-même, qui joint la Loire et la Seine^ est, comme on le sait, exelusivem^t alimenté par des cours d'eau, ruisseaux et étangs qui reçoivent et
eimnagagineiit Feau qui tombe dans la forêt d'Orléans, sur les communes de Fay-aux-Loges, SuUy-la-Chapelle, Seichebrières, Vitry-aux- Loges, Combreux, Sury-aux-Bois, Vieilles-Maisons, etc. Que fera TÉtat, qui vient de racheter des canaux, celui d'Orléans compris, quand, après le défrichement, les eaux absorbées par les terres labourables laisseront le canal à peu près à sec? »
n nous reste maintenant à démontrer qu'en vendant 80 ou 400 mille hectares de fcHréts, l'État ne ferait qu'une tnauvaise affaire. Ce sera l'objet d'un troisième article. .--.
À. DE LAUZIBRBS.
L'INDÉPENDANCE BELGE
18 Juin 1865.
CORHESPONDANGE AGRICOLE DE l'INDEPENDANCE
Paris, 17 Juin.
Je viens vous demander quelques tours de faveur et hors rang pour étudier avec toute l'attention qu'elle mérite la fameuse question du déboisement dont on fait tant de bruit aujourd'hui et que l'on connaît si peu cependant, parce que l'on n'a jamais assez voulu se donner la peine de l'étudier à fond. On a préféré s'en rapporter à des formules admises sans examen préalable, et de là est née la confuse erreur du jour qui fait considérer la conservation des forêts telles qu'elles sont actuellement comme étant indispensables à la bonne hygiène et à la prospérité publiques.
Je me propose de prouver ici que toutes les idées 4c conservation des bois tels qu'ils sont aujourd'hui^ c'est-à-dire agglomérés plus ou moins, ne reposent sur aucun fait scientiûque^ non plus que sur aucune donnée économique admissible. li y a plus, je dirai que les calculs statistiques les ftlu^ erronés, les plu^ faux ont été produits ces jours-ci même en
pleine Académie des sciences, sans que personne ait songé à relever de semblables monstruosités, et on peut les qualifier ainsi, puisque Tune d'elles cx)nsiste à avancer que plus des deux cinquièmes de notre sol, soit plus de 21,000,000 d'hectares sur 52,000,000, sont en friche, en nonvaleurs, etc.^ ce qui est contraire à tous les documents statistiques officiels connus.
Quoi qu'il en soit, c'est de plus haut qu'il convient, suivant moi, de reprendre cette question. Examinons d'abord quelques considérations scientifiques qui se rattachent directement à ce sujet. Nous passerons ensuite aux données historiques, puis aux faits contemporains, qui doivent nous intéresser, non-seulement lorsque ces faits se passent chez nous, mais encore chez nos voisins et surtout chez les Anglais qui, à coup sûr, doivent avoir une bien légitime voix au chapitre.
Considérées au point de vue scientifique, personne ne contestera que les forêts n'agissent de deux manières bien distinctes sur le climat d'un pays. Elles ont bien incontestablement une influence directe et une action indirecte sur la température.
Voici les trois eflets principaux que leur présence produit :
1o Elles empêchent les rayons du soleil d'arriver jusqu'au sol et d'échauffer la terre;
2® Elles multiplient, par l'expansion de leurs branches et de leurs feuilles, les surfaces de refroidissement itdiT le rayonnement nocturne ;
30 Refroidies, à la cime des arbres des massifs boisés, les couches d'air supérieures, descendent vers le sol en vertu de leur plus grande densité et entretiennent ainsi une fraîcheur très-intense et partant une très-persistante humidité.
De ce qui précède, il résulte clairement, en. s'appuyant sur les données de la science, que les forêts abaissent -idi température des lieux où elles sont situées, et rendent conséquemment le climat plus dur et plus humide à la fois.
D'après de Humboldt, cet effet frigorifique des bois, non-seulement se fait sentir dans les pays où les forêts existent, mais encore il se produit à de très-grandes distances.
On ne saurait, en effet, se refuser à admettre avec l'illustre savant que si les vastes déserts du Sahara venaient à être boisés ou mis en culture, notre climat n'en fût profondément modifié, au point de ne plus jamais
produire ni oliviers, ni orangers, ni riea de ce qui vient si bien dans notre beau Midi de la France. Les sables brûlants du désert, en effet, uiie fois qu'ils seraient couverts d'arbres ou d'herbes, ne s'échaufferaient plus comme aujourd'hui. Les courants ascendants d'air chaud qui s'y produisent actuellement, cesseraient ou auraient une température inférieure de 70 à 80 à celle qu'ils possèdent et ne contribueraient plus, par conséqueat, en s'abattant sur nos latitudes, à adoucir le climat de la partie occidentale de l'Europe. Il en résulterait alors un refroidissement considérable relativement, et nous aurions peut-être le climat rigoureux qu'on trouve aujourd'hui dans 1* Amérique du Nord, à la latitude même de la France.
Ces déductions tirées de la science sur l'action frigorifique des bois ont trouvé des démonstrations pratiques dans les nombreuses observations des voyageurs, tels que de Humboldt, Hall, Rivero, Boussingault, etc. C'est pourquoi nous avons tenu à les émettre ici avant d'aborder le côté de la question que concernent les données historiques que voici, et cela de la manière la plus éclatante.
- La Gaule, d'après Diodore de Sicile^ un contemporain de César, était couverte de forêts au moment de la conquête romaine. Cela est incontesté. Ce qui ne l'est pas moins, c'est qu'alors le climat y était rude, les rivières étaient très-grosses et couvraient de vastes étendues de territoire, quand elles débordaient.
Le froid était si rigoureux que tous les fleuves, même le Rhône, gelaient, et la glace était si épaisse qu elle portait non-seulement des voyageurs^ mais encx)re permettait le passage des armées avec leurs bagages et leurs chariots. L'illustre auteur des Commentaires parle lui-même, dans ses récits, des horreurs de ce climat.
De son côté. Tacite nous fait de la Germanie un tableau à peu près semblable : « D'épaisses forêts, dit-il, couvrent la plus grande partie de la Germanie et y augmentent le froid. » Il ajoute qu'on ne peut pas cultiver les fruits d'automne dans ces contrées. Nous savons qu'en effet ces cul-
tures étaient peu ou pas connues dans la plus grande partie des Gaules.
Qu'y a-t-il d'étonnant à cela? Rien absolument, car nous savons combien l'abaissement de température, même d'une fraction de degré, exerce d'influence sur un climat. Ainsi, par exemple, croirait-on qu'un seul V^ degré dans la moyenne température d'été en France, suffirait pour
interdipe la culture des vigaas dans la Champagne et mémd dans la Bourgogne. Il n'y aurait plus guère que dans le midi qu'elle pourrait prospérer, mais là môme l'olivier et l'oranger cesseraient de bien venir.
Disons plus : dans ces conditions, nos récoltes de céréales deviendraient beaucoup plus incertaines, parce que, en définitive, la température joue à ce point un grand rôle dans la végétation qu'on a pu définir son action sous forme d'axiome, en disant que : a les progrès de la végétation sont proportionnels à la somme des carrée des températures de chaque jour, à partir du réveil des plantes. »
Cette loi s'est toujours si bien confirmée qu'on pourrait la traduira ainsi :
Les année$ d'abondancB sont cdles qui offrent la température mayenie d*été la plus élevée.
Les années de disette sont celles qui présentent une température moyenne d'été inférieure de 4 à 2 degrés à la température màyenae d'été en général.
Si Ton veut la preuve de ce qui précède, nous la trouvons très-nettement établie dans un travail qui vient d'être publié récemment en Angleterre par M. Whitly. Cet agronome a pris une période de ^ années (de 4775 à 4836), et il a trouvé 40 années d'abondance en blés et 40 années de disette.
Les 40 années d'abondance ont^ donné une température moyenne de 630 F. pour l'été.
Les 40 année de disette ont donné une température moyenne de 58^ F. pour l'été.
La température moyenne d<^ 65 années a été de 64o Farenbeit.
Ce qui précède confirme bien ce que nous disiops plus h^ut, à savoir qu'une différence de un degré centigrade au dessus ou au dessous de la ntpyenne séculaire a suffi, dans les cas qjue nous venons de çiton, pour déterminer une bonne ou une mauv»se récoljte de blé.
Ces considérations préliminaires nous autorisent donc à dire dès à présent que le défrichement clés grandes forêts, principalement dans les plaines^ notons-le bien, en laôsant disparaître des causes fatales de refroidissement, ne pourrait qu'exercer yi^ aetiçMi biienfjaisante sur le climat dos localités où elles sont situées, oontrair^iiient à la majeure partie dyes idées <iui ^njt été émi^^ jusqu'à ce jour &Mr ce grav« #^t.
Disons tout de suite ce fait capital que la science a constaté dans toeff circonstances, c*est que la culture succédant au bois fixe dans le sol autant de carbone que lui, c'est-à-dire 3,000 kil. par hectare envirpn, mais, en outre, il y fait déposer 7 à 8 fois plus d'éléments de premier ordre que lui.
Donc comme fécondité et comme salubrité, la comparaison est toute .en faveur de la culture substituée à la forôt.
Quand nous considérerons celle-ci au point de vue spécial des abris^ nous aurons encore une bonne raison à mettre en avant en faveur de notre cause. C'est ce que je me propose de prouver dans la lettre qw siûvra immédiatement celle-ci.
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0n a coutume de dire que les fovèts de l'État valent un -rr ou 4ahi^ ttou trois milliards et rapportent seulement SI 0/0.
Comptons un peu :
Nous avons sous les yeux plusieurs des gros volumes du budget annuel; nous y trouvons le revenu des forêts de l'État évalué à une somme setto de 3i5 millions environ. Cherdions maintenant à déterminer le capital correspondant à ce revenu : il résulte de nos recherches sur le résultat des aliénations de forêts de l'État à diverses époques, que les ventes ont eu lieu sur le pied de 8 à 000 fr. par hectare en moyenne. Or, les bois aliénés étaient «n plaine, morcelés eu. parcelles 4e iaible étendue, à portée des poutes ou canaux, c'est-à*dire dans des conditions inQniment pius
favorables pour la vente que la moyenne des forêts restant à TÊtat. Si Ton considère que parmi ces forêts il en est beaucoup, surtout dans les montagnes, qui sont mal garnies et d'une exploitation difficile, on est amené à penser que la valeur vénale des forêts de l'État ne peut être évaluée à plus de 500 fr. par hectare, ou pour les 1,100,000 hectares que nous pos" sédons, à 550 millions. Admettons même le chiffre rond de 600 millions.
Un capital de 600 millions, rapportant 35 millions, est placé k^ et demi pour cent et non à 2 pour cent.
Si le produit de la vente des forêts de l'Etat, dit-on encore, était employé au rachat d'une fraction de la dette publique, le budget des dépenses se trouverait allégé en partie de son lourd fardeau et le Trésor percevrait encore des sommes considérables par l'impôt direct et les droits de transmission de ces immeubles, placés désormais dans la circulation des propriétés privées.
L'honorable ministre des finances a établi dernièrement, au Sénat, le compte d'une opération d'aliénation de forêts de l'État par le gouvernement de la Restauration.
Voici ce compte : 122,000 hectares de forêts rapportant 2 millions 206,000 fr., ont été vendus, de 1818 à 1824, pour le prix de 88 millions 241,000 fr. et ont servi à'amortir plus de 5 millions et demi de rentes. L'État a donc payé en moins, de 1820 à 1865, une somme totale de 247 millions 500,000 fr. Mais pendant ce temps il n'a pas touché le produit des forêts vendues, c'est-à-dire quarante-cinq fois 2 millions 206,000 fr. ou 99 millions 270,000 fr. D'autres part, il a perçu, sous forme d'impôt direct et de droits de transmission, 25 millions 417,000 fr. Donc, il a gagné, depuis quarante-cinq ans, 173 millions 647,000 fr. et en aura gagné autant dans quarante-cinq ans.
M. le ministre des finances possède, en ces matières, une autorité et une compétence irrécusables. Il nous semble cependant que son calcul n'est pas à l'abri de toute objection.
Si 122,000 hectares de forêts de l'État rapportaient en 1820, 2 millions 206,000 francs, ils rapporteraient aujourd'hui plus du double, puisque le revenu brut de nos forêts, qui était en 1820, de 20 millions, est actuellement de 42 millions, et que depuis 1820 il en a été vendu plus de 250,000 hectares. Ce n'est donc pas 2 millions 206,000 francs que l'État aurait touchés chaque année si les forêts n'avaient pas été vendues, mais bien 3
à 4 millions environ par an, c'est-à-dire 470 à 180 millions pendant ia période de quarante-cinq ans, au lieu des 99 millions 270,000 fr. indiqués. On voit immédiatement combien se trouve réduit par cette seule rectification, le chiffre donné comme représentant le bénéfice du Trésor. Nous négligerons plusieurs autres objections de moindre importance que fait naître le calcul de l'éminent ministre des finances et nous ajouterons une seule observation. Le produit des forêts de l'État tend à s'accroître dans une assez large mesure. Tout permet de penser que si ce produit a doublé depuis 4820, il doublera encore dans une nouvelle période de quarantecinq ans ; les 422,000 hectares qui rapportaient 2 millions en 4820, et qui en donneraient 4 aujourd'hui, en auraient produit 8 dans quarante-cinq ans. Si l'État était resté propriétaire de ces forêts, il aurait donc pu percevoir de 4865 à 4940 une somme totale de 270 millions, tandis qu'en continuant à servir les rentes il n'aurait eu à payer, pendant le même espace de temps, que 247,500,000 francs. Le résultat de l'opération dans quarante -cinq ans sera donc, pour le Trésor, non un bénéfice de 4 73,647,000 francs, mais une perte de 24,500,000 francs. Nous avons maintenant à présenter une observation des plus sérieuses : Si l'État, en vendant ses forêts, se trouvait en présence d'acquéreurs cherchant des placements en immeubles, il aurait quelque chance de les aliéner sans trop de désavantage. Mais ce n'est point ainsi que les choses se passent. L'État a affaire à des spéculateurs pressés avant tout de rentrer dans leurs déboursés, et ensuite de réaliser, dans le plus court délai possible, le bénéfice de l'opération. Il en résulte que les acquéreurs n'estiment que ce qui peut être immédiatement revendu, c'est-à-dire les bois tout faits, et ne tiennent aucun compte des jeunes bois ni du fonds. Cette manière d'envisager l'opération est si connue, que nous avons souvent entendu demander, avec assez de raison, pourquoi l'État ne ferait pas luimême ce que feront certainement les acquéreurs, c'est-à-dire pourquoi il ne couperait pas les bois pour les revendre directement, et ne conserverait pas le sol qu'il donne, comme on dit communément, par-dessus le marché. Ainsi, lia vente d'une forêt dans les conditions les moins désavantageuses possible, est et ne peut être qu'une mauvaise affaire pour l'État.
Nous en appelons, pour la garantie de ces faits, aux connaissances particulières et à Texpérience des acheteurs de bois et des habitants des régions forestières. Ce mode dé procéder n'est d'ailleurs un secret pour per-
soini<$j car Wèêi bieâ donsMé cpié lés Be\if dixièmos Mt hkhiis des acquireurâ sont des spëdulateurs, et non des propriétaires.
Nous avonsi enfin entendu affirmer, comme exemple, que l'État avait aliéné, il y a un an ou deux, dans l'Eure, les forêts de Roseux et d'Ivry, provenant du domaine privé du roi Louis^Philippe, pour le prix de t millions 500,000 fr., et que ces forêts lui rapportaient 450,000 fr. nets. Si le fait est exact, nous apercevons très-clairement le bénéfice des acquéreurs, mais nous cherchons vainement l'avantage réalisé par l'État.
Au surplus, i\ n'était pas besoin de cette nouvelle expëï'ience pour prouirer coiftbien les opérations de cetle nature sont peu pï'OËtablés au Trésor ainsi qu'à la fortune publique. Le souvenir des ventes de forêts faites vers 483% est toujours vivant dans les contrées où elles se sont accomplies. On y parle encore du passage de ces sinistres bandes noires qui s'abattaient un jour sur le pay^^ puis se dispersaient chargées de riches dépouilleSt en Is^issant derrière elles des ruines dont beaucoup ne seront jamais réparéé9.
A. DE LAirZlâRBS.
L'OPINION NATIONALE
Lundi 19 Juin 1865
CHRONIQUE DU JOUR
On se préoccupe beaucoup en ce moriïént de nos forêts, dont on voudrait livrer encore au défrichement de 80 à 400,000 hectares.
Les partisans des grands bois, les druides, comme les appelle agréablement M. Michel Chevalier, défendent avec tout le zèle que peut inspirer une conviction profonde, ces vastes plantations auxquelles ils attribuent Une importance capitale aux points de vue de l'équilibre atmosphérique, de rhygiène publique, de la fertilité du sol et des intérêts de l'industrie nationale.
Nous croyons intéressant de citer à oo sujet un passage très remar(|uable du beau livre de Rauch, la Régénération de la nature végétale^ qui pourrait servir peut-être à éclaircir ce phénomène des perturbations atmôsphériques et de l'irrégularité des saisons qu'on a constaté depuis un certain nombre d'années.
a II est très important, — dit Rauch, — de renaarquer qu'un arbre renferme, pour le besoin de sa végétation, une telle quantité d'eau et d'air comprimés que le canon le plus épais en bronze ne pourrait soutenir la force de cette pression. Ce fait, qui est de la plus exacte vérité en physique, peut jeter un nouveau jour sur le système météorologique, et il conduit naturellement à conclure qu'une forêt doit renfermer, dans les arbres qui la composent, une énorme masse d'air, et qu'aussitôt ces bois détruits, non-seulement tout abri et toute attraction cessent, mais que l'air, subitement dégagé, doit produire une sorte d'inondation dans l'atmosphère.
» Si maintenant l'on songe que les déboisements opérés en Europe correspondent à une partie considérable de sa surface, il serait peut-être raisonnable de croire qu'une pareille masse d'air dégagée tout ^ coup a pu être une des grandes causes du désordre que nous remarquons dand la marche des météores et, par suite, dans l'intempérie croissante des climatures. »
On sait aussi que les forêts sont destinées, par une prodigieuse absorption, à s'assimiler les éléments atmosphériques les plus délétères pour l'homme et pour les animaux. Ce rôle du végétal mérite l'attention la plus sérieuse. Dans l'harmonie physique de la nature, l'arbre est véritablement le pendant de l'homme et de l'animal. On peut en juger par la comparaison suivante des fonctions organiques des végétaux et des animaux, que nous empruntons à la Chimie élémentaire de M. Girardin, t. II, p. 953.
Le Végétal
Produit des matières azotées neutres ; Produit dés matières grasses; Produit des sucres et des fécules; Décompose l'acide carbonique ; Décompose l'eau ;
Décompose les sels ammoniacaux ;
Dégage Toxygène;
Absorbe la chaleur;
Soutire l'électricité;
Emprunte ses éléments à Tair et à la terre ;
Transforme la matière minérale en matière organique ;
Est un appareil de réduction.
L'Animal
Consomme des matières azotées neutres ;
Consomme des matières grasses;
Consomme des sucres, fécules et gommes;
Produit de Tacide carbonique ;
Produit de l'eau;
Produit des sels ammoniacaux ;
Consomme de l'oxygène ;
Produit àe la chaleur ;
Produit de l'électricité;
Rend ses éléments à l'air et à la terre,
Transforme les matières organiques en matières minérales ;
Est un appareil de combustion.
Ce simple parallèle pourrait-il laisser le moindre doute sur la solidarité des animaux et des bois, et ne pourrait-il pas expliquer la naissance de maladies nouvelles et le développement des maladies en général dans les pays où l'équilibre est détruit ?
LINDÉPENDANCE BELGE
CORRESPONDANCE AGRICOLE DE l'INDÉPENDANCE
Paris, 18 juin.
Après vous avoir prouve dans ma précédente lettre par la science et par rhistoire que la question du défrichement des forêts n'était pas envisagée comipe elle devrait Têtre, je vous ai annoncé pour aujourd'hui Fexamen de la question des forêts comme abris contre les vents.
Sous ce rapport,- et d'après Arago, les forêts peuvent exercer une bonne aussi bien qu'une mauvaise influence sur le climat d'une contrée, suivant le rôle qu'elles jouent : si elles interceptent le passage et arrêtant la violence des vents glacés, elles adouciront la température. Mais elles produiront un effet contraire si elles sont un obstacle au libre cours des vents tièdes et chauds ainsi qu'à l'aération des terres.
C'est à l'homme, à l'agriculteur surtout, qu'il appartient de savoir se créer des abris tels qu'ils soient exempts de tous les inconvénients que présentent pour lui ceux qui sont formés par les forêts. Or, pour cela il ne faut pas de bien grands bois : des rideaux d'arbres, des haies vives, des plantations autour des habitations, le long des chemins, donneront des abris toujours sufiBsants, sans être jamais, comme les forêts, des causes de refroidissements qui, au printemps, causent des gelées tardives et compromettent souvent les récoltes.
L'Angleterre, que César appelle : Horrida sylvis, et le Danemark, autrefois couvert de forêts impénétrables, n'ont plus de bois à proprement parler. Eh bien, le défrichement y a-t-il rendu le climat plus mauvais? Non certainement. Tout prouve même le contraire, car enfin, la Tamise gelait autrefoisl
Qu'on renonce donc à ce genre d'argument sans valeur aucune. Comment comprendre, en effet, que les travaux de l'agriculture avec ses
se
méthodes d'assainissement, ses drainages, ses plantations n'améliorassent pas le climat d'une manière très-marquée? Cela est impossible, car Tagriculture va aussi loin que possible dahs cette voie que j'appellerai hygiénique, en Danemark, par exemple, où on en est arrivé jusqu'à repousser les grandes haies viv6d dés champs quand elles sont trop rapprochées les unes des autres et empêchent ainsi la circulation de l'air, tout en entretenant beaucoup d'humidité dans les champs voisins et en retardant trop la fonte des neiges.
Il ne faut pas se refuser à l'évidence : tout concourt à démontrer que les forêts en plaine, loin d'avoir une influence favorable sur les climats, exercent au contraire une action plutôt nuisible qu'utile, ce qui ne veut pas dire, bien loin de là, que les plantations-abri^, soient dans le mênae cas.
£n ce qui concerne Vassainis$efiMnt de l'atmosphère, les raisons invoquées par les forestiers ne supportent véritablement pas la discussion.
En effet, en quoi les fonctions végétales des arbres diffèreat-elles de celles du brin d'herbe ou d'une tige de blé?
L'arbre vit>il donc de miasmes, de gaz délétères?
On sait cependant bien, sous ce dernier rapport, combien il est difficile de soutenir l'existence des plantations dans les villes! et si lés squares les parcs les assainissent, c'est uniquement eh empêchant matériellement, par le fait de leur existence, les agglomérations d'habitants d'être trop serrées.
Quant à l'action des massifs bois(5s, il est évident à priori qu'avec leur humidité, leur atmosphère lourde et glaciale, les végétaux qui y pourrissent, ils ne sauraient exercer sur l'air ambiant une influence aussi bienfaisante que l'agriculture avec ses travaux, ses cultures variées et actives, ses irrigjations, etc., etc. Avec elle enfln, c'est la vie, c'est la lumière, c'est la civilisation !
Avec les bois, au contraire, c'est le froid, l'humidité, un climat âpre et rude, comme ia civilisation à laquelle ils correspondent comme contemporains.
En ce qui concerne les gaz miasjiua tiques des marais, dont les forêts, dit-on, empêchent le transport au loin dans les campagnes et dans les villes, il faut reconnaître qu'il serait de beaucoup préférable de dessécher ces marécages et de les utiliser en culture. Ce serait là, à coup sûr,
un bien lOwUeur inode d'assaiDissemeat que celui qu'on veut maintenir mm aucuQ» espèce 4« raison plausible à Tappui de cette cause.
Im argumeiita iovoqués relativement aux inondations n'ont pas plus 4e foiMlement que les prëcMentS) toujours et uniquementi bien entendu, en ce qlii oonoerne Us forêts en plaine, les seules qui soient en cause ici pour le moment. Rien ne proiive que les inondations soient plus fréquentes aujourd'hui qu'au temps de Iules Gësar* '
Diudore de Sicile» ^ eifet^ et les anciens auteurs nous disent tous que l«s fleuves d^bordaiient fréquemment chez nous.
Ceci posé, disons qu'il est incontestable, pour nous comme pour tous, que le boisement des plateaux élevés, des cimes des montagoes, ne soient un bon moyen d'empécb^ les eaux de se précipiter avec violence dans les ¥«Uées eki ravinant les terres. Mais il est tout à fait inutile d'insister làdetâus, puisqu49 t^ut le monde est d'accord à cet égard»
Arrivons oMintenant à l'argument de ceux qui prétendent que les forêts fëgulariseBt l&^^ùnœiiwes. Voici notre réponse :
Si h quantité d'eau courante paraît diminuer dans un pays à la suite de grands déboisements, c'est uniquement parce que cette eau est utilisée par la culture et que» par conséquent, il s'en perd moins%
Il est prouvé en elïét que la quantité d'eau de pluie qui tombe chaque «nnéè n'a pas changé sensiblement d^uis près de 200 ans. Je dirai oaême qu'elle a plutôt augmenté que diminué.
Le méaie fait a été constaté dans les vallées du Pô et du Rhône. Le déboisement n'a pas réduit la quantité de pluie tombée ; par conséquent, fii la quantité d'eau courante parait diminuer, cela tient bien uniquement, eomme je le dlisais plus haut, à ce que les cultures qui ont succédé 9'ik bois rutilisent davantage. La terre cultivée, cela se conçoit, en absorbe davantage, puisque sans cesse le travail la divise, la reâd plus poreuse, pètts {Terméa^O) de telle sorte que les plantes puissent en consommer des quantités qu'on peut qualifier d'énormes, puisque, d'aiprès Hall, un champ de houblon en absorbe plus de S,0(M) mètres cubes par hectare en 24 heures.
Le déboisement ne fait donc pas perdre les eaux; il les fait mieux servir aux besoins de l'homme et des végétaux cultivés pour son alimentation ou son agrément. Or, est-^ce là un mal? Non, assurâinent*
Ainsi tombent, 1*WM après l'autre, toutes les raisons qui ont été invo«
quées par les partisans de la conservation des bois quand même. À les entendre, ceux-ci seraient le palladium de notre climat. C*est là une erreur capitale, suivant nous ; car, il ne faut pas l'oublier : la forêt est à Vagricfdture cê qu*e8t la tribu nomade à la civilisation moderne. Et nous ne craignons pas de dire qu'on pourrait ériger en axiome cette seconde formule-: Le degré de civilisation d*un pays est certainement en raison inverse de la surface boisée quand la terre est de nature à être cultivée économique^ ment. L'histoire est là qui nous montre le défrichement marchant pas à pas avec la civilisation, parce que la culture agricole condense pour les besoins toujours croissants de l'homme cent fois plus de matériaux utiles que la sylviculture dans le même espace de temps. J'ai cité à ce sujet des faits et des chiffres à la fin de ma précédente lettre.
Maintenant, pourquoi donc prétendre encore que, parce que le bois est utile, l'État doit conserver des forêts pour le produire? Mais alors^ l'État devrait aussi exploiter les mines de charbon de terre, les minerais de fer qui sont pour le moins aussi utiles aujourd'hui pour la défense et la prospérité du pays et pour la construction et l'entretien de nos ûottes I 11 devrait aussi produire du blé qui est indispensable à la vie de l'homme ? Franchement^ n'est-il pas surprenant de voir avancer de pareilles théories dans un siècle où l'économie politique a fait tant de progrès ?
Qu'on n'en doute pas, le bois se fera toujours et partout où il sera économique d'en faire. On en fera forcément dans les terrains qui ne donneront que de la perte à être mis en culture. Il se fera surtout dans les mauvaises terres, quand celles-ci n'auront plus la possibilité de soutenir la concurrence des terres propres à la culture agricole et maintenues jusqu'à ce jour à l'état de forêt! I! n'y a, en un mol, qu'à laisser faire l'industrie privée, elle saura bien voir là où son intérêt est de faire du bois et elle en fera, quoi qu'on dise, d'autant plus que la marchandise deviendra plus rare ou sera plus demandée. Ne voyon»-nous pas chaque année les propriétaires du Berry, de la Sologne, de la Gascogne accroître leurs boisements dans une énorme proportion ?
La France, d'ailleurs, possède un grand nombre de surfaces où le développement des forêts est tout indiqué et où doit être concentrée la production forestière. Ce sont, d'une part : les dunes et les sables de la Gascogne, qui comptent près de 600,000 hectares ; ce sont les terres légères de la Sologne et du Berry; ce sont les montagnes arides dei
GëveDnes, des Alpes, des Vosges, des Ardennes, des Pyrénées ; ce sont, en un mot, des milliers d'hectares qui ne peuvent produire économiquement que des bois.
L'État n'a pas besoin d'intervenir pour cela. On ne .défrichera jamais normalement en terre pauvre, parce qu'on sait ce qu'il en coûte pour améliorer des terres ingrates et arides, et, après des échecs de défrichements irréfléchis, la tendance des propriétaires sera bien certainement de faire plutôt des bois que de la culture là où le sol boisé n'est pas riche. C'est déjà ce qui se passe à peu près partout. Le gouvernement n'a donc plus besoin de se faire producteur de bois et conservateur de forêts, il n'a qu'à se borner à suivre le progrès et les tendances du pays.
n en coûte, dit-on, à la France, 90 millions chaque année pour avoir (les forêts exploitées par elle. Le service rendu équivaut-il à un pareil sacrifice? Non. Maintenant, ne pourrait-on pas tirer au profit du pays une somme d'avantages plus considérables que celle qu'on en retire? Incontestablement oui.
D'après tout ce qui précède, il est permis de conclure que l'État doit borner son action à «ce qui est d'utilité publiqw et. que les particuliers ne peuvent pas faire. Or, ce principe étaqt admis, pourquoi conserver un vaste domaine forestier que les particuliers pourront faire prospérer, conserver mieux que lui, et étendre même au grand avantage de la Société.
Les véritables propriétés d'un État ne sont-elles pas les routes, les canaux, les édifices publics, les grands travaux d'art qui servent à protéger le pays ou à accroître sa richesse?
Les 90 millions que perd annuellement l'État, propriétaire de forêts, ne rendraient-ils pas des services mille fois supérieurs s'ils étaient consacrés à faire des chemins de façon à permettre l'exploitation des vastes forêts encore inaccessibles aujourd'hui ; s'ils étaient consacrés pendant 5 à 6 ans à l'achèvement et au perfectionnement de nos chemins yicinaux, à faire de grands travaux de reboisements, comme ceux des dunes ou autres que les particuliers n'auraient pas d'intérêt assez notable à entreprendre, à faire des irrigations, des drainages, des dessèchements, des travaux d'ensemble, en un mot, tout à fait d'intérêt général? Ce serait là le vérita^e rôle de l'État, et son action, par ces moyens, serait bien autrement efficace sur le climat aussi bien que sur la prospérité du pays I...
Dans une dernière lettre, je me propose de vous montrer combien les Anglais entendent et pratiquent surtout mieux que nous ees granfles questions. On peut déjà juger de ce que nous avons à en dire quand nous annoncerons que c'est à peine si ces fameux marins ont 84,000 heetares de bois domaniaux !
<*nn
LA GAZETTE DE FRANCE
Mardi SO Juin 1865.
Le Constitutionnel croit devoir, par la plume autorisée de M. Vitu, venii^ en aide au projet d'aliénation des forêts. Suivant eet écrivain, les efforts tentés par les adversaires de cette mesure prouvent simplement que les motifs à l'appui, énoncés par M. le ministre des flnanees, sont décisif^ et péremptoires.
Le raisonnement semble spécieux^ et il n'est pas sans intëPèt de suivre le Constitutionnel dans sa manœuvre défensive.
Le point délicat, on le sent bien, c'est d'établir tout d'abord que le sol forestier, loin de diminuer en étendue, s'accroît considérablement, et que les contenances reboisées l'emportent de beaucoup sur celles des défrichements. L'opinion générale était persuadée du contraire, et il s'agit ici d'attaquer une idée qui s'appuie sur le bon sens public autant que sur l'expérience des feits. Le Constitutionnel s'y emploie de son mieux en diminuant d'une part, dans une proportion sensible, la quotité des défrichements, en exagérant de l'autre, sans trop de scrupule, les chiffres du reboisement.
Examinons d'abord le procédé appliqué aux défrichements. Nous avons établi, dans un récent article, que le (Souvernement autorisait en moyenne, par chaque année, dans les bois de toute nature, tit mille hectarâs de défrichements; soit, 330 mille hectares pour quinze ans. M. Vitu réduit à
300 mille hectares cette même donnée ; on voit que nous ne sommes pas loin de compte avec lui. Mais aux dëft'ichements autorisés nous avions à bon escient ajouté ceux qui s'effectuent illicitement ou en vertu des exceptions reconnues par la loi ; Tappoint n*est pas à dédaigner, et un savant membre de Tlnstitut Ta évalué à 9 mille hectares par an. Or, cet élément d'appréciation parait avoir échappé sans retour au Constitutionnel, qui le néglige absolument. M. Yitu cependant ne saurait ignorer les sources auxqueUes nous-mêmes avons puisé, d'autant qu'il a débuté pour susciter à M. Beôquerel un véritable procès de tendance, en lui reprochant avec (jtielque amertume de n'aimer point assez les plantations d'arbres verts.
Sans vouloir appt*ofondir cette accusation mystérieuse, ni rechercher ce que là question de goût ainsi introduite peut avoir de commun avec la discussion pendante, nous constaterons en définitive que la contenance de 34 ihilie hectares attribuée aux défrichements annuels par le savant ad- VMsaiire des résineux n*a été ni atténuée ni même contestée dans le débat. Nous la maintiendrons donc jusqu'à démonstration plus concluante.
Le Constitutionnel, il est vrai, non content de son ingénieuse élimination, essaye d'amoindrir encore un résultat toujours gênant, en alléguant que la moitié à peine des défHchements autorisés sont réellement exécutés; cette proportion serait affirmée par l'administration forestière méme^ et beaucoup de propriétaires, après avoir sollicité l'autorisattôn de défricher, dans le but de vendre leurs bois dans de meilleures conditions, reculeraient devant une opération qui exige des avances considérables et procure des bénéfices incertains. Voilà une série d'assertions qui bouleverse, nous l'avouons, toutes nos idées sur l'économie agricole et sur les exigences de la logique. Et d'abord comment, si le défrichement est une spéculation onéreuse et aléatoire, comment la faculté de défricher, obtenue par le détenteur d'une propriété loisée, peut-elle en faciliter la vente et déterminer une plus-value ? M. Vitu n'a pas réfléchi à cette contradiction flagrante qui éclaire suffisamment la discussion, et la feuille officieuse nous paraît avoir aventuré singulièrement la responsabilité de l'administration forestière.
La seconde manière du Constitutionnel, celle qu'il applique au recensement des terrains reboisés, n'est pas moins curieuse à observer. Nous ne nous heutterons plus ici au péché d'omission, bien au contraire. M. Pould, qui doit être bien renseigné et dont personne ne niera l'haJii-
lelé à grouper les chiffres, était arrivé, dans son discours au Sénat, à présenter 490 mille hectares de terrains reboisés, tant en plaine qu'en mon* tagne, par l'État, les communes et les particuliers. Nous avons dit ailleurs ce que nous pensions de ces chiffres fort importants sur le papier. M. Yttu va plus loin que Son Excellence, et ceci a tout l'attrait d'une révélation. Suivant ses informations personnelles, 300 mille hectares de terres doma* niales sont actuellement reboisés ou peu s'en faut, et les communes oat planté, de leur côté, 30 mille hectares, — total, 500 mille hectares à l'actif de reboisement effectué par voie administrative, sans compter apparem-. ment les 1 50 mille hectares de la Gironde et des Landes, ou du moins la part qui représente dans cet apport l'initiative des particuliers.
Un tel résultat est de nature à surprendre M. Michel Chevalier luimême, le plus hardi des statisticiens. Les chiffres ont de ces traîtrises quand on les manie sans précaution. Mais nous n'insisterons pas sur un simple petit accident d'addition : chacun est sujet à erreur, et les gens de bonne volonté conservent quelque droit à l'indulgence. Puis il y a le prétexte des fautes typographiques.
Que dire maintenant des arguments hasardés par le Constitutionnel pour démontrer que la consommation des bois demeure stationnaire ou même décroit en France ? Nous avons donné naguère à cette place les chiffres ofBciels des importations et des exportations.* Or, le taux de Timportation est monté depuis dix ans de 58 à 133 millions : toutes les subtilités du
jnde viendront se briser contre la brutalité de ces chiffres. C'est en vain qu'on essaiera d'en atténuer l'effet, soit à l'aide de moyennes complaisantes, soit en choisissant avec plus ou moins de bonheur des comparaisons tirées de telle ou telle annuité considérée isolément; d'aussi petits moyens ne valent pas une réfutation, et la vérité qui s'impose à tous les esprits impartiaux est celle-ci : En France, la superficie boisée décroit constamment, tandis que la consommation des produits ligneux augmente sans cesse. La preuve en est faite surabondamment.
Nous ne terminerons pas cependant sans relever deux erreurs matérielles avancées par M. Yitu. Dans son opinion, nos forêts produisent trèspeu de merrain; or, l'assertion est tout à fait inexacte. Le merrain forme la branche de fabrication la plus importante dans la plupart des forêts où se rencontrent des chênes de belle venue. D'ailleurs, puisque le commerce en demande actuellement à l'étranger pour 21 millions, au dire'de M. Yita
lui-même, c'est le cas plus que jamais de sauvegarder les ressources offertes par le pays. Le raisonnement tourne contre Tintention de son auteur.
M. Vitu prétend, en outre, que les bois d'ébénisterie figurent pour la plus grosse part dans le chiffre de l'importation et constituent l'élément principal des augmentations signalées dans la consommation. Nous le nions formellement quant aux données que nous avons citées, et voici pour exemple le détail des .433 milligns afférents à l'année 4863 :
Bois de chauffage 600,000 fr.
Bois à construire. 409,000,000
— merrains. 24,000,000
Bois en éclisses \
Feuillards, mâts [ 2,400,000
Matériaux y
Total 433,000,000 fr.
C'est ainsi qu'en se heurtant de tout côté à la logique des faits et à l'inflexibilité des chiffres, le Constitutionnel arrive à sa conclusion, qui se résume ainsi :
a Les esprits prévenus pourraient seuls méconnaître les avantages de la » mesure proposée par le Gouvernement. »
Eh bien 1 soit, esprits prévenus nous sommes, et très-prévenus môme contre ces moyens financiers qui imposent à TÉtat des sacrifices sans compensation. L'instinct public, du reste, ne s'y trompe pas, et l'on ne persuadera jamais au pays que les aliénations ne soient point une opération désastreuse, excepté peut-être pour les spéculateurs en mesure de se partager une affaire de cent millions de forêts. Le Constitutionnel nous a reproché, non sans verdeur, de défendre les forêts uniquement dans l'intérêt de la propagation des fauves; mais les loups ne vivent pas au bois. Le Constitutionnel, qui sait tant de choses, ne devrait pas ignorer cela.
Duhamel.
LA PATRIE
Mercredi H Juin i86$.
LA QUESTION DES POBÂTS
Nous croyons avoir présenté très succinctement, mais très impartialement, tous leà arguments q^e peuvent invoquer les adversaires du projet de loi soumis aux délibérations du Gorps-Lëgislatif.
Quant le rapport de la commission sera déposa, nous aurons peut-être à reprendre. une discussion que prolongeront éplement les débats* de la Cfianibre. Mais, là, nous ne pensons pa$ qu'il y î^it liçu de chercher des observations plus concluantes, et nous allons résumer ici celles que nous ayons présentées.
La contenance du sol forestier en Fr^ince diminue chaque année. Elle est évaluée de 9 à 9 nûlUons d'bect^res, et depuis di^ siQ3) le gouvernement a déjà aliéné pour le défrichement 160,QQ0 hectares, auxquels il faut ajouter les défrichements illicites opérés par les particuliers, qui perinettent d'évaluer de ^5 à 30,000 hectares par gn rafiTaihUssement de notr^ richesse forestière.
Songer à aliéner aujourd'hui ^0 h 190,000 hectares nouveaux, c'est précipiter nn mouvement de décroissance contre lequel s'élèvent à la fois les intérêts du TrésQr^ çaui^ de l'industrie, et djins un Au^re ordre d'idées, les intérêt des populations.
Mais on dU que P9r des semis dans les landes et des reboisements sur les montagnes, l'autorité répare d'un côté ce qu'elle détruit de l'autre. On ne répare pas en quelques années le mal résultant de l'aliénation de forêts, parce que jamais les semis de sapins dans les landes et les reboisements des montagnes ne combleront les vides faits par les défrichements, et qu'avant longtemps la consommation du bois, qui tend chaque jour à augmenter, ne pourra être satisfaite.
Donc l'État, qui songe à diminuer la contenance du sol forestier, devrait plutôt songer à la conserver, en l'augmentant, ne serait-ce que pour neutraliser en quelque sorte les abus de la spéculation privée.
Ces abus sont nombreux. Ils se produisent en toute circonstance, soit que FËtat vende pour le défrichement une parcelle des 4,400,000 hectares de forêts dont il 6dt encore propriétaire, soit qu'il la vende avec condition de conservation. Dans le premier cas, la richesse du sol n'augmente pas, car toujours ou presque toujours le terrain défriché fait place à une lande; dans le second cas, parce que la spéculation a des ruses qui lui permettent de ne tenir aucun GdTOpVe des 6i|g|igpQKei|t4 pri9* Des défrichements illicites sont chaque jour signalés.
En s'appauvrissant en bois, te France ne s'enrichit que très peu en terres cultivées, et elle perd un des'éléments les plus précieux de conservation, au double point de vue climatérique et hydrologique.
Le rôle des forêts dans l'économie de la nature est incontestable.
Mais si l'État, en ftliéntni lea bi^iia dQxnanivuxi u'c^xwcc^ plus cette action conservatrice qu'on est en droit de réclamer de lui, peut-on trouver une compensation dans l^s avantages financiers qu'on prétend assurer au Trésor?
Non.
La vente des bois est une opération dispendieuse. Tous les calculs étft-* blissenl, contrairement à une opinion commune, que le capital en forêts est placé à 5 et demi pour 0/0 et non à 2 0/0. Et, vu l'augmentation annuelle de la valeur vénale des bois en France, par suite des défrichements opérés et de ceux qui peuvent s'opérer encore, TÉtat s'enrichit en conservant, et diminue volontairement ses revenus'dans l'avenir en aliénant.
L'opération est encore plus regrettable en ce qu'elle Aert bien plus les intérêts de la spéculation que ceux de l'État. Tous les acquéreurs de bois, ou les 9/4 0*8, si l'on veut, se hâtent de défricher, et le rendement net d'un hectare est en général à peu près égal au prix d'achat. Le sol se trouve donc donné pour rien. C'est là un fait établi. Pourquoi, alors, si l'État persiste à aliéner, ne procéderait-il pas lui-même au défHchèment? 11 revendrait ensuite le sol pour la culture.
L'opération ainsi conduite serait toujours une aliénation, mais du moins aurait-elle des résultats plus sérieux pour le Trésor.
Mais contre ces résultats eux-mêmes^ si avantageux qu'ils soient corn-
parativement, s'élève Tintérêt général, lequel veut la conservation par rÉtat des moindres parcelles du sol forestier, dont l'étendue de 8 à 9 mil lions d'hectares en bois de toutes sortes, sur lesquels 1,100,000 hectares seulement appartiennent au domaine, place la France après les deux tiers des États de l'Europe.
A. DE Lauzières.
LINDÉPENDANCE BELGE
22 Juin 1863.
CORRESPONDANCE AGRICOLE DE l'INDÉPENDANCE .
Paris, 210 juin.
Dans mes deux précédentes lettres je crois avoir répondu à toutes les objections habituelles des forestiers qui accusent le déboisement de tous les phénomènes qui se produisent dans une contrée, tels que tarissement de sources ou déviation de leurs cours, inondations, épidémies, etc.. etc., comme s'il était donné à l'homme de connaître la raison de tous les grands changements qu'il observe dans la nature, soit par tradition, soit par voie directe. Nous n'avons que quelques faits à citer pour réduire à néant ces prétentions. Nous demanderons, par exemple^ si ce sont les défrichements qui ont été cause que les ruines de Pœstum sont aujourd'hui mouillées par la mer, alors que Pise et Aigues-Mortes ne le sont plus ? Sont-ce des défrichements qui ont fait que sur les côtes du Holstein on trouve aujourd'hui des couches alternées de tourbes et d'alluvions marines? Évidemment, aucun forestier n'oserait soutenir cette thèse, et cependant ils en soutiennent ou en ont soutenu d'aussi fortes!
Quoi qu'il en soit, après avoir prouvé, en nous appuyant sur la science, sur l'histoire, sur l'opinion des meilleurs observateurs, sur des faits, sur des raisonnements logiques, que le reboisement ne devait pas être consi-
déré comme on Ta fait jusqu'à présent en acceptant, sans examen, de vieilles raisons ne reposant sur rien et que Ton accueillait uniquement pour se dispenser de vérifier leur bien-fondé, nous allons voir comment nos voisins Tes Anglais et leurs meilleurs auteurs entendent et pratiquent les choses au point de vue qui nous occupe.
D'après la statistique de Mac-Culloch, la superficie totale de l'Angleterre et du Pays de Galles est de 37,000,000 d'acres, celle de l'Ecosse de 9,000,000 et celle de l'Irlande de 20,807,000. En chiffre rond, c'est un total de 76 nïiilions d'acres.
Yoici comment s'exprime cet auteur à propos du bois de construction {vol. I, page 543) :
a Le bois de construction a une grande importance en Angleterre, il est » produit dans les forêts royales, dans les bois des particuliers et dans les » Haies vives, dans quelques comtés du Sud et dans la plus grande partie » des comtés du Sud-Est et de TOuest, il y a une quantité très-considé- - ^ x> rable de bois de construction dans les haies, dans les parcs et les » plantations isolées. •" "-
» Les comtés les mieux boisés dans le Kent, le Sussex, le Surrey, Hauts, » Chescheri, Worcester, etc., en général les coijitésde l'Ouest sont mieux » garnis d'arbres que ceux de l'Est, et ceux du Sud que ceux du Nord. Il » n'existe pas de moyen propre à faire apprécier la quantité de bois » d'œuvre ainsi disponible pour les constructions. Le docteur Becker es- » time qu'une propriété qui n'a pas en arbres de tige, de tout âge, une » valeur égale à detix fois la rente du domaine, n'est pas garnie convena- » blement d'arbres. D'après cette hypothèse, la valeur totale des bois exis- » tant en Angleterre serait de 80 millions de liv. sterl.
» On peut cependant croire que l'évaluation du docteur Becker est très- » exagérée et dépasse de beaucoup la réalité. — 11 a été montré dans le 14« j
» rapport des commissaires de la révision navale, que la masse du bois de j
» construction a de beaucoup été réduite pendant les quinze années qui i
» ont précédé 1807, et que les plantations effectuées depuis sont loin » d'avoir l'étendue des anciennes forêts abattues. Les futaies de chênes )> entre autres on été continuellement en diminuant de Tannée i807 » à la fin de> la guerre, mais depuis elles ont augmenté. La baisse dans le » prix des bcisa empêché d'en abattre et beaucoup de plantations ont été » effectuées* En évaluant la valeur dei» bois de futtues sur pied à 40 ou ,^|
» 50 miUioQ& de livres 6terl., et le produit annuel à 4 million \/% ou » % millions de Uv. st, nou$ n« serons pas loin de la vérité.
» On a beaucoup parlé de rimportance qu'il y a pour une puissance » navale comme la Grande-Bretagne d'avoir toujours des bois ch^ elle, de » façon à pouvoir suffire à tous moments aux besoins de sa marine. Je » pense, pour ma part, que nous n'avons pas beaucoup de risques à courir » en dépendant de l'étranger pour rapprovisionnemeni de aotre flotte en » bois de chêne, de teck, tout comme nous dépendons de l'in^Mirtetitm » étrangère pour nos besoins en bois de pin pour la consbruottOQ de nds » maisons.
)> On ne s'est occupé de cette question à proprement parler, que )^ depuis la fm du siècle dernier, pe&dant les guerres maritimes que l'An- » gleterre eut à soutenir,
» En 4792, le surveyor général des bois et forêts fît un rapport dans le- )» quel il signala le déficit croissant 4u pays en bois de ch^e et il con- » cluait en demandant que 4 00,000 acres (46, 440 hectares] fussent choisis p dans les forêts royales et achetés pour être consacrés à la production » de bois de chêne de marin^^
» Plus tard, à la suite de ce rapport, on choisit et entoura de clôtures » dans les forêts royales de 50 à 60,000 acres de bois pour recevoir cette » affectation (4« rapport des lords commissaires des bois et forêts). Les » commissaires des bois et forêts prétendent que c'est tout ce qu'il est dé- 10 sirable de laisser à l'État de futaies de chêne dans les bois royaui^, mais » afin d'avoir des approvisionnements plus considérables^ ils conseillaient D d'acquérir, pour ce but, des terrains convenablement situés et bien apr> propriés pour la production de bois de marine, mais cette recommanda- » lion n'a pas été suivie d'effet sur une graivde échelle (4). Ce quis l'on « PQUanAiT FAïaK ihe i^iecx pour la conservation des bois de chêne aci> tùellement en Àngletterre serait de réduire ou mieux i>'ab(ni.iii compUft têf^êni les droits suf l'importation étrangère du bois de construc- » tion. »
I. On a défriché en effet les foièts de WhiitleWood et de tVhich^ood d'une conteuàt)ce de 9,000 acres en^ron; 1,40) acf^ éanê Belanfteri OBt aussi été lirrces à la eulttire; on a acheté seulement 4,900 à 7,000 acres de futaie*
(Voir Id 41* rapport. Âppendix a«^ san^Mttéa».)
EnEco^se^ Ms^c-GuUoch (p^ge M^^ voh I^^') estioie à un million d'acres (465,000 bect.) la surface boiaé^. Gq sont des bois de pariicutiers. Les grands propriétaires ont fait, depuis une cinquantaine d'années, des plantations considérables. Le duc d'Atbola seul a planté plus de 45,000 acres^
£n Irlande, tous les bois appartiennent à la propriété privée ; on estioaie JL 374,000 acres leur étendue^
Par un acte passé en 4793^ )i^ gouvernement a donné ûeéencourvigemefiàs aux propriétaires pour les ainiîn<Br à faire de la futaie, et, sous l'influentîe de cette loi, on a fait beaucoup de plentations. (Vol. I, page â47.)
L'Angleterre, m le sait^ isuit une mioche tout à fait opposée à ceile que veut nous faire continuer le parti des druides, ainsi que les appelle fnH spirituellement notre <naitre Michel Chevalier^ et^ mettant en pratique leurs principes, ils importent de l'étranger, d'après les calculs de notre collègue M. Léonce de Lavergne> pour plus de 300 millions de bois par an.
£n 4863, d'après d'^nnuair^ 4a l'économie politique pour 486â, qui vient de paraître, il a été importé 490^, 908 charges de bois de conâtruction scié, 4,476,8^8 non scié.
Mais dira-t-on, peut-être, l'Angleterre peut agir ainsi qu'elle fait, parce qu'elle a pour elle le Canada. Voyons alors quelle est la surface boisée de ce pays. D'après VAnniMirê de Vkommie politique, les forêts et les terres incultes comprennent 7,303,288 acres. Eh bien, veut-on savoir pour combien ce pays a exporté de bois en 4860? pour §9 millions de francs seulement, dont 40 millions environ pour l'Angleterre.
Nous venons de voir que nos voisins, ce peuple si essentiellement maritime, comme chacun se plaît à le reconnaître, ne suivent pas du tout la méthode qu'on veut nous imposer indéfiniment et qu'ils laissent de préférence faire par les particuliers ce tjwe certaines personnes voudraient voir faire chez nous perpétuellement par l'État.
Je persiste à penser qu'il faut abandonner ces antiques errements et rentrer dans le courant libéral qui nous pousse et qui renversera fatalement les vieilles exploitations administratives aussi bien que les funestes monopoles, On voit aujourd'hui ce qu'ils produisent : des grèves entre les mains des particuliers, des pertes considérables d'argent entre les mains de l'État. Qu'on me permette une seule citation sous ce dernier rapport
L'État a voulu essayer de se faire constructeur de navires et d'entreprendre les services maritimes. Il a eu pour cela et par acclamations les votes de la Chambre. Eh bien, qu'en est-il résulté? Il y a perdu et il a été bien heureux de se débarrasser de ses quinze bâtiments "au profit de la Compagnie des Messageries Impériales qui gagne beaucoup, tout en faisant admirablement son service. Et cependant, comme on dédaignait les propositions des Compagnies quand l'État voulait se faire entrepreneur!... Il n'y a qu'à lire à ce sujet un article de la Revue Contemporaine de l'année dernière, on sera tout à fait édi6é sur le fait. On verra que non-seulement la Chambre avait voté ce que le Gouvernement lui demandait, mais encore qu'elle déclarait qu'il était de la dignité de l'État de le faire, et que lui seul savait et pouvait bien faire !...
Je pourrais multiplier les exemples et répondre facilement aux arguments qui se produisent chaque jour. Hier c'était la pétition du comice de Metz au Sénat ; aujourd'hui, c'est un grand journal de Paris qui cite sérieusement un passage du livre de Rauch sur la Régénération de la nature végétale pour expliquer les perturbations atmosphériques et l'irrégularité des saisons, ou bien encore des extraits de la Chimie, élémentaire de Girardin pour prouver quoi? que les végétaux s'assimilent les éléments les plus délétères de l'air, tout comme si les végétaux cultivés se comportaient autrement, sous ce rapport, que les arbres des forêts.
En fait de critiques, je répondrai seulement ici à une lettre, très bien faite d'ailleurs, qui vient d'être adressée à l'Indépendance^ à l'occasion de ma première correspondance sur ce sujet. Ce sera l'objet de ma plus prochaine communication.
LE TEMPS
Jeudi 25 Juin 1865.
LES FORETS DE l'ÉTAT
Au Rédacteur^
15 juin, Niedermorschwiller, par Dornach (Haut-Rhin).
Mon cher Nefiftzer,
En insérant, dans votre numéro du 7 juin, les deux lettres d© M. Jean* Dollfus, relatives au défrichement de la forêt domaniale de la Harthj vous avez transporté sur le grand théâtre parisien une scène de notre vie départementale ; et cependant, en vous demandant aujourd'hui la permission d'ajouter quelques considérations à celles que l'un de vos correspondants vous a adressées (numéro du il juin), je ne crains pas de commettre un provincialisme. Il s'agit, en effet, non-seulement de Topinion d'un homme dont l'influence s'étend, à juste titre, au delà des limites de notre département, mais encore d'un problème dont la solution imminente intéresse le pays tout entier.
M. Jean Dollfus, et avec lui quelques industriels notables du Haut- Rhin, demandent, depuis plusieurs années, le défrichement de 2,000 hectares de notre forêt. Leur projet, approuvé, je crois, par le conseil général, repose sur une idée excellente; il a pour but de procurer à plusieurs communes, riveraines du Rhin ou bordières de la forêt, au moyen d'un grand canal d'irrigation, 4,000 hectares de prairies.
On a généralement applaudi à l'initiative de nos concitoyens, dévoués
à l'intérêt public, et, si quelques esprits se sont montrés sceptiques, en
doutant de la réussite d'une entreprise trop grandiose, personne ne s'y
est opposé, depuis tantôt dix ans qu'on s'en occupe.
Mais aujourd'hui que la forêt tout entière est menacée dans son exis-
tence, le pays ne songe plus aux bienfaits d'une irrigation partielle; il se demande si le projet de nos industriels n'a pas attiré la foudre ministérielle sur les beaux chênes de la Harth 1
£n présence des convoitises du Gouvernement, les communes intéressées ne veulent plus entendre pailer du défrichement, parce qu'elles redoutent les bandes noires, qui seraient bientôt organisées pour la complète destruction des 44,000 hectares de la forêt.
Il y a dans la contrée une immense clameur, où les voix peu écoutées des chasseurs et des simples amis de la nature, se confondent avec celles des bûcherons et des cultivateurs. Si le suffrage universel était consulté sur le sort de la forêt, Tunatiimité serait si complète, que MM. les députés du Haut-Rhin seraient réduits à se prononcer contre Taliénation.
La prorogation annoncée de la session, les articles des journaux, des revues^ la récente discussion du Sénat, nous font craindre qu'il n'y ait pas de sursis. On comprend ici que le moment est solennel. On parle de pétitions ! l ! les maires, eux-mêmes, sont en mouvement.
11 faut qu'il y ait des motifs sérieux à une agitation aussi générale : Permettez-moi de vous les traduire en français.
D'abord, en ce qui concerne le projet, si innocent à sa naissance, du défrichement de :2,000 hectares, de leur conversion en prairies au moyen d'un canal d'irrigation» on dit aujourd'hui à peu près le contraire de ce qui paraissait admis autrefois. On dit :
Uue le canal coûterait à établir des sommes très-fortes :
Qu« les terrains voisins du Rhin sont tellement perméables, qu'il faudrait toute l'eau du fleuve pour les irriguer; que celle-^i n'est pas fertilisante comme celle des rivières de notre pays.
Mais toutes ces considérations locales, et particulières, ne sont pas faites pour intéresser des lecteurs étrangers au département ; j*ai hâte d'en venir aux arguments généraux.
On répète ici ce qui s'est dit et imprimé partout : que l'État seul peut attendre assez longtemps ses revenus forestiers pour laisser aux arbres )e temps de fournir aux populations le bois de charpente dont elles ont besoin ; que les forêts de plaine sont seules en état de produire les plus utiles des essences; que certains terrains, même dans les plaines, ne peuvent pas être déboisés sans danger; que les forêts particulières ten-
dant chaque jour à disparaître, ce qui nous reste de celles de l'État est de nécessité absolue pour le pays.
A toutes ces raisons banales, nos pauvres communes en ajoutent d'autres» que M* le ministre de Tagriculture trouverait excellentes, s'il n'était P9S en même temps chargé de pourvoir aux travaux publics.
Elles disent :
Nous ne sommes ni trop rapprochées ni trop peuplées; la propriété, divisée cbes nous comme dans toute l'Alsace, n'a pas atteint un prix élevé. Au lieu d'augmenter, la valeur des biens ruraux tend à décroître. Dans toute notre plaine ce n'est pas la terre qui manque aux travailleurs, ce sont les bras qui font défaut à la culture. Partout, dans nos villages, on constate que le propriétaire a trop de champs à faire valoir, eu égard 4U faible capital dont il dispose; que nos agriculteurs subissent une attraction irrésistible vers l'accroissement de leur domaine, au lieu d'aug* loenter leur cheptel et de perfectionner leur outillage.
Tout progrès agricole est impossible chez nous, à l'heure qu'il est, parce que le capital est enfoui dans la terre et s'y immobilise chaque jour davantage. Le paysan n'a pas même 4/3 du bétail qu'il pourrait entretenir sur ses terres, à l'aide d'une culture intensive. Si c'est ditns Qotte contréo, trop riche en terres et pauvre en capital, sans économie» réalisée», que l'on Toudrait jeter tout d'un coup 44,000 hectares sur le marché !
JLe résultat de l'aliénation n'est pas douteux; il est écrit dans les annales de chacune de nos comouines; l'expérience est faite : chaque fois qu'une propriété considérable est nûse en vente dans un village, elle est bientôt absorbée, mais le village est ruiné pour longtemps. Tout le monde achète, et personne ne peut payer.
En offrant 14,000 hectares à nos 20 villages, on soumet nos braves cultivateurs à une tgitaiioa au dessus de leurs forces. On leur donne des terres, tandis qu'on devrait leur procurer de l'argent et de l'engrais. — Un crédit agricole, mais un crédit local, à la portée de tous : voilà ce qu'il nous faut ici. Des terres ? Nous en avons à revendre, surtout depuis que l'industrie nous enlève nés meilleurs bras, et que des convois spéciaux de chemins de fer vont porter chaque matin dans les villes les travailleurs de la campagne.
Jamais notre travail, appliqué aux hectares défrichés, ne produira la
somme que la forêt procure aujourd'hui à l'État, sans le travail de personne.
' Nous avons à nos portes l'exemple de plaines arides, infëcondables. Le seul moyen de les rendres productives serait de les reboiser, et Ton veut transformer en désert notre Harth, dont le sous-sol de gravier n'est pas recouvert de plus de 0,25 centimètres d'humus.
Que deviendront nos terres actuelles^ si Ton nous en donne d'autres à cultiver? La seule menace de l'aliénation prochaine de 44,000 hectares \a les réduire à la moitié de leur valeur. — Nos ehfants ne nous pardonneront jamais d'avoir consenti au défrichement de la forêt qui fait notre richesse.
Voilà ce que l'on ne cesse de répéter autour de moi. Je fais la part de l'exagération; mais je suis convaincu qu'il y a beaucoup de vérité dans ces arguments, suggérés par Tappréhension.
Que Ton discute la question de savoir si le voisinage de la forôt n'est pas d'une grande utilité aux communes limitrophes; s'il ne serait pas avantageux de conti^indre le département du Haut-Rhin de chercher son combustible sous terre : peu importe 1
Que l'on admette ou non l'avantage des forêts au point de vue de la santé publique, de la douceur de la température (on peut lire sur ces questions l'important mémoire présenté le 25 mai dernier par M. Becquerel à l'Institut], ce sont là des considérations accessoires.
Il y a pour nous ici une certitude qui domine toute la question, c'est que les communes intéressées ne veulent pas de l'aliénation. C'est qu'en croyant les enrichir, on arriverait à les ruiner en peu de temps.
Cette perspective sufïira-t-elle pour arrêter le Gouvernement dans la voie où il est entré, et pour motiver la longue lettre que je vous adresse in extremis ?
Votre dévoué.
A. Tachard.
LE CONSTITUTIONNEL
Samedi 24 Juin 1865.
Dans un article relatif au projet d'aliéner certaines forêts domaniales, un journal a essayé de contester les calculs présentés au Sénat par le ministre des finances. Nous croyons à l'exactitude de ces calculs, et il nous semble aisé de la démontrer.
Écartons d'abord de ce débat, comme purement hypothétique, la valeur de 600 millions assignés par la Patrie à l'ensemble du domaine forestier. Cette évaluation ne repose que sur des calculs dont la Patrie ne fait pas connaître les bases : et fût-elle exacte, ce que nous sommes loin d'admettre, elle ne prouverait rien, quant au prix que l'État peut tirer des forêts que Ton propose d'aliéner.
Il n'est point question, en effet, de vendre aucune de ces forêts de montagne, qu'on nous parait déprécier outre mesure, mais dont l'intérêt général demande, en tout cas, la conservation; les aliénations projetées portent exclusivement sur des forêts situées en plaine, au milieu de pays à riches cultures, et dans toutes les conditions propres à tenter les acquéreurs. Si nous comparons ensuite le calme et la prospérité dont la France jouit en ce moment avec les temps orageux et difficiles, au milieu desquels se sont faites toutes les aliénations précédentes, on est fondé à croire que l'État obtiendrait aujourd'hui des prix égaux, sinon supérieurs aux plus élevés qu'il ait retirés des ventes antérieures.
L'erreur de la Patrie n'est pas moindre, en ce qui concerne le revenu donné par les forêts. Ce journal assure que, de iSSO à 4864, ce revenu est monté de %Q millions à 421, et que, par conséquent, il a doublé. Ces deux chiffres, empruntés au budget, ne représentent pas seulement le produit des forêts, ils comprennent encore le produit des droits de pêche, celui des amendes pour délits de chasse et de pêche et plusieurs menues recettes.
Enfin, pour qu'ils fussent comparables, il faudrait ajouter au chiffre de 48210 la valeur des bois livrés au ministère de la marine pour les censtructions navales. Ce n'est que depuis quelques années que ces bois, autrefois livrés gratuitement, sont pay^s par le ministère de la marine, et
que leur valeur est annuellement portée en compte dans les recettes du ministère des finances.
L'accroissement du produit brut n'a donc pas été aussi grand qu'on le suppose; l'accroissement du produit net a été plus faible encore, malgré tous les efforts de l'administration. En 4830^ les frais généraux, comprenant a surveillance, l'entretien et l'exploitation des forêts ne montaient qu'à 2 millions et demi : ils dépassent aujourd'hui 44 millions. Cette augmentation considérable provient de l'accroissement du personnel qui était manifestement insuffisant pour supprimer je maraudage^ de l'élévation de ous les salaires, des prestations auxquelles l'État ^t assujetti, enfin dés foutes forestières qu'il a fallu créer et qu'il faut entretenir. Les ensemencements auxquels l'administration se livre et qu'elle poursuivra sans doute avec la même activité, ne permettent pas de prévoir une diminution de dépenses. Or, il ef»t impossible, pour évaluer avec exactitude le revenu donné par les forêts, de ne pas défalquer du produit brut le montant des frais d'exploitation.
C'est donc avec toute raison que l'administration des finances, se basant sur le produit des diverses aliénations qu'elle a faites, évalue^ année moyenne, à 2 \/% 0/0 le revenu des forêts domaniales. La modicité de ce revenu n'est pas un motif de se défaire des forêts, dont la conservation importe à la défense du territoire ou au maintien d'un bon régime des eaux; mais pour les forêts que ne protège aucun grand intérêt national, on peut se demander, avec beaucoup d'économistes, si l'État agit sagement en les gardant, et s'il n'aurait pas un meilleur parti à tirer de propriétés aussi peu productives.
M. le ministre des finances a fait ressortir devant le Sénat les avantages que le Trésor public a retirés d'une opération faite en 18Î0 par le comte Corvetto, qui appliqua à l*amortissement de 5 millions et demi de rentes, le produit de la vente de 122,000 hectares de forêts, rapportant t millions 206,000 fr. M. Fould portait à 173,647,000 fr. le bénéfice du Trésor dans les quarante-cinq années écoulées depuis celte vente : et il à ajouté qiîe ce bénéfice serait le même pour les quarante-cinq années suivantes.
On oppose à ce calcul qu'il ne lient pas compte de la plus-value qui se serait produite dans le revenu des forêts vendues. L'objection est fondée; mais si l'on veut compter avec cette rigueur, on n'a pas davantage le droit de doubler ce revenu pour chacune des années écoulées depuis la
vente, et de le porter à 180 millions pour cette période de 45 ans. La plusvalue ne se serait produite que graduellement, et en -admettant qu'il fallût, pendant toute la période, prendre 3 millions au lieu de 2 pour revenu moyen des forêts vendues, le bénéfice de l'État serait encore de 428 millions. ^
Cette simple observation suffit à renverser le calcul auquel la Patrie se livre pour les 45 années qui vont s'écouler de 4865 à 4,910, et par lequel elle croit démontrer qu'au bout de cette seconde période, l'État sera en perte de 25 millions. Non-seulement la Patrie omet de tenir compte des 25 millions que l'État aura perçus d'ici là pour impôts directs et pour droits de transmission ; mais elle compte à 8 millions, pour chacune des quaran tes- cinq années prochaines, le revenu qu'elle suppose arrivé à 4 millions en 4865. D y a ici une erreur manifeste.
Le pri^ des bois est stationnaire depuis plusieurs années, et l'emploi de plus en plus répandu du fer dans les constructions, et de la houille comme
combustible, est un obstacle à ce que ce prix se relève. Admettons cepen-
dant que le produit des forêts en question se trouvât porté en 4940 au double de ce qu'il serait en 1866, on n'a pas le droit de le compter comme doublé dès 4866. Ici encore, on n'a le droit de porter au compte de chaque année que la moyenne de l'accroissement obtenu à la fin de la période.
Le calcul de la Patrie n'a donc rien de sérieux. Ajoutons que, si l'on voulait entrer dans cet ordre d'idées, il faudrait également, pour évaluer avec exactitude le bénéSce réalisé par le Trésor, tenir compte des intérêts composés. Si Ton ajoute aux chiffres donnés par le ministre des finances les intérêts composés de 5 millions et demi de rentes amorties avec le prix des forêts, ce n'est plus ni à 428 ni à 473 millions, c'est à près ^e 400 millions qu'on devra porter, pour les quafante-cinq dernières années, le bénéfice que l'opération du comte Gorvetto a produit au Trésor. De pareils résultats sont faits pour appeler l'attention et les méditations de tous les esprits sérieux, et M. le ministre des finances a eu raison de les signaler au Sénat.
• Auguste Vitu.
LA GAZETTE DE FRANCE
Mardi 27 Juin 1865.
Deux écrivains ont particulièrement affirmé leur personnalité dans le débat ouvert devant Topinion publique^ sur la question de l'aliénation des forêts.
L'un, M. Michel Chevalier, esprit sérieux par état, a saisi naturellement cette occasion propice de faire du paradoxe et de fustiger une idée reçue, une vérité régnante. On a fait justice, ailleurs en termes fort spirituels des calculs audacieux et des déductions risquées du savant économiste, qui nous semble avoir quelque peu compromis son autorité en celte aventure.
L'autre, M. Edmond About, auteur gai par nature, pouvait facilement se dispenser de prendre parti dans la querelle ; ses antécédents lui conféraient le droit au silence. Mais l'enfant terrible ne peut plus voir passer une question grave sans y mettre aussitôt les dix doigts, au risque, l'imprudent, de se brûler. Ce n'est pas un des moindres attraits du spectacle du jour, que cet alerte diseur soudainement transformé en moraliste soucieux, aspirant à réformer ses contemporains, après les avoir fait rire, et coiffant brutalement sa muse égrillarde d'un bonnet de docteur. Le monde cependant croit avec peine à ces régénérations spontanées ; aussi la grande voix nouvelle a-t-elle jusqu'ici éveillé peu d'échos. Nous le constatons sans surprise, personne n'a relevé le gant lancé à bonne intention par M. About sur le terrain des aliénations.
Cependant l'erreur a son danger, même lorsqu'elle affecte l'allure légère et se couvre d'un pavillon de fantaisie ; il serait oiseux, sans doute, de la réfuter, quand l'évidence fait à elle seule la besogne; mais on doit au moins à l'esprit qui s'égare, le bénéfice d'un bon avis, ne fût ce qu'à titre de pré. servatif pour autrui. Passons donc une simple revue des jeunes arguments
de M. About, dont pas un, hëlas ! ne saurait résister à la lumière de la contradiction.
L'État, s'écrie M. About qui n'invente pas, possède S à 3 milliards de forêts représentés par 2,100,000 hectares, rapportant à peine 21 0/0 au Trésor! Pourquoi s'obstiner à conserver un capital improductif, quand on est grevé d'une dette dont l'intérêt se paie à 4 4/2 0/0 î — Pourquoi ?
Parce que, disons-le une fois de plus, pour l'instruction spéciale de l'aimable conteur, parce que l'État possède 4 million 400,000 hectares de forêts, suivant les documents statistiques où tout le monde peut puiser, et non 2 millions 400,000; parce que ces forêts lui rapportent environ 35 millions nets par an, c'est-à-dire un revenu de 4 4/2 à 5 p. 0/0 du capital réalisable, calculé d'après le taux des ventes faites depuis 4850. Ces données sont irrécusables, et nous en avons fourni la preuve en temps et lieu. Nous n'insisterons pas; mais, en vérité, M. About, avec ses deux ou , 3 milliards, en prend à son aise, pour la commodité du raisonnement; il est permis de copier les maîtres, mais quand on a la main aussi lourde, il faut moins de désinvolture et plus de prudence.
De la question financière ainsi élucidée, M. About passe, sans transition, aux considérations économiques. Nous entrons désormais dans le domaine de la rêverie transcendante. Il s'agit de démontrer que le sol forestier, placé entre les mains des particuliers, peut être facilement protégé contre leurs tendances destructives ; la thèse est scabreuse, car, si résolu qu'on soit,|on ne peut se dissimuler que le défrichement reste la condition nécessaire et absolue de l'aliénation des forêts en plaine. Les prohibitions existantes seraient donc impuissantes à protéger le pays contre le déboisement ; mais que les esprits timorés se rassurent, M. About ne s'embarrasse pas pour si peu. Il légifère au* besoin, et cela sans rire. Voici son petit moyen : « Tout propriétaire qui voudra défricher un hectare en plaine, sera tenu, préalablement, d'en reboiser deux en montagne. »
L'idée n'est-elle pas triomphante? Elle appartient tout entière à M. About, qui l'a pour la première fois lancée, croyons-nous, dans son livre du Progrés: En vérité, c'est une combinaison piquante et l'imagination suffît à peine à se figurer le cultivateur breton ou normand en mal de défrichement, et partant pour les Alpes ou les Pyrénées à la recherche de l'hectare qu'il est tenu de complanter pour satisfaire à la Loi- About, Après cette énormité, la critique ne peut plus que pâlir. Nous passerons
donc rapidement sur le chapitre des bois de marine. « Klle (la marine), continue M. About, non sans une nuance de reproche, elle vient marquer de son marteau chez vous, chez moi, l'arbre qui lui convient, et dès ce jour il est sacré comme un volume de M. de Laprade {sic), » Quel atticisme charmant I et que Tesprit d'à-propos est un don précieux 1 M. About, puisqu'il en parle, lit sans doute M. de Laprade, qui peut-être ne le lui rend pas ; mais, à coup sûr il a omis de parcourir les lois forestières, car le martelage de la marine éjjt abrogé depuis plus de 25 ans; et jusqu'à ce que son influence Tait fait rétablir. Termite de Saverne peut reposer en paît, sous Éon arbre,
tJn dernier mot cependant sur la péroraison du réquisitoire de M. About. Yôut-on savoir la cause dominante, le but spécial de la mesure proposée par lé gouvernement, et sa conséquence utile? C'est de détruire le vaga- .bOftdage, de disperser la population de maraudeurs et de braconniers qu'encourage et alimente le voisinage des forêts. M. About démolit la maison pcrat la préserver des rats; il brûlerait Londres, le féroce logicien, pour décourager les pickpocket. Au fond de cette étrange conclusion surgit encore un fait qui révèle une ignorance notoire. L'avocat du déboisement êè figure que le maraudage, encouragé dans les bois de l'État, respecte par Compensation ceux des particuliers. Cette théorie est en contradiction flagrante atec la vérité et les propriétaires se plaignent trop souvent de Tinsufllisance de leurs moyens de répression, comparés avec le personnel puissamment organisé de l'administration forestière. M. About, du reste, ne croit pas aux gardes. On ignore l'origine de la haine dont il poursuit cette institution pacifique. L'auteur dé Madelon aurait-il fait quelque fâcheuse rencontre au coin d'un bois 1 Le monde n'a pas encore la clef de cette mystérieuse inimitié.
Maintenant, nous avons tout Vu.
M, About cite des chiffres; — ils sont inexacts.
Wt. About invoque des lois; — elles n'existent pas.
M. About exprime des faits ; — ils sont controuvés.
Et c'est avec de tels matériaux qu'on voudrait bâtir une étude sérieuse, alors que l'architecte s'appelle la Folle du Logis, cette folle que chacun sait. Nous le lui demandons en toute humilité, M. About ne ferait-il pas mieut de revenir à ses chansons, et de débarrasser sa guitare, de cette cordé d'airain, dont il se sert sans grâce et qui lui fait mal aux doigts.
L'esprit humain subit, comme la matière, des lois immuables qil'oh ne tràn^resse pas impunément. À chaque instrument sen r6le, dans l'ordre physique comme dans le domaine intellectuel. M. Âbout s'obstinerait en vaia à vouloir enseigner les populations et réformer TËtat. On n'obtient pas des effets de trompette sur le mirliton, on n'a jamais pu sonner lé tocsin avec un grelot.
Af^nav-FoceAiytit.
LE TEMPS
Mercredi 28 Jum i8M.
QUESTION DCS FORINTS
Au Rédacteur
Mulbottse« 26 juin.
Monsieur le rédacteur,
Vous avez bien voulu insérer, le 8 juin, dans votre journal, une lettre que j'avais adressée l'année dernière, avec mes amis Nicolas Schlumberger, Rieder et André Klippel, à noire préfet, pour être communiquée au ministre des travaux publics. Cette lettre était écrite pour faire suite aut demandes, souvent répétées par Je conseil général du Haut-Rhin, à l'effet d'arriver, par l'irrigation des eaux du Rhin, à développer davantage Hndustrie agricole de notre département.
Je vous ai prié de publier cette lettre, parce qu'elle foisait ressortir les avantages d'un défrichement des forêts domaniales du Haut-Rhin.
Ma lettre a donné lieu à de vives réclamations de la part d'un de nos grands cultivateurs, M. Tachard, très 2élé pour faire progresser Tagriôullure,et qui a tenu à faire connaître son opinion sur le défrichement des forêts domaniales, des communes riveraines. M. Febvrel, dans une lettre insérée, le 44 de ce mois, conteste aussi les avantages du déirichemèilt.
Gomme mon absence de Mulhouse a retarde ma réponse, je vous serais bien obligé de l'insérer aussitôt reçue. — Elle ne sera pas longue, et ne répondra qu'aux objections les plus importantes.
M. Febvrel pense que le rapport actuel de la forêt de la Harth pourra être considérablement augmenté par la vente du bois de chêne cultivé en haute futaie. Actuellement ce bois est généralement, comme les autres essences, employé comme combustible. Un meilleur rendement avec un autre aménagement se ferait attendre bien longtemps, et ce ne serait, dans tous les cas, pas notre génération qui en profiterait. Quant au rapport annuel des bois, pour celui qui calcule l'intérêt de l'argent ^ 5 0/0, une somme annuelle de i5 fr., à laquelle on ajoute chaque année les intérêts produits au bout de trente-cinq ans, — terme de l'aménagement actuel, — est une somme au moins équivalente à celle obtenue par la coupe des bois d'un hectare, si l'on tient compte de tous les frais. L'exactitude de ce calcul ne saurait être contestée.
Les communes^ qui avoisinent la Harth, font grand bruit en ce moment contre le défrichement. Elles réclament, parce qu'elles ont un droit de parcours dans les forêts domaniales. Une seule de ces communes a un droit plus étendu, celui de prendre les bois morts. Toutes ces communes réunies ont une population de 20,000 âmes, — notre département tout entier, une population de 525,000. Ce n'est donc pas la vingtième partie du département qui réclame, et, si le suffrage universel, dont parle M. Tachard, était consulté dans cette question, il ne donnerait certes pas raison au non défrichement. — Je ne conteste du reste pas que, dans ce moment, les communes voisines de la Harth font tout leur possible pour trouver des adhérents contre le défrichement. Elles sont beaucoup aidées par tous nos chasseurs, qui sont nombreux et influents. Il sera facile de satisfaire aux réclamations des communes riveraines, dont les droits ne sauraient être contestés. Quelques centaines d'hectares suffiraient pour cela.
Quant aux inconvénients pour nos campagnes, — déjà trop pauvres, dit M. Tachard, pour bien cultiver leurs terres, —de voir de nouveaux terrains mis en vente, des cultures beaucoup plus considérables se développer, il n'est pas possible de les admettre.
L'avantage des irrigations par les eaux du Rhin, par suite de ce qui se fait déjà, ne saurait être mis en doute; de grandes cultures sur tous les terrains défrichés, qu'ils soient irrigués ou non, se feraient par les moyens
les plas perfectionnés, et bien plus économiquement et beaucoup mieux que dans la plupart de nos propriétés beaucoup trop morcelées.
Dans un département aussi riche, aussi avancé que le nôtre, les fonds se trouveraient facilement pour de pareilles entreprises.
Je persiste donc à dire que ce que le Gouvernement se propose de faire dans le Haut-Rhin, aurait un immense avantage, non-seulement pour rÉtat, qui obtiendrait H à 45 millions pour ses forêts, et un rendement annuel infiniment plus élevé; mais aussi, pour notre département par le moyen de cultures annuelles sur \ 4,000 hectares, qui aujourd'hui ne produisent que ce que nous pouvons, à bien meilleur compte, prendre sous terre, là où il n'y a pas moyen de faire des cultures, et. où il faut surtout chercher à prendre le combustible.
Tous ces terrains seraient donc, par le défrich^ooient, ajoutés à ceux qui nourrissent aujourd'hui notre population; il en résulterait évidemment infiniment plus de travail et une bien grande augmentation, de bien-? être.
Jean Dollfus
LA PATME
Jeudi 29 Juin 1865*
LA QUESTION DES FORETS
Les calculs auxquels nous nous sommes livrés dans notre numéro du 19 de ce mois, à l'occasion de la question des forêts, ont été, de la part du Constitutionnel, l'objet de critiques auxquelles il nous paraît utile de répondre.
Aussi bien, nous avons regu de divers côtés des observations, dont quelques-unes peuvent être fondées, et dont nous n'hésiterons pas à tenir compte.
Et d'abord, nous devons déclarer que si nous désapprouvons en principe
l-aiiëiiatioa des forêts de l'Ëtat situées soit ea pUioe, aoit en monUgne, nous convenons qu'il peut exister encore esiceptionnellemeet c^taines fo-* rets ou parcelles de ibrôts, doat h transformai ion en une autre nature de culture serait avantageuse pour Tintërèt général. Nous croyons toutefois qu'il n'en reste guèn», et qu'à diverses époques on en a aliéné beaucoup qu*eo eût mieuat iait de laisser entre les mains de rÉtat.
On nous dit qu'il existe en Alsace une forêt, la forêt de la Harth, dont une partie pourrait être utilement défrichée pour faciliter la construction d'un canal d'irrigation. Si le fait est vrai, nous n'avons rien à dire contre ce défrichement.
On nous dit que tous les particuliers qui achètent des bois ne les défrichent pas, et que quelques-uns d'entre eux les exploitent avec tout le sc^in désirable. Nous voulons bien le croire ; mais ce que nous affirmons, c'est qu'en règle générale, l'acquéreur d'un bois de l'État est un spéculateur qui cherche une bonne affaire... et qui la trouve, ce qui prouve surabondamment que l'État en fait une mauvaise.
En un mot, les appréciations que nous avons émises n'ont rien d'absolu, et quand on nous démontrera que sur un point déterminé l'État a raison de vendre un bois, au point de vue" financier et kii point de vue de l'inl^rét général, nous approuverons sans réserves.
Ceci dit, nous passons à l'examen des critiques du ConstitutionneL
Ce journal considère comme purement hypothétique la valeur de 600 millions que nous avons assignée à l'ensemble de notre domaine forestier. Nous demanderons, à notre tour, sur quelles données reposent les chiffres d'un^ deux ou trois milliards, généralement et arbitrairement acceptés comme l'expression de la valeur de ce domaine, d'où cette erreur aussi bizarre qu'accréditée que les forêts de l'État ne rapportent que SI ou % et 4/2 pour 0/0.
^otr^éviiluatioB à &00 millions est basée sur la chiffre moyen des ventes doi boi« de plaine faitas à diverses époques, et sur le chiffre probable des aliénations qui pourraient être faites en montagne.
Le CeÊutUutûminel dit, il est vrai, que dans les temps calmes et prospères où A0U9 vivons, les aliénations auraient lieu à de meilleures conditions que les aliénations précédentes, qui ont toutes été faites dans des « temps omgeox et difficUee. » Voyons donc. Parais 4851, il a été vendu 6111,6^4
hectares de bois*. Veut-on savoir à quelles conditions? Prenons l'exemple le plus récent, celui de la vente des forêts de Roseux et Ivry, que nous avions à tort fait remonter à un ou deux ans, et qui en réalité a eu lieu au
mois de mars dernier. Ces deux forêts, qui comprenaient 2,400 hectares çt qui rapportaient 150,000 fr., ont été adjugées au prix de 2 millioQS 300,000 fr., et il faut remarquer qu'elles ont été vendues isolément, et par conséquent en l'absence du coefficient de dépréciation qui affecte les bois aliénés par grandes quantités.
Avons-nous eu tort de dire que l'État vendant des bois par masse de 100 ou 150,000 hectares ne réaliserait jamais qu'à raison de 8 ou 900 fr. par hectare en moyenne?
D*après le Constitutionnel, nous aurions commis une autre erreur en affirmant que le revenu des forêts de l'État a doublé depuis 1820.
Ouvrons le budget de 1820. Nous y trouvons le produit brut des forêts porté pour la somme de 17,05.7,000 fr. Ajoutons à ce chiffre celui de 1,200,000 fr., représentant la valeur des bois livrés au ministère de la marine pour les constructions navales; retranchons-en les frais généraux, évalués par notre contradicteur à 2 millions et demi, et nous arrivons au chiffre de 15,747,000 fr., pour le revenu net des forê!sde l'État en 1820.
Prenons maintenant le budget de 18(»4. Le produit brut des forêts y figure pour une somme de 41,921,500 fr., ne comprenant nullement la pèche, qui depuis 1862 a été transférée à l'administration des ponts et chaussées (le Constitutioimel aurait pu s'en assurer en consultant le volume du budget de 1864, page 123], et appointé seulement de 980,000 fr. par le rendement des amendes. Si du revenu brut nous retranchons les frais de toute naUire, évalués à 10,-^)75,717 fr., il reste, pour le revenu net en 1864, la somme de 31,345,783 fr.
Or, nous le demandons au Constitutionnel, le chiffre de 31 ,343,783 fr. n'est-il pas sensiblement double du chiffre de 15 millions 747,000 francs?
Au sujet du calcul présenté devant le Sénat par M. le ministre des finances, nous avions dit que le prétendu bénéfice de 173 millions 617,000 fr.^ résultant de la venta d« 1 2^^000 becU die forêt» d» l'État par le Gouvernement de la Restauration, nous paraissait susceptible de rectification et de rédmtion,
i. Mémoire dç M. 13«cquer9l à T Académie doi scisoces
Notre contradicteur eu convient, puisque de sa propre autorité, il réduit le chiffre dont il s*agit de 45 millions. Mais ce qu'il nous reproche surtout, c*est d'avoir porté à 8 millions, pour chacune des années de la période 1865 à 4910, le chiffre du revenu des bois vendus, tandis que l'augmentation de ce revenu ne devait être considérée que comme progressive. Lé Constitutionnel compte mal. S'il eût pris la peine de faire une simple mul, tiplication, il se serait assuré que nous avons calculé non à raison de 8 mil' lions par an^ ce qui nous aurait donné 360 millions pour la période de 45 ans, mais bien à raison de 6 millions année moyenne, ce qui nous a donné seulement Si70 millions. Nous sommes donc en droit de renvoyer au Constitutionnel, de par l'arithmétique, le reproche d'erreur manifeste qu'il regrettera de nous avoir adressé peut-être un peu légèrement.
Avons-nous besoin d'en dire plus? Suivrons-nous notre contradicteur dans ses appréciations, peu conformes à l'opinion générale sur le prix et sur l'emploi des bois? l'accompagnerons-nous dans ses déductions purement spéculatives, sur le terrain scabreux des intérêts composés où les chiffres prennent vite des grossissements dont il est prudent de se défier ? Non ; il nous a suffi de défendre nos assertions à l'aide de documents authentiques et de montrer^ une fois de plus que nous n'avançons rien sans preuves.
A. DE Lauzières.
REVUE DES EAUX ET FORETS
10 Juillet 1860.
DE l'influence DES FORETS SUR LE REGIME DES SOURCES.
Nos lecteurs n'ont pas oublié qu'en 4864 M. le maréchal Vaillant voulut bien se charger de présenter à l'Académie des sciences un rapport sur le Mémoire dans lequel trois agents forestiers, MM. Jeandel, Cantegril et
Bellaud, ont exposé les résultats de leurs expériences comparatives sur le régime hydrologique de deux bassins analogues, Tun boisé et l'autre en partie cultivé.
Tout en accordant de justes éloges aux auteurs du Mémoire, Tillustro rapporteur crut devoir manifester quelques doutes sur l'exactitude de leurs conclusions. Les expériences lui paraissant faites dans des conditions dé* favorables, il exprima le désir de les voir recommencer en les dégageant de quelques causes d'erreurs.
Depuis cette époque, ces expériences n'ont pas été reprises. On a beaucoup écrit sur les forêts, sur les reboisements, et récemment encore une controverse assez vive s'est élevée au sujet de l'influence des massif boisés sur la constitution climatérique et hydrologique des contrées qu'ils occupent. Dans toute cette discussion, on a mis en avant les noms de bien des savants, mais on a peu cité d'expériences directes, faites suivant les méthodes scientifiques; aussi M. le maréchal Vaillant, toujours empressé de revendiquer, les droits de la science, a-tr-ilcru devoir intervenir au débat. — Dans une intéressante lettre que nous sommes autorisé à reproduire, le savant académicien invite M. Vallès, ingénieur distingué, dont le nom et les écrits sont bien connus de nos lecteurs, à étudier spécialement V influence des forêts sur le dessèchement du sol qu'elles recouvrent.
Quoiqu'il soit particulièrement adressé à M. Vallès, Tappel du maréchal Vaillant sera, nous l'espérons, entendu par ceux de nos lecteurs qui s'intéressent aux progrès des sciences physiques et de leurs applications à l'agriculture. Beaucoup d'entre eux sont en position de fournir, sur la question spéciale qui leur est soumise des indications, précieuses. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que la Revue des- Eaux et Forêts s'empressera de publier les observations qui lui seront communiquées.
« Mon cher monsieur Vallès,
» Vous savez quel est le prix que j'attache aux études qu'à ma prière vous avez bien voulu faire sur les eaux de Marly et de Versailles et sur les ressources hydrauliques qu'offrent, pour l'alimentation de ces villes et de leurs environs, les étangs appartenant à la liste civile impériale; vous savez aussi avec quel intérêt j'ai lu vos écrits antérieurs traitant, des rapports qui existent entre la nature du sol à sa surface, la fréquence et la
gfafldéul* ûeê inôttdaticms, l'apparition, râbondance et la perpétuité des sources, etc. La très-grande estime que j'ai pour vos ouvrages me fait regretter que vous n'ayez pas encore traité d'une manière spéciale là qtièstioû qui vietit dé s'agiter au Sénat, dont s^occupe en ce moment le 061^-Législatlf, et que tout récemment M. Becquerel, de ï*Institut, a ^. portée devant î' Académie des sciences; je veux parler de Tinfluence des ^ forôtàj Comme causé permanente de sécheresse ou d'humidité. Favorisent- ^' elles la naissance et la pérennité des sources f ^ûumlssent-elles à ces sources plus d*eau que n'en donnerait un terrain cultivé en céréales ou à l'état de prairie? L'opinion, encore indécise à cet égard, demanderait à ètfîs éclairée* Plus que tout autre, j'en ai la conviction, vous êtes à même de ftitfe cewer les incertitudes ; mais vos occupations obligées vous le permettent-elles ? Quoi qu'il en soit, je veux vous soumettre quelques-unes dé mes réflexions à ce sujet.
» Qu*Uû SOI couvert de bois soit mieux protégé contre les érosions qu'occasion-ûent trop souvent les grandes pluies, qu'il soit, disons-nous, mieux dëfi:>ndu qu'un terrain entièrement nu, cela est incontestable ; et quand les forêts »e rendraient que ce 6ervice-là, elles auraient encore une grande utilité : mais ce n'est pas de cela seulement qu'il s*agit ; la question que je pose est celle-ci :
» Les forêts sont*ellés une cauSe d'augmentation de la quantité d*eau de pluie qui s'iAflltre d&fii la terre et qui est utilisée après son infiltration, soit directement pour les besoins de la végétation, soit pour la production et là conservation des sources, lesquelles ne sont jamais que le produit de ces eaux de pluies infiltrées et emmagasinées dans des couches supérieures ? Voilà ce que je voudrais vous voir examiner.
» Les plantes, même les plus humbles, le mouron, les herbes de nos prés, etc., réduisent en vapeur et font passer dans l'atmosphère des volumes d'eau considérables; c'est là, indépendamment de toutes les autres raisons que nous ne voulons pas méconnaître, une des grandes causes qui font que les abondantes pluies de l'été amènent généralement si peu d'eau dans nos rivières ; C'est ce qui fait que le jardinier sarcle avec tant de soin les plantes qu'il désire voir prospérer dans ses cultures: c'est pour cela, entîn, qu'il les débarrasse de toutes leè mamaises herbes qui pomperaient l'humidité de la terre, au grand détriment de ses plantes favorites. Et le jardinier intèlligetit ne s'y trompe pas ; il sait très-bien par expérience que si, parmi
ces mauvaises herbes, il y en a qui ont de longues et nombreuses racines, 9ùmtàeh triêkwn repens (chiendeul), elles sont bien autrement nuisibles fttè cell^ qm n*eatrent pas profondément dans le aol^ parce qu'elles yoaI au loio prandre 1 eau dont' «Ues ont besoin pour leur vëgétatit)n propre et éontfiUea dépouillent là couche de terre végétale. Voilà aussi pourquoi v» pêillis, quoiqu'il s'échauffe, par l'effet de sa couleur foncée, bien autreao^nt qiue le gaxon et les auires plantes vertes,'fajt cependant tant de bien f^ végé^ux aultivés : il n'enlève point d'eau aux racines de ceus>ci.
» Cette quantité d'eau ensmiéo par les plantes en végétation active, dé* passe de beaucoup ce que peuvent imaginer les personnes qui n'ont jamais fmt d'expériences directes à ce sujet. C'est surtout les végétaux à context«reU€he,aux canaux médullaires, largement ouverts qui excitent l'éton^ 9ei|iieB& ^ cet égard ; une branche de helianthw unnuus placée dans une oarafe pleine d'eau et exposée au soleil, pompe cette eau avec une rapi*dUé vraiment prpdigleuse ; aussi Yhelianthus, avec ses racines un peu longues, est-il un très^-mauvais voisin pour les autres plantes. £t cepen* éaat il faut encore se féliciter de ce que le passage de l'eau de la terre dans les racines ne se fait pas avec autant de promptitude et de ^cilité qoe la tnanspiraUon par les feuilles, car autrement le dessèchement du sel seraU bien pWs €em|>let qu'il ne l'est en réalité. C'est cette différence de transmission du sol aux racines et des feuilles k l'air^ qui fait que cellesci se ffétrisaent quand il fait très-chaud. La pluie ne pénètre pas dans les feuillet mais elle madère l'évaporation de celles-ci et l'équilibre se rétablit.
» Si des plantes herbacées ou des modestes arbustes nous passons aux grands arbres de nos forêts, nous dirons que, par leurs feuilles, ils doivent fak« Idms^kec un grand volume d'eau, lequel est probablement propori^tmei k la surface de toutes ces feuilles et à leur nombre, comparés aux feuillea dets i^étives herbes dont nous parlions tout à l'heure. Nous pensées auasi que cette fonction des feuilles pendant IMté est prolongée par les branches et par le tronc des arbres pendant toute l'annéo. Quant à l'énergie avec laquelle se fait l'aspiration de l'eau par le tronc des arbres, on en a un exemple remarquable dans le procédé Bowhery^ pour la con- &e#yati&a des bois : en très-peu de temps un liquide mortel est transporté de Terig^ne d« l«)nc jusqu'à l'extrémité des branches l
» D'où vient cette eau qui passe si abondamment du feuillage d'un arbre
dans l'atmosphère? De l'intérieur de la terre nécessairement; et comme les racines de ces colosses de la végétation s'étendent dans le sol à des profondeurs que l'on dit, pour quelques-uns, ne pas trop différer de la hauteur de l'arbre au-dessus du terrain, il est aisé de comprendre combien ces racines desséchent profondément le sol, combien elles le rendent impuissant à fournir l'élément humide aux plantes qui n'enfoncent pas aussi oin leurs racines. De là cette presque impossibilité de rien faire venir près du tronc d'un arbre et même à une assez grande distance de ce tronc. Ce n'est pas seulement l'ombre ou la privation de pluie qui empêchent les plantes ainsi placées de végéter; l'ombre, en effet, atteint les végétaux éloignés d'un ^rand arbre bien plus encore qu'elle ne couvre ceux qui en sont tout proches; la pluie, qui ne tombe presque jamais verticalement, mouille toujours plus ou moins les petites plantes dont nous parlons ; la rosée même vient un peu les rafraîchir aussi ; et cependant elles meurent ou languissent... C'est que leurs racines sont condamnées à rester dans une terre toujours sèche et appauvrie de tous sucs nourriciers ; elles manquent par conséquent de ce qui peut seul leur donner une existence heureuse et riche. Certes le souhait exprimé par le chêne au roseau de la fable partait d*un bon naturel, mais s'il eût été exaucé, le pauvre petit roseau n'eût pas tardé à mourir de soif; son haut et puissant protecteur eût promptement desséché les humides bords du royaume du vent que la nature a fixés pour l'habitation des roseaux.
» Quiconque a fait arracher de vieux arbres a pu remarquer à quelle profondeur la terre qui avoisine leurs souches est ruinée et desséchée : on se rendra facilement raison de cet état de choses, croyons-nous, après avoir lu les détails de l'expérience suivante :
Nous avonb mis dans un grand bocal plein d'eau, et aussi bien bouché que possible, afin d'échapper aux effets de Tévaporation naturelle, l'extrémité d'une branche de chêne, longue de 4 mètre, 40 et de 4 centimètres de irconférence à sa partie inférieur. La branche avait été détachée d'un arbre de 21 mètres de hauteur et de i mètres^63 de circonférence, mesurée à 1 mètre au-dessus de terre.
Après vingt-quatre heures d'exposition au grand air, avec une tempéra, tare de 15», 9 au minimum et de 25 degrés au maximum, l'eau du vase avait diminué de 540 grammes. Un beau soleil avait marqué cette journée.
Quarante-huit heures après le commencement de l'expérience, l'eau
du bocal avait perdu de nouveau 300 grammes de son poids primitif. Un soleil splendide et une très-forte chaleur avaient signalé cette journée ; le thermomètre était monté à 27®, 7 pour la température maxima , le minimum avait été de 10®, 7 seulement. Le vent s'était tenu ce jour-là comme la veille, dans la direction du nord ou du nord-est.
» Soixante-douze heures après l'introduction de l'extrémité de la branche de chêne dans l'eau, le vase avait encore perdu i 40 grammes de son poids primitif. Le ciel avait été aussi beau que la veille, le minimum de la température avait été de 42®, 5 et le maximum de 25 degrés.
«Ainsi le poids de l'eau évaporée parla branche était au bout du premier jour, de 510 grammes; à la fin du deuxième jour, 810 grammes; et à la fin du troisième jour, de 950 grammes. L'expérience n'a pas été poussée plus loin : d'abord, parce que plusieurs feuilles delà branche étaient déjà fanées et paraissaient ne plus fonctionner; ensuite parce que l'eau qui restait dans le vase commençait à s'altérer par son mélange avec les substances que déposent toujours les plantes dont l'extrémité y est plongée.
» Si nous supposons que toutes les parties fouillées d'un arbre se comportent, quant à leur faculté transpiratoire, comme ont fait les feuilles de notre branche soumise à l'expérience; autrement, si nous supposons que les quantités d'eau expirées sont proportionnelles aux surfaces des sections de la branche et de l'arbre tout entier, nous arriverons à ce résultat vraiment prodigieux qu'un chêne, comme celui dont nous parlons, émettrait dans l'atmosphère, par une belle journée d'été, de la vapeur d'eau équivalente à plus de 2,000 kilogrammes d'eau liquide : plus de 2 mètres cubes !
» Nous ne nous faisons point illusion sur la valeur de notre expérience, et nous voyons très-bien que les conséquences que nous en déduisons ne sont pas à l'abri d'objections : mais il fautconvenir cependant qu'en ramenant le résultat à la moitié, au quart même si l'on veut, il donne encore des nombres dépassant énormément ce qu'on aurait pu supposer à priori. » Dans le rapport lu par M. Becquerel à l'Académie des sciences, il est dit que les sources sont ordinairement dans les montagnes : c'est vrai et bien naturel, la cause qui a modelé les montagnes ayant en même temps infléchi les couches imperméables où s'emmagasinent les eaux qui créent et alimentent les sources. Les forêts occupent plu^ généralement les pentes des montagnes que les plaines: c'est également vrai, et c'est une consé-
quence toute simple du plus de fertilité du terrain des plaines ou des vallées, et du surcroît de peine que lé cultivateur ëprouveratt à travailîef iand des localités ardoes, privées te plus souvent de chemin? d'exploita^ tien. Mais, coneluré de là qu'il y. a une oorrëfation intime, nécessaire entre l'existence des sources et Texistence des forêts, c'est peut-être une conclusion un peu forcée^ et, à notre avis du moins, il serait bon qu'on examinât ce qu'elle vaut réellement.
« Le môme rapport dit que les racines des arbres, en divisant le sol, ie rendent plus perméable et facilitent les infiltrations... Qu*on nous permette quelques observations. Généralement, il n'y a pas de terrain plus dur el moins perméable que celui qui avoisine le tronc dés arbres; nous pourrions donner en preuve, au besoin, les longues et profondes trancfaéds que Ton vient d'ouvrir sur quelques-uns des boulevards de la capitale, le remplacement des terres ruinées et pour ainsi dire pétrifiées que Ton ettrait de ces tranchées par de bonne terre végétale qui sera bientôt ruinée à son tour ; enfm les travaux de drainage destinés à amener dé Taîr, et mieux encore, de l'humidité près des racines de ces arbres des boulevards. Tout cela prouve suffisamment que ces racines souffrent dans le sol où elles sont condamnées à vivre et qu'houes sont impuissantes à y faire pénétrer l'eau de la pluie comme aussi à donner la moindre perméabilité au terrain qui les étouffe.
» Une forêt doit produire sur le sol qu'elle recouvre Teffet d'un grand parapluie, percé en beaucoup d'endroits à la rétiié, mais arrêtant cependant et confisquant à son profit une ceHalne quantité de pluie dont se trouve privé le terrain au^essous. Tant que les feuiltes des arbres ne iont pas parfaitement mouillées, rien n'arrive jusqu'à la terre, et rl)!i 'pfeut concevoir, qu'une pluie tombant longtemps, mais avec peti d'intensité. Serait tout entière absorbée par l'évaporâtion naturelle de ée (Juî tomberait sur le parapluie, c'est**à*dire, ici, sur les feuilles des arbres ; et en ieffet, l'humidité de l'air, même par un temps tout à fait humide, n'est jamais au maximum de l'hygromètre dans les couches inférieures de l'atmosphère, et l'évaporâtion n'y est jamais entièrement suspendue. Si nous ajoutons encore à ces causes de déperdltroh qu'il ne peut guère y avoir de rosée sous bois, on en conclura facilement avec nous que le sol forestier est en définitive moins bien partagé sous le rapport de la quantité d'eau qu'il reçoit du ciel, que ne l'est un terrain qui voit librement la vo/àie Céleste.
» ]Et cependant c'est chose act^çpt^Q, et non sans d^ bpnnes r^sons^ qi^Q le voisinage deç forêts est froid et humide. On ne sera pas étonna qi^'ll soit froid, si Ton réfléchit à Ténorme volume d'eau que les forêts trans* forment çn vapeur, et à la quantité de chaleur absorbée pour cette transformation. Il fgtut bien que cette chaleur soit prise quelque part, et ce ne peut être que dans le sol forestier lui-même et dans les terrains avoisi-» nants.
» De même, le voisinage des forêts doit être une cause de grande humidité, surtout quand la température est élevée, et il ne saurait en être au* trement, par suite de cette prodigieuse masse d'eau en vapeur que les fg/ôls versent dans la partie do l'atmosphère qui leur est contiguë,
9 Cette vapeur est émise en bien plus grande abondance pendant le jour que pendant la nuit ; vers le soir, peu après le coucher du soleil, alors que la température générale commence déjà à baisser, la transpiration (]es feuilles qui n'a pas encore eu le temps ^e se ralentir, venant à pénét;rer dans un air plus froid qu'elle, se change en brouillard visible, co^nme fait notre haleine dans des circonstances analogues, et ce brouillard, à son tour, pourra devenir un nuage le lendemain matin, quand le soleil vieu"dra en échauffer les gouttelettes; mais nuages ou brouillardâ, ils seront emportés par le premier vent qui s'élèvera, et ils iront pleuvoir plus oui moins loin du lieu où ils ont pris naissance. On voit que l'eau de ces pluies qui provient de ce qui a. été primitivement pompé par les racinea des arbres dans le sol forestier, si elle est parfois rendue en partie à ce sol, ne^ lui sera jamais restituée en totalité ; et nous sommes donc autorisas à dire que, sous o^ rapport aussi, les forêts qui recouvrent un terrain le mettent réellement dans une situation d'infériorité relativement à la quantité d'eau qu'il posséderait s'il était cultivé, par exemple, en ce* réale^.
» Si les détails dans lesquels nous venons d'entrer, relativement à la formation des brouillards à la lisière des forêts, sont conformes à ce qui se passe en réalité, ces brouillards doivent être d'autant plus fréquents et d'autant plus denses que l'air est plus calme, qu'il est déjà par lui-même plus chargé d'humidité, et surtout que le contraste est plus prononcé entre la fraîcheur des soirées et la chaleur du milieu du jour. Ce programme des conditions nécessaires à la formation de beaux et épais brouillards près 4'une grande forêt est surtout rempli, dans notre climat du moins,
pendant la fin de Tëtë et la première moitié de Tautomne ; aussi est-ce dans cet intervalle que le phénomène est le plus fréquent et le plus tranché.
» Si la transpiration qui s'effectue par les feuilles des arbres était colorée et perceptible à nos yeux, ce serait certes un beau spectacle de voir de grande» colonnes de vapeur monter majestueusement dans l'air et diminuer de toute leur hauteur la distance qui existe entre la cime des arbres et les nuages orageux; et comme cette vapeur facilite le passage de l'électricité, en augmentant le degré d'humidité de l'air avec lequel elle se mélange, on se rendrait sans doute mieux compte de la fréquence des coups de foudre sur des arbres isolés. Peut-être aussi que les réflexions étant une fois tournées de ce côté, on arriverait à trouver la raison pour laquelle le tonnerre fait tant de victimes parmi les personnes qui vont chercher sous les arbres un abri contre la pluie. Il est difiicile, en effet, de se refuser à croire que ces personnes ne sont pas plus exposées que si elles étaient restées en plein champ. Nier un fait n'est pas l'expliquer.
» Si, de ces phénomènes grandioses et terribles, nous reportons notre attention sur les longues et étroites feuilles de nos graminées, nous trouverons peut-être dans leur transpiration la raison de ces jolies petites gouttelettes que Ton voit, le matin^ suspendues aux fines dents de scie qui terminent ces feuilles de chaque côté. Les lois qui régissent le phénomène de la rosée ne suffisent pas à elles seules, croyons-nous, pour bien expliquer l'existence de ces gouttelettes. Mais revenons aux forêts.
» M. Becquerel cite à l'appui de l'opinion qui veut que les forêts aient un effet favorable à l'alimentation des sources, deux faits dont nous ne méconnaissons pas l'importance, mais qui demanderaient peut-être une étude plus circonstanciée pour acquérir une autorité vraiment incontestable : nous voulons parler du Scamandre, que M. de Choiseul-Gouffier n'a plus retrouvé dans son lit, et de l'envahissement effectué par les eaux du lac de Tacarigua, d'une assez large bande de terres autrefois cultivées. Est-on bien certain que la source du Scamandre ait tari par suite de la destruction des cèdres qui existaient autrefois dans son voisinage sur le mont Ida ? Le réservoir d'où sortait cette source n'a-t-il pas pu être dérangé par quelque secousse souterraine ? N'a-t-on rien observé relativement aux autres cours d'eau, dont l'origine est également au mont Ida? Et quant au lac de Tacarigua, pourquoi le sol, si peu stable de ces localités
sans cesse bouleversées par le jeu des volcans^ ne se serait-il pas abaissé d*abord, puis soulevé ensuite de manière à produire en premier lieu un retrait, et plus tard Tenvahissement des eaux? Notre globe tout entier, même dans les portions qui semblent le mieux fîxéjes, ne présente-t-il pas constamment des phénomènes de cette nature ? Sur la côte occidentale du Schleswig et du Holstein, on rencontre à l'intérieur des terres des couches alternatives de tourbes d'eau douce et d'alluvions marines, qui indiquent bien qu'il y a eu des soulèvements et des abaissements successifs.
x) Me résumant, je dis avec mon honorable ami M. Becquerel : Vaction exercée par les forêts est complexe. J'ajoute qu'on n'a peut-être pas assez étudié cette action au point de vue ^tout spécial du dessèchement du sol qu'elles recouvrent et de l'appauvrissement qui peut en résulter pour les sources. C'est donc de ce côté que je voudrais vous voir diriger votre esprit investigateur. Il y a là, je le crois, un service à rendre, peut-être des préjugés à détruire et des vérités à mettre en lumière.
» Veuillez recevoir, etc. » Maréchal Vaillant. »
A M. LE DIRECTEUR DU JOURNAL DES DEBATS
Monsieur le Directeur,
Vous avez bien voulu insérer, dans le Journal des Débats du 1®^ juin courant, une lettre que j'avais eu l'honneur de vous adresser à la fin du mois d'avril, relativement à l'aliénation des forêts de l'État.
L'honorable M. Michel Chevalier, dans deux lettres que vous avez publiées les 2 et 3 juin, s'est efforcé de combattre les considérations que je vous avais présentées et les conclusions que j'en avais déduites; mais la réfutation du savant économiste me paraît fort éloignée â'avoir atteint le but qu'il se proposait.
Je crois devoir à mon tour, monsieur le Directeur, essayer de réfuter les arguments produits par M. Michel Chevalier, et' j*espère démontrer qu'i^ n'a nullement justifié la nécessité ou l'opportunité, de la vente des forêts nationales.
Toutefois, mon intention n'étant pas seulement de ç^pondre à mon illus* tre contradicteur, mais encore d'examiner les considérations contenues dans l*exposé des motifs joint au projet de loi soumis au Corps-Législatif, et en outre de rectifier certaines assertions erronées produites devant le Sénat, le 27 mai dernier, par M. le sénateur Fould, ministre des finances, je me vois obligé de donner à cette nouvelle lettre un développement qui la ffera nécessairement sortir des limites d'un article de journal. Je renonce donc à vous demander de nouveau l'hospitalité de vos colonnes, ©t j'aime à f)ensef que vous ne trouverez pas mauvais que j'aîe recours à une autre Voie pour vous faire parvenir ma réponse.
Avant d'aborder le fond môme de la discussion, il doit m'ôtre permis, tnonsiêur le Directeur, d'exprimer \e regret qu'en insérant ma lettre, vous n'ayez pas indiqué l'époque à laquelle elle vous était parvenue. Il suit de là qu'à la date du 4»^ juin, ma discussion porte sur des chiffres purement hypothétiques, lorsque les chiffres réels sont connus depuis le 8 mai. Je regrette également que la suppreysiun de plusieurs passages de ma lettre ait jeté de l'obscurité sur certaines parties, et particulièrement sur les derniers paragraphes reproduit», Je n'in^i^tQ pa» pli^ longtemps sur ce point, et j'arrive à l'examen des deux lettres de M. Michel Chevalier.
L'argumentation du savant sénateur se divise en deux parties.
Dans la première, M. Michel Chevalier s'efforce de justifier le projet de loi portant aliénation de i30-,000 hectares de forêts, en établissant qu'il s'agit d'étendues trop faibles pour que leur vente et leur défrichement puissent exercer une influence sérieuse soit sur l'état cUmatérifue, soit sur les transactions commerciales ou sur le régime des eaux.
Dans la seconde, il tente de démontrer que l'État «n'a aucun intérêt à conserver la propriété de ses forêts de plaine.
Je suivrai le même ordre dans la présente lettre.
Sur le premier point, l'argumentation de M. Michel Chevalier peut se résumer ainsi :
Les 130,000 hectares de forêts à aliéner en six ans sont répartis entre quarante-quatre départements, d'où il suit que l'aliénation et, par suite, le
défrichement ne porteront, par année et par département, que sur une étendue moyenne de 400 hectares. Bncore les bois k vendre se présèrrtercmfc- Hs dans des conditions telles que l'opération sera fort avantageuse pour !e THsor et pour le pays lui-même, puisque^ suivant les termes de Pexposé dies motife, ils se ^composent uniquement « de portions isolées qui, déta- » chées du reste de la culture forestière, d'une garde difficile, d^un pro* » duit à peu près nul, quelquefois même onéreux, ne présentent aucun in- )» térét pour leur conservation, soit des bois qui, réunis en massé, offrent » des portions d*une mauvaise qualité, chélives, mal venante^, soil enûn » des bois qui, placés dans de bonnes condition», ont néanmoins ie toiN; V d'étouffer les populations et de ne pas leur hiisser la liberté néeedeafrê » pour le développement de leur industrie et de leur agriculture. »
On peut se demander d'abord, Ynonsieur te Direéteur, comment M. Michel Chevalier a pu établir une moyenne de 400 hectares par département et par année, en présence de Tétat des forêts à aliéner joint à l'exposé ééê motifs. L'honorable sénateur n'a-t-il donc pas vu dans cet état que si quel-^ ques départements, comme la Mayenne, le Puy-de-Dôme, le Tarn, la Dr6me, n'y figurent que pour de faibles quantités, d'autres, tels que le Loiret, l'Allier, le Haut* Rhin, le Nord, etc., y sont portés pour des étendues considérables t
Mais ces étendues ell6»>méme» sont loin d^étre réparties sur la totalité dv département. Elles comprennent souvent des forêts d'une contenanee trèd-« élevée, comme celles d'Orléans, 3&,000 hectares, de la Hart (Haut-Rhin), 44,164 hectares, de Samousy (Aisne), 4,347 hectares, de Nîeppe (Nerd), 2,468 hectares, et une foule d'autres" de* SOO, 600, 4,000 hectares et audessus. ' ' ■
Or, si un laps de six années doit s'écouler pour l'aliénation dés 430,000 hectares portés sur l*état, il est bien évident que, pour assurer.le succès de la vente, chaque forêt (même les plus importantes) sera vendue en une seule fois, et que le défrichement s'en opérera simultanément, si l'intérêl des acquéreurs l'exige, et il l'exigera certainement, car les spéculateurs qui auront engagé leurs capitaux dans ces entreprises voudront nécessairement rentrer dans leurs déboursés le plus promptement possible.
J'ai dit dans ma première lettre, monsieur le Directeur, que le défrichement aurait des conséquences dèsoêtreuses, et mon savant contradie» teur considère cette crainte comme singulièrement exagérée. M. Michel
Chevalier aurait parfaitement raison, s'il ne s'agissait, comme il le dit, que de 200 ou 400 hect. par département et par annëe ; mais je viens de prouver que le défrichememt s'opérera, dans certains pays, sur des étendues considérables, et dans ce cas, comme l'a trop souvent prouvé l'expérience, la dénudalion du sol, le bouleversement du terrain, donneront naissance à des émanations pestilentielles, sources de maladies nombreuses et causes certaines de dépopulation.
Je reviendrai du reste sur ce sujet en discutant la seconde partie de Far* gumentation de M. Michel Chevalier, et je vous demanderai maintenant la permission d'examiner si les forêts destinées à être vendues répondent bien aux conditions indiquées dans l'Eiixposé des motifs.
Et d'abord, sont elles des portions iselées, détachées du reste de la culture forestière? — Sur les 225 forêts portées sur l'État, 49 offrent une contanance de plus de 4,000 hect., 36 sont comprises entre 500 et 4,000 hect., 446 entre 400 et 500^ et 24 seulement ont une contenance inférieure à 400 hect. Ces chiffres détruisent suffisamment les allégations de l'Exposé des motifs.
Sont*elles du moins de mauvaise qualité, chétives, mal venantes^ d^uriproduit presque nul et quelquefois onéreux ? Pas davantage ; car un membre de la commission du Corps-Législatif a énoncé, en appuyant son assertion de preuves irréfutables, que les 4 30,000 hect. dont la vente est proposée, donnent un revenu annuel de 5,600,000 fr. Or, si leur valeur vénale, ce qui n'est pas douteux, ne doit pas dépasser les 4 00 millions demandés, il suit de là que le Trésor se serait privé d'un revenu de 5,60 p. 400 en biens fonds et aurait par conséquent accompli une opération déplorable au point de vue financier.
Ce chiffre, monsieur le Directeur, tout exagéré qu'il puisse paraître, trouve sa confirmation dans les résultats de la vente récente de deux forêts du département de l'Eure (Roseux et Ivry) qui, bien que rapportant un revenu net annuel de 450,000 fr., ont été vendues au prix de 2,504,000 fr., c'est-à-dire qu'elles donneront à leurs acquéreurs un revenu de 6,39 p. 400.
N'est-il pas évidebt d'ailleurs que si. les forêts à aliéner se trouvaient dans d'aussi mauvaises conditions qu'on veut bien le prétendre, ils se présenterait peu d'acquéreurs disposés à échanger leurs capitaux contre des propriétés d'un produit nul et parfois onéreux.
Enûn peut-on dire que ces forêts étouffent les populations et ne leur laiS' sent pas la liberté nécessaire pour le développement de leur industrie et de leur agriculture? Cette troisième assertion n'est pas plus fondée que les deux premières.
Partout, en effet, où existent de grandes masses de forêts, il s'est créé des industries employant le bois comme matière première ou comme base d'un commerce important, de telle sorte que ces forêts sont, pour les habitants, une source de richesse et de bien-être, que rien ne saurait remplacer.
Quant à l'agriculture, ce serait se faire une étrange illusion que de croire qu'elle dût tirer du défrichement des avantages sérieux. D'abord, il est hors de doute que, parmi les terrams boisés, il en est fort peu qui soient susceptibles de donner des terres arables de première ou de seconde classe. Cela est surtout manifeste pour les parties que l'Exposé des motifs désigne comme étant de mauvaise qualité^ chétives et mal venantes; et en second lieu, ce n'est certes pas la terre qui manque, en France, à l'agriculture. D'après les statistiques, il existe 21,729,102 hect. de friches et de pâturages assurément aussi propres à l'agriculture que les terrains aujourd'hui couverts de bois. Ce qui fait défaut, ce sont les bras, les engrais, le matériel, le bétail, et surtout des méthodes rationnelles de culture à substituer aux pratiques d'une routine séculaire, si difiBcile à combattre et à détruire dans l'esprit de nos populations agricoles; je crois donc pouvoir dire qu'augmenter l'étendue des terres arables serait une opération plutôt nuisible qu'utile à l'agriculture elle-même.
Je n'insisterai pas plus longtemps, monsieur le Directeur, sur cet ordre
d'idées. Du reste, la plus grande partie de ce qui se trouve énoncé dans la première lettre de l'honorable M. Michel Chevalier, me paraît réfuté d'avance dans les discours prononcés îiu Sénat, le 27 mai dernier, par MM. le baron Dupin, le comte de la Riboisière et le comte de Beaumont, et ce que je pourrais ajouter aux éloquentes paroles de ces honorables sénateurs serait superflu.
Avant d'aborder les arguments développés dans la seconde lettre 'de M. Michel Chevalier, permettez- moi, monsieur le Directeur, puisque je viens de citer la séance du Sénat du 27 mai, de rectifier quelques-unes des assertions produites par M. Fould, ministre des finances, mais en sa qualité de simple sénateur, cela est bien entendu.
M. Fould a énoncé, que de 4850 à 4865, le domaine forestieri en France, s'est augmenté de 347,509 hectares. Il établit son calcul comme il suit : En 4850, le sol forestier s'élevait à 8,785,343 hect., savoir :
4^ 3ais de pftrUcuUer»i ..»..*. g37,598v
ao PomaiiMi de rËtit . ..»«,., 4,208,7^3) Sa 48^5> ces chiffres 8o^t deveAlif :
40 Bois de particuliers 6,426. 849\
29 Communes et éUbli public». ... S,0g4,7!l(8 ( 9,di2f8Xde
30 DiHiiiliQeft de l'État 4,464,485)
D*où ressort une augmentation de. .... 347,549
Sq Ç0 qui «concerne le chiffre des bois des particuliers, on pourrait se demander à quelle source il a été pi^isé par M. le sénateur^ministre. Personne n'ignore, en effet, que le cadastre, seul document qui offre quelque gerantie d'exactitude, date d« comm^cement du siècle et n'a suM, dana le plus grand nombre des commune)», auQune modification q^iaiii à l'indicatip^ de la nature des parcelle». L'étendiie des bois de particuliert a ëbé portée, d'une manière qu'on penidire arbitraire, tantôt à 3,49!0^t)00 hect. (par M» I^^tte) en 4934), tantèt à 5,694, Ô53 hect. (parla atatiltique de rafri'ci^ltpre^ 11^ vol., p> 665), enan à 5, 497, 46^ hect. (par l'honorable M. Lékit, en 4857). Si donc l'en songe aus défrtiHieBientft effeetoës depuis longtemps sur une vaste échelle, il peut paraître au rooind hasardé d'aitri* buer à ce chiffre une augmentation de plat de 600,006 hectares depuis 4i57, c'est«.t<iire tkns l'espace de sept années.
Pour lé» foirét» des communee et établissements publics, M. Fould meiH tàonve utte attgfnentuû(»i de 48^,100 bect. le n'ai pas les documents ntécessfttret .peiir.tx»fftrêtert)ette assertnm; ntaié je ferai observer qe'en 4860, la Ff «mde s'eet aiceriie ^ trois départements qui ont apporté nne ^tendue de 454,759 hect. de forêts communales, ce qui réduit singulièreiiKent Pim* pOrtance de l'augmentation constatée.
Enfin^ pour les forêts liomanhryes, il imparte de faire remarquer que le sel â>re8ti0r s'est augmenté de 4,463 faeet. apportés par les trois départe-* saentB récemment acquis, et dé 7Ô,0ÔÔ hect. de dunèé boisées ou non boisées, remises par le service ^es Ponis et Chàossëes à ràdministration des Forêts.
Malgré cet apport considérable, M. le sénateur-ministre est obligé ^ constater sur le domaine forestier de l'État (1© seul dont il y ait réçU^ ment lieu de s'occuper dans la question qui s'agit€|] une dimiiuition d^ 47,^38 hect.; or, il est constant que, depuis 1852, l'État a aliéné ^aviroA 66,000 hect.; il faut donc, pour remonter au .chiffre d« 4,464,485 heot, indiqué plus haut, admettre que l'on à tenu compte dea r^boiseoieats eOe^ tués dans les dernières années, en yertu de la loi du 28 juillet 4860 tmr \9 reboisement des montagnes.
Mais nonobstant cette addition, il y aurait encore, monsieur la Directeur, de graves motifs pour contester le chiffre énoncé par M. Fould,
En effet, il résultâmes chiffres officiels publiés par l'administration des Forêts que le domaine de l'État, déduction faite des forêts attribuées à la
Liste civile, se réduit à 4,403,000 hiect., dans lesquels sont compris :
40 Vacants. . . • 40,000
20 Dunep boisées en Gascogne 54,000
3o Dunes boisées dans la Charente-Inférieure. . 42,000
40 Duneâ à reboiser.- 45,000
Soit au total 421,000
. Ce qui réduit le domaine utile à 982^000 hect, environ.
Dans une autre partie de son discofvirs, Af . le g^nateur-n^fiistrjd ëA6i»c9 que, d'après les états de douane, l'importation des bois n'a pas augmenté, dans cesdernière& années;, tandis que l'ej^portation a triplé depuis dix ans.
Les chiffres suivants sont extraits des tablpaux officiels publiés par l'-administration des douanes. (Je les donne en jiombres roi^dg) :
4854 58,500,000 fr. 8,200,000 fr.
On voit donc que si, dans .'espace do dix années, les deux chiffres des importations et des exportations ont crû, de part et d'autre, dans un forte proportion (plus forte, je le reconnais, pour les dernières), cependant le chiffre des importations est encore de près de 100 millions de francs supérieur à celui des exportations.
Enfin, suivant M. Fould, sous le Gouvernement de TEropereur, aucune loi d'aliénation n'a été proposée, sinon dans des proportions tout à fait restreintes.
Voici rénumération des actes du Gouvernement et des lois rendues sur cet objet depuis 1852 :
Décret du 27 mars 1852 35,000,000 fr.
Loi des finances du 5 mai 1855 (budget de 1856).^ 15,000,000
Loi du 28 juillet 1860 2,500,000
Loi du même jour 5,000,000
Soit, en totalité 72,000,000
pour lesquels, comme je l'ai dit plus haut, il a été vendu 66,000 hect. de forêts, dont 62,691 hect. avec faculté de défrichement.
J'arrive maintenant, monsieur le Directeur, à la seconde lettre de l'honorable M. Michel Chevalier, et je- suivrai, en quelque sorte, pas à pas son argumentation.
Je commencerai toutefois par une remarque fort importante, c'est que, dans cette seconde lettre, le savant économiste dévoile nettement- le fond de sa pensée; il ne se borne plus à justifier la vente de 130,000 hect. de forêts; il veut établir que l'État devrait aliéner la totalité de ses forêts de plaine.
Mais procédons avec ordre.
Et d'abord, suivant mon illustre contradicteur, la vente des forêts de l'État n'amènerait l'a^dlisement des prix que si l'administration jetait au même instant sur le marché la totalité ou la majeure partie de sa propriété forestière. M. Michel Chevalier n'admet pas que l'on puisse commettre une semblable faute, et l'administration de l'Enregistrement a donné, à cet égard, la mesure d'un remarquable savoir-faire.
Ma réponse sera, je crois, de nature à détruire cette illusion. En premier
lieu, l'administration de l'Enregistrement et des Domaines n'a jamais eu a opérer que sur des quantités peu importantes; d*un autre côté, pour assurer le succès de la vente, upe même forêt devrait toujours être, quelle que fût sa contenance, vendue en une seule fois, de telle sorte que, sur un point donné, l'avilissement des prix serait toujours la conséquence inévitable de renvoi sur le marché de quantités considérables de marchandises.
Enfin, n'est-il pas plus que probable qu'une fois entré dans la voie des aliénations, on ne saurait pas résister à la tentation d'y marcher rçipidement, fût-ce au prix de sacrifices pécuniaires ? Il est donc hors de doute que les forêts ne seraient jamais vendues à leur valeur réelle, et que, dans tous les cas, ravilîssement des prix ne tarderait pas à se produire, au grand détriment, non-seulement de l'Étal lui-même, mais encore de tous les propriétaires de bois, communes, établissements publics et du commerce.
M. Michel Chevalier déclare que retirer 1,200 ou 4,,300 fr. par hectare d'une propriété qui, dans certains cas, ne donne pas de revenus, ou qui, en moyenne, ne rapporte que 2 p. iOO, c'est évidemment faire une benne affaire". Mon savant contradicteur peut-il sérieusement prétendre que des propriétés d'un revenu médiocre ou nul acquerront, lorsqu'on Voudra les vendre, une valeur subite ? Ce serait évidemment admettre, de la part des spéculateurs, une naïveté dont ils n'ont pas donné la preuve jusqu'à ce jour. L'exemple cité plus haut des forêts de Roseux et d'Ivry est là pour prouver que, dans des cas semblables, ce ne sont pas les acquéreurs qui font de mauvaises affaires.
Vient ensuite, dans la lettre de l'éminent pubîiciste, un argument que j'ai quelque peine à considérer comme sérieux. « En moyenne, la population, en France, dit-il, est de 68 habitants par kilomètre carré; défrichez 100,000 hect. de forêts, et vous aurez un supplément de population de 68,000 âmes, qui, à raison de 40 fr. par tête, rapporteront au Trésor 2,720,000 fr. » Mais ces 68,000 habitants, d'où viendront-ils ? L'illustre savant qui, dans sa première lettre, raillait finement mon respect pour les bois sacrés et mes tendances mythologiques, ne suppose pas sans doute que cette population se produira soudainement, par le renouvellement du prodige de Deucalion^ ou par un phénomène de génération
spontanée; elle devrait se former au moyen du déplacement d'individus
aujourd'hui flxés ailleurs; mais comment admettre que ces 68,000 habitants abandonneraient des pays actuellement industrieux et prospères pour se porter sur des sols nouvellement déboisés ? et, dans cette hypothèse même, où se trouverait Taugmentaïion réelle de population et de recettes ?
L'honorable M. Michel Chevalier conteste que la conservation des forêts soit nécessaire pour assurer le crédit public. Dans son opinion, ce crédit repose surtout sur la bonne foi nationale et Thonneur des pouvoirs de l'État : « La principale garantie des créanciers de l'État, poursuit-il, est dans la richesse de la France, dans son sol et dans les propriétés de toute sorte qui le recouvrent, dans ses capitaux, dans son industrie, dans son esprit d'entreprise. » Sur ce point, je serais fort tenté, je l'avoue, de me ranger à l'avis de mon savant contradicteur, si je ne voyais chaque jour, ainsi que cela s'est encore produit dans les dernières séances du Corps- Législatif, les hommes les plus compétens en matière de finances se préoccuper sans cesse des garanties matérielles des créanciers de l'État. Dans tous les cas,* il est une autre considération dont la justesse ne sera pas, je crois, contestée, c'est que l'aliénation des forêts domaniales, à tort ou à raison, portera une grave atteinte au crédit public dans l'esprit des populations agricoles et rurales, complètement étrangères aux notions de l'Économie politique. Déjà ces populations sont inquiétées par le chiffre sans cesse croissant de nos budgets; les adversaires du Gouvernement impérial le représentent comme se laissant aller à des dépenses exagérées; de quel poids ne s'aggraveraient par les inquiétudes de l'opinion publique, si elles étaient confirmées par une mesure comme "celle dont il s'agit ?
En ce qui concerne les besoins de la consommation et notamment des constructions civiles et navales, M. Michel Chevalier les considère comme suffisamment assurés par les forêts situées en montagnes, et par les bois appartenant aux communes et aux particuliers. Du reste, dit-il, la France court si peu le risque de manquer de bois de construction, qu'elle eA exporte beaucoup plus qu'elle n'en reçoit.
Les chiffres officiels que j'ai cités plus haut, monsieur le Directeur, détruisent surabondamment la dernière partie de l'argument de M. Chevalier. Pour le surplus, je répondrai que la marine impériale a besoin, chaque année, d'environ 40,000 mètres cubes de bois, dont le quart seu-
iement lui est fourni par les forêts de l'État; la marine marchande, de son côté, emploie annuellement environ 80,000 mètres cubes, et l'une et l'autre sont eblîgëes de demander à rëtranger la presque totalité de leurg approvisionnements. Qu'une guerre vienne à éclater, comme je l^ai fait remarquer dans ma pcemière lettre, et la France se trouvera dans Tim* possibilité absolue de fournir aux besoins de sa marine.
Quant aux forêts de montagnes, soit qu'elles existent déjà depuis longtemps, soit qu'elles aient été récemment créées, elles sont presque exclusivement^ je l'ai dit encore, peuplées de bois résineux et ne pourraient, par conséquent, suppléer à la destruction des forêts de plaine qui produisent principalement le chêne, l'orme, le frêne et autres essences propres à donner des bois de service.
Enfin, quant aux communes et aux simples particuliers, en admettant, ce qui n'est pas, que leurs bois puissent actuellement fournir des pièces de grandes dimensions, comment pourrait-on les obliger à conserver ces bois le jour où l'État leur aurait donné l'exemple de l'aliénation et du défrichement ?
Eiifîn, dans la dernière partie de sa lettre, M. Michel Chevalier conteste que le défrichement des forêts de plaine puisse aniener la dépopulation et la stérilisation de contrées aujourd'hui prospères et fertiles. 11 cite l'exemple de l'Amérique^ et ceux de l'Angleterre, de la Hollande, de la Belgique et de l'Italie septentrionale, qui n'ont presque pas de forêts, tandis qu'au contraire les bois abondent dans les contrées de l'Europe où l'agriculture est arriérée et la population clair-semée.
Pour réfuter ces derniers arguments, monsieur le Directeur, je me bornerai à prier le savant sénateur de se reporter à un mémoire présenté à l'Institut, le 22 mai dernier, par son collègue, M. Becquerel. Ce mémoire établit que les forêts négligées oti détruites devinrent insensiblement, dans le nord et dans l'ouest de la France, les landes de la Bretagne, les déserts de la Champagne et du Poitou, et, dans le centre, les terres marécageuses de la Bresse, du Forez, de la Sologne, du Berry et du Gâtinais. Enfin, je ferai remarquer que M. Michel Chevalier lui-même fournit un argument en faveur de ma cause, en signalant les efforts tentés par les habitants de Marseille pour changer leurs aride$ et poudreuses bastidvs-en enclos riants et plantés.
Assurément je ne prétends pas dire qu'une surabondance de forêts puisse être utile et je ne désire nullement voir la France revenir à Tëtat où elle se trouvait avant l'arrivée de César dans les Gaules ; mais je pense, avec le savant M. Becquerel et contrairement à Topinion que M. le sénateur-ministre attribue à Gay-Lussac, que les forêts exercent une influence des plus favorables sur Tétat climatérique, d'où je conclus qu'elles ne doivent être détruites que lorsqu'elles sont un obstacle à l'accroissement d'une population trop nombreuse eu égard au manque de terres cultivables^ ce qui est loin d'être la situation de notre pays.
Je suis arrivé, monsieur le Directeur, au terme de ma tâche, et je crois avoir démontré suffisamment que l'Étiat commettrait la faute la plus grave, non-seulement en détruisant toutes les forêts de plaine, comme le voudrait M. Michel Chevalier, mais même en aliénant les 430,000 hect. dont la vente est proposée au Corps-Législatif, et j'espère que cette assemblée, animée comme elle l'est, d'un profond dévouement envers l'Empereur, saura repousser une mesure aussi funeste aux intérêts du pays qu'à la popularité du Gouvernement Impérial.
Je suis loin toutefois de contester l'utilité des travaux qu'il s'agit d'exécuter ; mais je ne saurais admettre qu'ils présentent un tel degré d'urgence que, pour hâter leur achèvement de deux ou trois années, on doive sacrifier des intérêts aussi considérables, d'une importance aussi vitale que ceux qui s'attachent à la conservation de nos forêts.
Ma première lettre, monsieur le Directeur, se terminait ainsi :
« Les forêts appartenant à l'État ne doivent pas être seulement, entre ses mains, une source de revenus ; cet objet n'est même, en quelque sorte, que le moins important de ceux qu'elles doivent remplir.
« On l'a dit souvent avant moi, je l'ai déjà dit, et je ne saurais trop le répéter, le rôle des forêts de l'État est inQniment supérieur à une simple question ûnancière. Elles sont indispensables au maintien de l'équi^libre climatérique du pays; elles conservent au sol une fraîcheur convenable ; elles empêchent le tarissement des sources et assurent le régime des eaux ; elles absorbent les gaz délétères résultant des émanations marécageuses ou paludéennes ; dans ies pays de montagnes, elles mettent obstacle à l'entraînement des terres sur les pentes rapides et s'opposent à la fonte subite des neiges, cause presque unique des inondations ; enfin
elles doivent subvenir à tous les besoins de l'industrie et des constructions civiles et navales en bois de grandes dimensions que TÉtat a seul le pouvoir et le devoir d'élever.
» Il y a donc quelque chose de profondément anormal et illogique à placer dans les attributions du Ministre des finances l'administration chargée de veiller à tous ces grands intérêts. Par son but, par la nature de ses travaux, cette administration doit nécessairement ressortir du ministère de TAgriculture et des Travaux publics.
» J'ajouterai que cette modification aurait, en outre, l'avantage de soustraire les forêts de l'État aux tentations fréquentes d'aliénation auxquelles ne saurait échapper le ministre spécialement chargé du soin de grossir les ressQurces pécuniaires du Trésor.
» La principale objection faite à ce changement d'attributions, consiste à dire que les forêts étant une source de revenus, elles doivent nécessairement être placées sous la direction du Ministre des finances ; cette objection ne repose sur aucun fondement sérieux. En effet, les différents services de l'Instruction publique, des Lignes télégraphiques, des Mines, et surtout celui des Ponts et Chaussées, depuis qu'on lui a confié la surveillance de la pèche, autrefois attribuée à l'administration des forêts, tous ces services, dis-je^ sont productifs de revenus publics, et quelques-uns même sont chargés de la perception des deniers, ce qui n'existe pas pour l'administration des forêts ; personne cependant ne songe à les distraire des ministères dont ils dépendent, pour les rattacher à celui des finances.
» L'annexion du service des Forêts au ministère de l'Agriculture et des Travaux publics, rendrait donc cette administration à sa situation normale, et ne pourrait donner lieu qu'à de légères difficultés d'exécution, dont la solution serait facile à trouve;:, et qui ne sauraient être mises en comparaison avec les inconvénients qui résultent de l'état de choses actuel.»
n est vrai, monsieur le Directeur, que, depuis l'époque où j'écrivais ce qui précède, le Sénat a cru devoir passer à l'ordre du jour sur une pétition ayant pour objet la modification dont il s*agit ; mais, malgré cette décision du premier corps de l'État, je persiste à considérer la mesure demandée comme essentiellement utile et salutaire, et j'ai cru devoir la reproduire dans la présente lettre, afin de la signaler de nouveau à Tattention publique
et d'appeler sur elle les méditations des membres du Sëaat et du Corps- Législatif.
Yettillaz agréer^
Monsièto' le Directeur»
Texpression de mes setitîtnentfe de baute cim^ératîeii
D. A. Jacquemart,
Ancien professeur d*économie indnstrielle et lahéièn tnltiraiikàr.
Màiiott-Alfon, le 12 jtiifi 1865.
L'UNION
23 JuMet iS&S^
Lé projet d'aliénation 4es forêts domaniales h'à poiht été soUmis att Corps-Législatif. L'explosion que sa présentation avait produite dans Topinion en aura sans doute détermine l^ajouimemënt. Mais, côtnttie il Hé fHtii pas qu'on soit tenté de le représenter, il est bon dfe continuer à en déntontrer, jusqu'à l'évidence, les funestes résultats, s*il pouvait jattiafe êtfé
adopté.
Dans la séanee du 45 juin, un dépatë, M. Acli. iubioal falMii un* allii*^ sîon assez claire à la vente de nos foréU, en déclarant qu'il suffisait de ednsidérer notre rich(fes8e forestière en AtgéHe, à la 6kiyaiie el dans ië Nouvelle-Calédonie, peur ne pas attadier d'importanëe À la perte qvm fe» rait subir la vente proposée en France.
Il y il, dans certaine école, un principe fort en honneur qui peut S6 résu- BMr Ainsi : on doit démolir tout édifice imparfait aans se préoccuper de ce qm sera rëédi&é à sa place. Ce prineipe^ nous n'avons point pour babitiMU û'éa fiiire le compagnon de nés travaux^ et nous uraignonSi avouante, qu'on se hâte de l'appliquer sommairement à nos for^s.
âlttos doute, boùb croyons à toute l'étendue des rieh<MS«s forestières de l 'Algérie ; mais encore faudrait-il se rendre compte des natures de produits
que peut fournir notre colonie africaine, avant de condamner, sans retour, les débris de nos vieilles forêts françaises. Les massifs algériens sont surtout composés de lièges et d'oliviers : les lièges donnent des produits spécfaux estimés ; les oliviers donneront de l'huile quand ils auront été greffés. Ils sont très-beaux, au point de vue de Tart, et seront môme utilisés avec avantage dans Tébénisterie ; mais de là à fournir des bois de construction, il y a loin.
Des expériences, faites récemment, ont permis de constater que le bois d'olivier est très résistant. Il a le grain fin ; et ses sections longitudinales, susceptibles de prendre un beau poli, offrent de riches nuances. D'un autre côté, on est forcé de reconnaître qu'il est dépourvu d'élasticité. Sa fibre est courte et extrêmement cassante; il subit, en outre, des retraits exagérés sous l'influence des températures extrêmes. Ces défauts le rendent impropre aux grands usages industriels et ne lui permettent pas de suppléer le chêne et le châtaignier.
La seule essence que notre belle colonie méditerranéenne pourra envoyer un jour à la mère-patrie, sous forme de produits de construction, se trouve dans des régions montageuses où l'exploitation, actuellement très-restreinte, présentera toujours de sérieux embarras. Nous voulons parler du zéen, espèce de chêne très voisin, par ses qualités physiques, de notre rouvre. Mais il faut savoir faire la part des difficultés d'extraction. Nous avons aussi, en France, dans les Alpes, de magnifiques massifs de mélèzes, où il existe de gigantesques végétaux ayant trois mètres de tour et trente mètres d'élévation. Si ces arbres parvenaient dans nos ports, ils vaudraient de 5 à 6 cents francs la pièce. Ils sont vendus pour être débités en bois de chauffage au prix de i franc, et pourtant ils sont situés à quarante kilomètres à peine de grands cours d'eau flottables.
Peut-être les mélèzes des Alpes, aussi bien que les zéens des Beni-Sala, parviendront-ils à se faire jour sur nos marchés. Dans l'attente de cet accroissement de prospérité, la prudence commande de ne pas baser tout un système économique sur des ressources qui existent, c'est bien certain, mais que l'on doit se contenter de dénombrer sur le papier.
La Guyane française, citée par M. Jubinal, est, il est vrai, en grande partie recouverte de forêts vierges.
L'association de ces deux mots : forêt vierge, contient tout un monde de mystères. On croit généralement qu'une forêt vierge est une source fé-
conde et presque inépuisable de produits précieux, rien n'est plus faux. Au milieu de ce fouillis impénétrable et pittoresque qui constitue un massif à l'état naturel, on rencontre en grande abondance des amas de lianes et de végétaux d'ordre secondaire. Les arbres estimés y sont toujours rares. Les uns sont morts ou dépérissants ; les autres sont trop jeunes ; et enfin ceux qui se trouveraient dans de bonnes conditions d'âge et de grosseur, ont le plus souvent des vices qui les font rebuter par la marine.
Si l'on comparait les forêts régulières, pour ainsi dire mathématiques de nos régions civilisées, aux forêts vierges de la Guyane, on serait tout surpris de trouver dans les premières beaucoup plus de produits utiles que dans les chaos ligneux des secondes.
Et encore si nous avions la libre disposition de ces massifs à l'état fruste! Mais les côtes seules de cette vaste contrée, qui compte à peine 315^000 habitants pour 15 millions d'hectares, appartiennent de fait aux Européens. L'intérieur des terres est abandonné à des peuplades sauvages, enTaison de son extrême insalubrité.
Les forêts qui couvrent les rivages de la Guyane n'ont donc pas Fim • portance qu'on leur suppose généralement; elles contiennent néanaioins des essences très-précieuses dont l'emploi serait de nature à rendre de grands services, soit dans les constructions navales, soit dans l'industrie du bâtiment, si elles pouvaient être facilement amenées des lieux de production aux centres de consommation.
Tout d'abord, on se demande si une matière aussi encombrante que le bois, valant à destination de 400 à 4210 francs la tonne, peut subir avec avantage des frais de transport sur un parcours de vingt niille kilomètres, en évaluant même son prix d'achat sur place à un taux très-faible. Plusieurs expériences ont été tentées à ce sujet, et, à diverses reprises des bois de Cayenne ont été éprouvés dans nos ports par les soins du génie maritime.
. Quoique reconnus moins bons que nos chênes de France, venus dans les plaines et les coteaux du centre, ces échantillons ont été appréciés à une grande valeur. Comme qualité, les essais ont donné des résultats satisfaisants; malheureusement, les conclusions déduites de leur prix de revient étaient moins favorables, et l'on a dû renoncer à faire venir à grands frais des produits, en réalité inférieurs à ceux que nous récoltons dans la mère-patrie.
Quant à la Nouvelle-Calédonie, nous ne la connaissons pas assez pour faire état des ressources forestières qu'elle peut offrir.
La Nouvelle-Calédonie est une île d'environ 50 lieues de longueur sur 25 de largeur. Une chaîne de montagnes fort élevées en occupe la plus grande partie. Le littoral est seul connu, et les bois qui s'y trouvent ne paraissent pas pouvoir être avantageusement employés aux constructions. Les vallées intérieures n'ont pas encore été explorées. Les difficultés de transport sont telles, que le bois de santal ne peut arriver sur la côte qu'en , billons de petite longueur, que les naturels portent sur leur dos.
L'inconnu a toujours un certain attrait, dont il faut savoir se défier au besoin. L'imagination est trop souvent disposée à prêter aux contrées lointaines des richesses que la réalité ne peut jamais saisir, et l'histoire est là pour démontrer que maint Eldorado a subi de décevantes transformations, en passant des régions spéculatives dans celles de la pratique.
Pour le moment, nous préférons notre bonne forêt de Citeaux, par exemple, qui chaque année donne de beaux chênes à la consommation, à toutes les productions d'avenir contenues en germe dans la Nouvelle-Calédonie.
Du reste, nous ne sommes pas exclusif; le jour où nous constaterons des
arrivages sérieux de bois provenant de nos colonies; le jour où ces pro-
^duits forestiers se présenteront sur nos marchés, à des conditions plus
avantageuses que nos bois indigènes, nous ne réclamerons plus autant de
dispositions protectrices en faveur de ces derniers.
En attendant, les besoins augmentent incessamment. Les chemins de fer absorbent à eux seuls 700 mille mètres cubes de traverse ; c'est plus du dixième de la consommation totale. Les demandes de l'industrie du bâtiment suivent aussi une progression croissante, et, quoiqu'on en ait dit, la substitution du fer au bois dans les constructions ne figure que pour une centième * . L'extension donnée, dans ces dernières années, à la viticul-
1. M. Decaisne fait observer qu'on a négligé de signaler dans cette discussion deux points importants et qui militent en faveur de la conservation de nos massifs forestiers à savoir 1* que le fer est loin de présenter, pour nos constructions civiles, toutes les garanties de durée que nous rencontrons dans le bois. On sait, en effet, que lorsque le fer se trouve soumis pendant quelque temps à des vibrations, comme cela arrive lorsqu'elles supportent le tablier d*un pont suspendu, et comme on le remarque souvent dans les essieux des voitures, des locomotives, etc., le fer, de fibreux qu'il était, devient grenu et friable. On peut citer, par exemple, le pont
ture, nécessite, en merrains et échalas, des quantités de plus en plus considérables de chêne et de châtaignier ; et c'est en présence des exigences si impérieuses de l'actualité que Ton pourrait songer à immoler des ressources certaines, en se fiant à des richesses inexplorées !
Autant vaudrait, à notre avis, vendre ses fourrures à un brocanteur, et compter sur les hasards de la chasse pour les remplacer.
Le problème du maintien du domaine forestier national se présente sous différents points de vue, suivant que l'on envisage les forêts dans leurs rapports avec la climatologie du pays, ou simplement dans leurs conséquences immédiates comme organes de production.
Nous n'avons fait qu'effleurer la question sous ce dernier aspect, nous réservant d'examiner ultérieurement, s'il y a lieu, les services généraux et matériels que rend la propriété boisée.
Mac-Sheehy.
d'Âùsterlitz qui, construit en fer au commencement du premier empire, s*est trouve', âpres 4Ô ans, dans tin tel état de détérioration, que la ville de Paris s*est trouvée obligée de le teèotistrUirô en pierre.
91* Le teêttie {^rofesseut fait encord rdmar(}tièV que si Tune des premières puis* lances maritimes du monde, TAngleterre ne possédait pas de forêts elle n'en avait pas moins de nombreux chantiers de oonstruotion dans se» colonies du Canada^ de TAustralie, de la Germanie^ de la Nouvelle Zélandei de Flnde elle-même, dont Ie$ forêts lui fournissent d'excellents bois de marine et qu'elle fait aménager avec le plus grand soin, ainsi qu'on peut s'en assurer par l'ouvrage de Hugh Cleghorn, intitulé Forests of South-India^ etc., tandis que nos colonies des Antilles, sont obligées de demander aux Étais-Unis le merrain pour la fabrication des boucaux dont elle a besoin pour le transport de ses sucres. En un mot, l'Angleterre a des moyens d'approvisionnement nécessaire qui nous manquent.
LE COURRIER FRAJJfÇAIS
29 Juillet 1865.
UN DERNIER MOT SUR L'ALIÉNATION DES FORETS DE L^ÉfAT
La clôture un peu hâtive des travaux du Corps-Législatif ^ laissé sur le carreau un certain nombre de projets de loi. Les uns se dresseront vaillants et plus forts à la prochaine session ; d'autres profiteront du repos qui leur est octroyé pour s'amender et revenir meilleurs, d'autres enfin ne se relèveront jamais, et n'auront vu que le jour un peu terne des bureaux. De cette dernière catégorie sera, espérons*Ie^ le projet de loi sur l'aliénation des forêts de l'État.
Cette tentative qui aurait pu réussir sans la sollicitude de la presse et la mise en éveil de l'opinion, a été condamnée du jour où la lumière a été portée sur elle. Il est des entreprises qui ne réussissent que par le mystère; et du projet financier aujourd'hui avorté qui nous occupe, on eût pu dire avec un vieux chroniqueur parlant d'une des mille journées des Dupes^ qui se rencontrent dans les annales de la monarchie : « La mine étant » éventée, la chosette se trouvait perdue. D'ores les concertants tirèrent » piteusement leurs grègues; et oncques depuis il n'en fut parlé. »
Mais pour bien assurer ce dernier résultat et replonger le projet d'aliénation des forêts de l'État dans le néant d'où il n'eût dû sortir, il est bon que l'opinion publique ait le dernier mot dans cette affaire, et que, par une manifestation importante^ elle fasse bien connaître sa volonté. Et quel moment et quelle occasion sont plus favorables que ceux où les conseils généraux sont appelés à exprimer leurs vœux et leurs sentiments sur les grandes questions qui intéressent l'avenir et la prospérité du pays ?
Appelons-^n donc aux Assemblées départementales, et portons devant elles la question qui s'est dérobée devant les dispositions hostiles du Corps- Législatif. Notre intention ne saurait être, on le comprend, d'entreprendre un nouvel examen de la question. Tout a été dit sur ce sujet dans la longue et laborieuse discussion à laquelle se sont livrés d'une part lés pro-
moteurs de raliénation, d'autre part, les défenseurs des forêts, les Druides, comme les a désignés spirituellement un éminent publiciste, aujourd'hui membre du premier corps de l'État.
Nous voulons seulement résumer aussi succinctement que possible les . arguments principaux produits de part et d'autre.
Ceux invoqués en faveur du projet d'aliénation se trouvent principalement énoncés dans Vexposé des motifs joint au projet de loi transmis au Corps-Législatif, dans les discours prononcés au Sénat, le %1 mai, par MM. Fould et Michel Chevalier, dans deux lettres adressées par ce dernier au Journal des Débats, et enfin dans plusieurs correspondances agricoles de V Indépendance belge.
Le principal de ces arguments consiste à dire que les forêts domaniales ne rapportent à l'État qu'un revenu extrêmement minime (deux pour O/o, disent les financiers); il est donc absurde et illogique de conserver de telles propriétés lorsqu'on est obligé de recourir à des emprunts à raison desquels on paye un taux d'intérêt infiniment plus élevé.
Il a été préremptoirement fait justice de cette allégation. Si l'on considère les forêts de l'État dans leur ensemble, on est obligé de reconnaître qu'elles représentent, au maximum^ un capital de 6S0 millions (et non de 4 ou 2 milliards, comme on l'a dit bénévolement, pour les besoins de la cause). Or, elles produisent un revenu net de 35 à 36 millions. On est donc fondé à dire que, sur leur ensemble, les forêts de l'État produisent un revenu de plus de 5 O/y de leur valeur vénale.
Veut-on seulement considérer les forêts aliénées depuis quinze ans ? On voit qu'elles ont été vendues suivant un prix moyen de 900 francs par hectare, et qu'elles rapportaient en moyenne 40 francs, soit 4 \/% pour 0/0.
Un taux bien plus élevé encore ressort de l'aliénation récente des deux forêts de Roseux et d'Ivry, vendues pour un prix de 2,500,000 francs, et qui donnaient un revenu net de 150,000 francs, c'est-à-dire de 6 O/q.
Ces chiffres officiels laissent loin derrière eux le taux imaginaire de 21 pour O/o.
M. le sénateur. Fould, ministre des finances, invoque les bénéfices énormes qui ont résulté pour l'État d'aliénations faites de 4818 à 4824. Ces aliénations, qui ont porté sur une étendue de 422,000 hectares, n'auraient pas produit au Trésor un avantage moindre de 473 millions, en quarante-cinq ans.
Le journal le Monde, dans son numéro du 9 juin, a réduit ces chiffres
séduisants à leur valeur réelle. Il a établi que les 122 mille hectares vendus de 1818 à 1824, rapporteraient actuellement à l'État un revenu au moins égal au montant des rentes 5 O/o qu'on a amorties, de sorte que l'État aurait un revenu égal, et serait en outre resté propriétaire de ces magniQques forêts.
Changeant alors de terrain, M. le sénateur-ministre déclare, que, depuis 1850, le domaine forestier de la France a augmenté de 317 mille hectares. On lui a prouvé qu'il avait, au contraire, subi une forte diminution sur les bois de particuliers, par suite des nombreux défrichements légalement ou clandestinement effectués; que l'augmentation constatée pour les bois communaux était fictive, puisqu'elle était seulement le résultat de l'annexion des trois départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes, et qu'enûn l'étendue du sol forestier domanial avait subi une diminution très-notable, par suite des aliénations, malgré l'adjonction des landes et dunes remises par le service des ponts-et-chaussées.
Les vaincus de la protection avaient jadis pour habitude de torturer les états de douane pour en tirer des arguments en faveur de leurs doctrines illogiques et surannées. M. Fould s'est souvenu de cette vieille tactique, et a tenté d'échafauder un système sur le statu qm des importations et l'accroissement des exportations. M. le ministre avait oublié les états trimestriels qu'il contresigne pourtant, et les chiffres officiels fournis par l'administration des douanes lui ont démontré qu'en 1854, les importations dépassaient les exportations de 50,200,000 francs, et qu'en 1863, elles les ont dépassées de près de 100.000,000 de francs, ce qui prouve en outre que la consommation est loin de décroître, comme on l'a prétendu.
M. Fould, par une inspiration malheureuse, s'est avisé de se retrancher sur le terrain de l'économie rurale. Il a parlé de l'avantage considérable présenté par une opération qui donnerait à l'agriculteur de vastes terrains à cultiver, et fournirait du travail aux ouvriers agricoles. Hélas ! que M. le ministre des finances demande à son collègue, M. Béhic, qui vient d'écrire une magniûque circulaire sur l'état de l'agriculture, si cette agriculture, privée surtout de bras et d'engrais, a rien à gagner à voir son domaine s'accroître; qu'il lui demande pourquoi nos paysans laissent en friches près de 8 millions d'hectares de landes et de pâtis. Et si M. Béhic n'avait pas convaincu son collègue (ce qui nous semmble impossible), nous ajouterions, sans espoir de succès, il est vrai, que les forêts défrichées n'ont jamais
donne que de détestables terres arables; nous prouverions que les forêts seules^ par le travail d'hiver (ju'eiles donnent aux cultivateurs, empêchent, dans les pays forestiers, Téo^igration qui^ partout ailleurs, eotraine les ouvriers vers les gr^ds centres de population.
Ces considérations, résultat de débats longs et animés, si plies ne peuvent rien sur TélQquent défenseur de l'aliénation, agiront sans doute plus efficacement sur Tespri^ des hommes éminents qui composent les assemblées départementales. Us n'ont pas, à résister à l'évidence, les mômesintéréts.
La prospérité du pays et le bien-être, dos populations qu'ils représentent, tels sont leurs mobiles les plus puissants ; aussi les défenseurs de la richesse forestière de la France doivent-ils compter sur le concours des conseils généraux, et ont- ils foi en un ensemble de vœux fortement motivés en faveur, non-seulement du maintien intégral, mais encore du développement incessant de la propriété boisée.
Gustave Huriot.
COURRIER FRANÇAIS & Août. lg6S
4 PROPOS DE SYLVICUtTURE
ViN MOT A l'indépsndange Belge
Un des correspondants que VIndépendance belge entretient à^;Paris à écrit à ce journal trois longues lettres pour démontrer que les forêts de plaine n'exercent aucune action climatologique, et que l'État a parfaitement raison de chercher à les vendre. A l'appui de son dire, il cite l'exemple de l'Angleterre et nous la propose pour modèle. — Sans nous préoccuper de savoir si la politique n'a pas influé sur la manière de voir de l'auteur de ces articles, nous allons le suivre sur le terrain qu'il lui a plu de choisir.
L'honorable correspondant du journal belge commence par établir que les forêts exercent toujours une action frigorifique : lo parce qu'elles empêchent les rayons du soleil d'arriver jusqu'au sol ; 2* parce qu'elles multi-
plient par l'expansion de leurs branches les surfaces de refroidissement par le rayonnement nocturne ; 3o parce que les couches d'air refroidies par les arbres descendent vers le sol en vertu de leur plus grande densité, et entretiennent une grande fraîcheur et une persistante hupai^ité. — Jl part de là pour affirmer que si le Sahara était reboisé, la Provence deviendrait incapable de produire J'olivier, et que si la France était aussi boisée que du temps de César, la température s'y abaisserait sensiblement.
Si les forêts ont pour effet d'abaisser la température, il me semble alors qu'elles sont au moins utiles dans les pays où la chaleur est en excès; si elles entretiennent l'humidité ou provoquent des pluies, il n'y a pas lieu de s'en plaindre dans les contrées exposées à des sécheresses prolongées. Que le reboisement du Sahara refroidisse un peu la Provence, le mal ne serait pas bien grand ; et l'Algérie ne se trouverait guère plus mal d'être un peu plus souvent arrosée.
En suivant ce raisonnement, nous serions bientôt conduits à dénuder la France pour adoucir le climat de la Suède et de la Norvège, et franche-* ment, c'est nous demander trop d'abnégation.
Voulant combattre la prétendue influence que les forêts exercent sur la salubrité, l'auteur des articles en question demande si les forêts se nourrissent de miasmes et de gaz délétères, et en quoi, sous ce rapport, elles sont plus utiles que l'herbe ou le blé. La réponse est facile; l'agronome distingué sans doute que V Indépendance belge investit de sa confiance at-il oublié, ou n'a-t-il jamais su que les feuilles absorbent le carbone de l'atmosphère en décomposant les gaz carboniques qu'elle renferme? Ignore-t-il que les jniasijQes sont dus, le plus souvent, à un déjgagement de l'hydrogène carboné et que la décomposition de ce gaz a par conséquent pour effet l'assainissement , de l'atmosphère qui le contient ? Quant à prétendre que le brin d'herbe exerce la même action qu'un arbre, c'est à n'y pas croire. Est-ce que la surface foliaire que présente une forêt n'a pas un développement cent fois, mille fois plus considérable qu'une prairie ou un champ de blé ? Le correspondant de V Indépendance est certainement trop Parisien ; il semble qu'il n'a pas vu d'autres arbres que ceux des quais et des boulevarts.
S'agit-il d'ailleurs, comme il le prétend, de couvrir la France de forêts comme elle l'était du temps de César? Personne n'y songe. Il s'agit de savoir si actuellement nous avons trop de forêts, et si l'op peut inipuné-
ment en aliéner une partie. Tout homme désintéressé n'hésitera pas à se prononcer pour la négative, parce que, quoi qu'en dise notre contradicteur, personne n'ignore que les particuliers sont incapables de conserver leurs forêts. C'est un genre de propriété qui ne saurait leur convenir, à cause du temps qu'elle exige pour donner des produits et du capital énorme qu'elle représente * . Quandl e bois est à bon marché, le propriétaire est poussé à défricher sa forêt pour y substituer une autre culture. Quand il est cher, il est tenté de réaliser le capital immobilisé dans la superficie. En supposant même qu'il résiste à l'appât d'un bénéfice certain, ses héritiers ne seront pas aussi désintéressée, et sa forêt, divisée, morcelée, sera bientôt défrichée et transformée, à moins que le sol, impropre à la culture, ne se couvre de maigres broussailles, auxquelles par habitude on conservera le nom de bois. C'est le cas de la plus grande partie des forêts particulières, qui ne produisent pas en moyenne plus de 3 stères à l'hectare, tandis que celles de l'État en donnent 5 et pourraient en donner 40, si le régime de la futaie leur était généralement appliqué.
Notre confrère anonyme admet qu'il y a des terrains qu'il faut nécessairement conserver boi«^és, sous peine de les voir se stériliser. Si les particuliers ne peuvent le faire, qui donc les conservera, sinon l'État ? Et le Gouvernement a-t-il bien compris son rôle, en proposant l'aliénation de forêts comme celle d'Orléans,' de la Harth, des Dunes, et tant d'autres situées dans d'aussi mauvaises conditions ?
Ce qui montre à quel degré d'aberration on peut tomber quand on a un parti pris à l'avance, c'est l'argument par lequel se termine la deuxième lettre relative aux forêts. « Il en coûte, dit-elle, à la France, 90 millions, pour avoir des forêts exploitées par elle ? Si ces forêts étaient vendues, on pourrait avec cette somme faire des routes qui serviraient à exploiter les forêts encore'inaccessibles et entreprendre de grands travaux de reboisement dans les dunes ou ailleurs. » — Franchement, voilà qui passe la per-^ mission. Où avez- vous pris qu'il en coûte 90 millions à l'État pour avoir des forêts? Et qu'entendez-vous par là? Les forêts de l'État rapportent annuellement 35 millions, et je ne vois pas le sacrifice qu'il s'impose pour cela. Comment^ vous vendez aujourd'hui vos forêts des dunes la moitié de ce qu'elles vous ont coûté à créer, et vous voulez en créer de nouvelles
1. Voir page 476 la note extraite de l'ouvrage de M. Le- Play.
pour les vendre encore dans les mêmes conditions ! Vous voulez vendre les forêts qui vous rapportent, afin de pouvoir exploiter les forêts qui, suivant vous, ne rapportent rien ! A quel gaspillage de la fortune publique vous vous livreriez si vous étiez le maître I De quelle ignorance profonde des principes les plus élémentaires de l'économie politique vous faites preuve, malgré le respect que vous prétendez avoir pour cette science I
Lorsque nous vous proposons l'exemple de l'Angleterre pour demander l'introduction chez nous du régime parlementaire, de la liberté de la presse, de celle de réunion, etc., vous et vos amis nous répondez que le génie des deux peuples est bien différent, et que les institutions anglaises ne sauraient nous convenir à aucun égard ; ou bien, comme M. de Persigny, vous imaginez je ne sais quelle théorie hanovrienne, d'après laquelle il nous faudrait encore un siècle de préparation, d'entraînement, pour me servir de la langue du jour, avant de pouvoir espérer une constitution un peu plus libérale que celle qui nous régit.
Sans contester la portée de ces arguments, n'est-on point fondé à vous
dire, à vous, à qui ils sont familiers, que la France n'ayant ni l'aristocratie
anglaise, ni le droit d'aînesse qui transmet les propriétés de main en
main, sans les diviser, ne peut conserver ses forêts sans les soumettre à
un régime spécial et sans les soustraire à l'appropriation individuelle. Mais
en admettant même que la situation économique des deux peuples serait
absolument la môme, je ne vois pas pourquoi nous nous croirions obligés
encore de suivre l'exemple de l'Angleterre, jusqu'à ce qu'on nous ait prouvé
qu'elle a raison et que nous avons tort. Pas plus que la nôtre, la législation
anglaise n'est parfaite; prenons-lui ce qu'elle a de bon, ses stipulations
ibérales, par exemple^ et laissons-lui le reste. Et dans ce reste, je range
ses lois sur les forêts, malgré l'autorité de Mac GuUoch, que vous citez avec
complaisance. Il s'en faut ^'ailleurs que tous les auteurs partagent sa
manière de voir sur ce point, et l'on pourrait en citer beaucoup qui
prétendent que l'intervention de l'État peut seule assurer la conservation
des massifs boisés de quelque importance. La preuve en est que dans l'Inde
le Gouvernement s'est approprié toutes les forêts qui n'étaient pas entre les
mains des particuliers, et qu'il a organisé un service spécial pour assurer
leur conservation et leur amélioration.
Si nous ne nous trompons sur ses attaches officielles, il doit être facile au
correspondant de VIndépendance de se procurer les rapports publiés par
cette administration. Qu'il consulte les Sélections from the fémtds ôf thê Government of india; il y verra Tiraportance que le Gouvernement attache à ses propriétés et comment il Sait comprendre et remplir sa tnisàion. — « Ce n*est que dans ces dernières années, disait en 1861 le docteur Cioghom, » conservateur des forêts de la présidence de irfadras, qu'on à reconnu » la nécessité de la conservation des forêts de l'Inde. Cette nécessité est » d'autant plus grande que l'accroissement de la. population tend sans i cesse à les faire disparaître, quoique cependant ces doux intérêts ne » soient pas inconciliables. Ce qu'il y a de regrettable, c'est que dans tout » l'empire indien il existe d'immenses et précieuses forêts exposées aux )) dévastations des natifs, aux exploitations absurdes des spéculateurs, » faites sans préoccupation d'avenir et totalement soustraites au contrôle » de l'autorité. Les conséquences funestes de cette disparition des boîs » commencent déjà à se manifester et exigent impérieusement qu'on prenne » des mesures pour faire respecter, daiis l'intérêt de tous, cette propriété » publique. » — (The forests and gardens ofSoutk-India).
» De toutes les nations* de l'Europe, dit-il plus loin, c'est l'Angleterre » qui attache le moins d'importance au forêts, soit à cause de son climat, » soit à cause de ses immenses mines de charbon, et les émigrahts aiix » États-Unis ont montré leur indifférence sur ce point, en détruisaiit les » forêts, dont ils commencent déjà à sentir la privation. Il serait très- » désirable que les employés de l'Inde eussent à ce sujet de saines notions. » La publication d'ouvrages tels que ceiix de Meaume, de Oubreuil en » France, et de Hartîg en Allemagne, montre l'importance qu'on attache » aux forêts dans ces contrées. Si la conservation des forêts y est consi- » dërëe comme nécessaire pour tempérer le climat, combien n'èst-ëlle pas » plus indispensable encore sous les tropiques où le régime des eaux et » par suite la production des subtances alimentaires dépend en grande » partie de la présence des forêts. »
Le parti des Druides a des ramifications jusque dans l'Inde, et il y est assez puissant puisqu'il a décidé le Gouvernement à publier un code forestier, à organiser une administration spéciale, à faire traduire en anglais quèlqaés-uns de nos meilleurs ouvrages sur les forêts, tels que te CoUrs èiémeiitaire de culture des bois^ de M5t. Lorentz et Parade, les Études sur récon'omie forestière, de Mt. Jules tlavé, etc. Je ne veux pas abuser davantage des citations; je me bohierâl à dire
que ia consommation du bois dans l'Inde est extrêmement considérable. Dans la seule présidence de Madras, Tentretien de 4,150 inille de chemins de fer exige annuellement 35,000 arbres ; le bois de feu devient de plus en plus rare, et, dans certains districts, le prix en a haussé de 25 0/0. A Madras, la consommation, pendant Tannée 1852, s'en est élevée à 98,652 tonnes et n*a fait qu'augmenter depuis lors.
Ce qu'il faqt conclure de loqt cela, c'est que dans l'Inde, comme partout pilleurs, les forêts disparaissent fatalement si l'État n'intervient pas pour les conserver * ; et, de toutes les interventions, la moins onéreuse et la plus efficace est de la possession directe, d'où l'on peut conclure que si, obéissant aux lumineuses théories exposées dans V Indépendance^ les Gouvernements abandonnaient leur forêts et les laissaient entre les mains des particuliers, les forêts disparaîtraient partout.
Le correspondant du journal belge se plaint que la question forestière
soit peu connue en France. Je le déplore comme lui, mais ce n'est pas
avec des lettres comme celles auquelles V Indépendance a donné peut-être
bon gré mal gré l'hospitalité que les notions d'économie forestière seront
répapdues dans notre pays.
Gustave Hùriot.
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SdClËTË îî'ORESTiÈIiE
ASSEMBLEE GENERALE
Procès-verbal dé lu séance dU 26 mar$ 1ë6$.
Le Se itiâ!^ 1865 la Société forestière, convoquée en assemblée générale piv lettre en date du U niars, s'est réunie rue de Grenelle-Saint-ôérmain, no 8i, à la Société d'horliCulture.
M. ehevahdiéi* de VàldrÔtne, le plus ancien des vice-présidents par ordre de nomination, occupe le fauteuil de la (^résidence ; il est assisté
1. Voir page 479, la note extraite de iM. A. Jourdier, des forces producUces^ destructives et improductives de la Russie,
(le M. Alb. de Saint-Léger, vice-président, et de MM. le vicomte d*Aboville et Trefouël, secrétaires.
La séance est ouverte à trois heures et demie.
ALIÉNATION DES FORETS DE l'ÉTAT.
L'ordre du jour appelle Texamen des conséquences que pourrait avoir, tant au point de vue de l'intérêt général, qu'au point de vue de la propriété forestière privée, l'aliénation des forêts de .l'État.
Il est donné lecture, par un de messieurs les secrétaires, de l'extrait du procès-verbal de la séance de la commission permanente du i2 mars 1865, contenant l'exposé fait sur cette question à la commission permanente, qui, à l'unanimité, en a renvoyé l'examen à l'assemblée générale * .
Après cette lecture, la parole est donnée à M. de Saint-Léger qui résume ainsi ses appréciations :
Je suis frappé de ce qu'il y aurait de grave et de dangereux dans la vente des forêts de l'État, au double point de vue de l'intérêt des propriétaires forestiers, et de l'intérêt plus considérable encore de la France.
Au point de vue de la propriété privée, il est certain que les bois de l'État seront vendus, pour la plus grande partie, à des spéculateurs, et il n'est pas moins certain que les acquéreurs chercheront à se couvrir d'une partie du prix d'acquisition, en vendant les superficies ; il résultera de cet état de choses que pendant 25 ou 30 ans, il se produira sur le marché, des masses de bois tout à fait anormales, que par suite, les prix s'aviliront outre mesuré et que l'exploitation deviendra impossible pour un grand nombre de propriétaires.
Au point de vue de la France, le danger me semble plus grand encore.
Avec les lois qui nous régissent, avec le morcellement incessant et progressif de la propriété, l'État seul peut élever des futaies, parce que l'État seul, ne voit pas ses domaines divisés à chaque mort d'homme. J'ai eu souvent l'occasion de m'expliquer sur cette législation dans d'autres enceintes, et on connaît mon opinion sur l'article 903 du Code Napoléon ; je n'ai pas à y revenir aujourd'hui.
Ceci posé, la France peut-elle se passer de futaies? évidemm^ent noni
i. Voir cet exposé «ttprà n» de mars i864, p. 58.
Il y va de sa richesse commerciale et de sa prépondérance dans le monde. Je veux parler de sa marine marchande et de sa marine militaire.
Cependant, si la futaie disparaît, et elle disparaîtra par la v«Qt3 des bois de l'État, vous ne trouvez plus sur votre sol les éléments de cette double puissance, vous serez forcément réduit à la demander à l'étranger.
Mais rétranger, connaisant vos besoins, peut vous vendre à des prix exorbitants les bois dont vous ne pourrez plus vous passer ; il peut même vous les refuser tout à fait; que ferez vous alors?
Puis, en admettant même une bonne volonté constante de la part des détenteurs, serait-il donc tout à fait impossible qu'à un moment donné, une puissance rivale ne- cherchât à barrer le chemin à un produit devenu indispensable pour la combattre?
Et puis en6n^ il est certain que dans les districts boisés de Test et du
nord de l'Europe, la futaie commence aussi à se faire rare.
Je sais. Messieurs, qu'il est fort sot de parler de soi, mais je crois cependant pouvoir vous dire que j'ai fait bien des centaines de lieues dans les forêts de la Scandinavie, et que là aussi les arbres séculaires s'en vont; on trouve- plus avantageux, et surtout d'une jouissance plus prompte, de les remplacer par des taillis qui, convertis en charbon, servent à la fusion des admirables minerais dont ces pays sont couverts.
GAZETTE DE FRANCE
du 12 Août 1865.
ENCORE LA QUESTION DES FORÉTS
Le bruit avait couru lors de la clôture de la session législative que le projet de loi des travaux extraordinaires restait enseveli sous les répugnances manifestées à huis-clos parla plupart des membres de la majorité. Nous ne partagions pas cet optimisme de la dernière heure, et nous restions persuadé surtout que la question de l'aliénation des Forêts de l'État,
n*ëtait qu*ajournëe. Ce moyen financier, une fois admis en principe, offrirait d^ telles facilités économiques qu'il nous semblait invraisemblable qu'on y renonçât sans un nouvel effort. Certaines conquêtes valent bien deux campagnes, et les plus fructueuses batailles se livrent parfois ftii lendemain d'une retraite.
Nos prévisions se trouvent confirmées par maints iridiées, et nous citerons comme un des plus importants les lignes suivantes, qui se dissimuleht dans la correspondance agricole de VIndépèndance Belge du 25 juillet dernier î « Je vous ai dit pour quels motifs j'ajournais un peu la reprise de » la discussion sur la question des ibréts et de leur àliénatîoti par t'Êtat. » Elle ne tardera pas à être mise à l'ordre du jour. C'est tout ce que je » yww vous annoncer pour le moment. J'ajouterai cependant qui! est venu » une nouvelle et illustre recrue à la causé que je soutiens. M. le Mat^chal » Vaillant vient, en elfet, de publier dans la Revue des eaux et forêts une » lettre très-remarquable sur ce sujet. »
Cette manière d'annonce, qui nous revient avec permission de là douane, n!est point à négliger. Pour qui sait lire, il est facile de discerner que les articles agricoles de VIndépèndance ne feront jamais -arrêter ses numéros à la frontière. Son correspondant anonyme avait, à ce qu'assure la chronique, charge de dévouement dans le débat des aliénations, et chacun sait s'il a consciencieusement rempli sa mission.
Ainsi donc, c'est une plume bleii informée qui laisse échapper la nouvelle, et nous voici fixés : V ordre du jour appelle la discussion sur la vente des forêts de l'État. M, le M?ir^ohaJ VaiUfipt 9 (a papole et fait ses débuts dans la Revue des eaux et forêts^ un petit recueil anodin, fermé à la riposte, auquel nous ferons incidemme|it iipp cgpipilinents sur la façon dont il entend la défense des intérêts que son titre a la prétention de représenter. Puissent les hommes de bonne volonté qui ont pris cette jeune publication en sevrage, ne pas la trouver un beau matin étranglée par ses lisières administratives. On a vu des malades môuHr t)àr excès de tisanes, et la Revue des eaux et forêts nous semble en voie d'abuser singulièrenaent des ordonhaiices officielles de la I^acultè.
Mais examinons rapidement lés éssials de botanique àppîîqu^éô que M. te Maréchal Vaillant, membre de l^Inslitul, offre à radniiration des pàrtisSittê du déboisement. Le savant écrivain, dépassant du p^eihiei^ pas àes anciens dans la (barrière, entreprend de démontrer rinflùônôe huisible et pôWll-
Gi^U9e des forôfs; on voit que nous avons fait du chemin depuis Texposé des motifs de la loi des 360 millions, et que le procès est lestement mené. La thèse nouvelle se résume en une série de déductions dont voici la sul)stance :
Le sol forestier, m raison du couvert qui le surmonte, reçoit de l'atmosphère moins d'eau que le sol des champs. Il en exhale bien davantage par la transpiration des arbres qui absorbent le liquide en égale proportion par leurs racines. Donc, loin de concourir efficacement à la formation et à la pérennité des sources, les forêts produisent l'effet inverse. C'est un préjugé que de crqire à leur utilité.
L'argumentation mise au service de cette étrange découverte physiolojgique mérite (}u'on s'y arrête. Et d'abord le savant Maréchal ne s'est-il pas jaiseé séduire par la forme, en comparant spirituellement la forêt à un graïid parapluie |)«rcé qui préserve malencontreusement les terrains sous- J3P€}nts des bienfaits de l'eau du ciel ? Certes l'image est réussie : mais si son auteur a jamais pratiqué sprieusenient le pacifique engin appelé en témoignage, il a pu se convaincre qu'après dix minutes d'averse, du parapluie percé à la gouttière, la différence est insensible, même que, le meu- We protecteur, fut-il veuf de tout accroc, garde peu pour lui, et rend oonsciencieusement à la terre ce qu^jl a reçu du nuage.
|ci l'observateuf n'a évidemment euvi^agé que l'une des faces du problème; il s'est borné à regarder spus l© parapluie, et a négligé ce qui se passe ep dessus et à côté, erreur fort excusable en un jour de pluie ; mais qui condvfit à des cqnclusions illusoires. Un dicton, très sensé, affirme qu'en forêt il pleut deux fois, et rien n'est plus vrai. Pendant l'averse, la surface d^s feuilles dès qu'elle est lubrifiée par |e liquide, et cet effet est rapide, 4^verse incessamment tout ce qqi lui vient de l'atmosphère, c'est la preifiière pjfjiç. La seconde se manifeste aj^rès le retour du beau temps, alors que le naoindre soujïle d'air qui passe, secoue sans miséricorde les petits parapjujes ïpqbijes. En résumé^ la terre u'a rien perdu pour attendre, car la quçLQtjt^ d'eau dispersée eu pareille occurrence par l'évaporation superficielle est insignifiante, si on la compare aux ruasses liquides absorbées par Iç sol. Cette déperdition d'ailleurs a lieu toutt aussi bien sur les feuilles des végétations agricoles.
En outre, M. le l^aréçhal Vaillant oublie qu'un massif forestier présente d^ft J^i^ de tout âge et de toute condition, et que les jeunes peuplements
ressemblent infiniment plus à des champs en culture qu'à des rassemblements de parapluies percés. On y trouve notamment au lever du soleil assez de rosée pour prendre un bain complet, et ceux qui ont fréquenté le bois aux heures matinales ne pourront s'empêcher de sourire des accusations formulées à ce propos par l'écrivain en matière de rayonnement nocturne.
Nous croyons donc pouvoir affirmer que la preuve n'est pas faite de l'infériorité de la condition des forêts, quant à l'arrosement naturel du sol. Mais en admettant qu'il en fût autrement, serait-ce un motif suffisant pour dénier leur supériorité d'influence sur le régime des sources? Si tout en recevant moins d'eau que les terres arables, le sol forestier en retient davantage; s'il recueille aux jours de pluie pour dispenser dans les temps de sécheresse^ son rôle essentiellement utile n'en demeure-t-il pas moins incontestable ? Or, M. le Maréchal a oublié que rien ne ressemble à un parapluie comme un parasol, et que le couvert malfaisant, selon lui^ aux heures humides, devient un bienfait insigne aux heures brûlantes.
Tout le monde a pu constater celte vérité en comparant après de longues sécheresses le terrain poudreux et profondément crevassé des plaines découvertes avec le sol frais et spongieux des forêts voisines. L'explication de ce phénomène est la condamnation même des assertions de M. le Maréchal Vaillant. En eflFet, par le dôme de verdure qui le recouvre, par les feuilles mortes qui s'accumulent à sa surface, par les herbes, les mousses, et les lichens qui s'y développent, le sol forestier est constamment garanti contre l'insolation. L'air calme, confiné dans les massifs et constamment chargé d'humidité, réduit à des proportions très-faibles l'évaporation directe qui, bien plus que la succion desVacines, dérobe à la terre les eaux météoriques emmagasinées. Les étendues boisées font ainsi l'office de réservoirs naturels, et leur influence régulatrice et continue sur l'alimentation des sources est indiquée par la plus simple logique.
Maintenant, cette influence est-elle neutralisée par les exigences de la végétation ligneuse? M. le Maréchal l'affirme hardiment. Suivant son système^ les racines des arbres épuisent le sol, parce qu'elles ont à fournir rénorme contingent d'humidité exhalé par la surface foliacée. Pour fixer ses convictions, il a imaginé Texpérience que voici : prenant un simple rameau de chêne, il le plonge dans une carafe pleine d'eau et constate, avec quelque joie, qu'en trois fois vingt-quatre heures la branche avide a
absorbe 950 grammes du contenu ; ce qui représente pour l'arbre entier une consommation de 2 ". cubes d'eau par jour. Jugez un peu de ce que boit dans l'année, en un jour, une forêt bien portante 1
Nous nous permettons de demander à M. le Maréchal de quel œil il considérerait un statisticien qui, ayant à déterminer la quantité de liquide nécessaire à l'alimentation d'une ville, enfermerait soigneusement un ivrogne dans sa cave et multiplierait par le chiffre de la population le nombre de bouteilles vidées? Les deux moyens se valent, et ce n'est pas sans raison que le savant écrivain émet, en fin d'analyse, certains doutes sur les résultats prodigieux de son cas de physique amusante.
En effet, si nous admettons avec lui qu'un chêne de %\ mètres de hauteur âgé de 450 ans environ, émette en un jour un volume de vapeur équivalent à 2 mètres cubes d'eau liquide, il nous concédera sans doute que la transpiration de 466 arbres de même dimension produira 33 S mètres cubes dans le même laps de temps. Or, d'après les données pratiques consignées dans le cours de culture de MM. Parade et Lorentz, ces 466 arbres occuperaient a peu près la superficie d'un hectare. Par conséquent un hectare de forêt pendant les 4 mois seulement de la saison chaude, exhalerait 332, multiplié par 420, c'est-à-dire 39,840 mètres cubes d'eau.
Mais sous le climat de Paris il tombe en moyenne, par an, O^n. 548 ^de pluie ou 5489 mètres cubes à Thectare (G. Martins Patria). c'es]t4i-dire à peu près 4/7 de la consommation attribuée au sol forestier qui, reçoit pourtant moins que tout autre terroir,à cause du parapluie que chacun sait. Eh bien les chiffres ont leur éloquence, et M. le Maréchal peut, au gré de son bon vouloir réduire au quart, comme il le propose, le résultat de sa petite trouvaille, sans arriver encore à équilibrer ses comptes.
Du reste, quel que soit le volume de vapeur exhalé par les arbres, cette faculté de transpiration devrait suffire à démontrer leur immense utilité au point de vue climatérique. Mais l'écrivain semble croire que les arbres vivent uniquement de l'eau qui vient baigner leurs racines après une averse, se reposant ensuite jusqu'à nouvelle aubaine : toujours la préoccupation du parapluie! M. le Maréchal Vaillant n'envisage, cette fois encore, qu'un des côtés de la question. La fonction nutritive des racines ne cesse cependant pas dans les plus extrêmes sécheresses; c'est alors au contraire qu'elles vont puiser, dans les terrains les plus compacts^ l'eau qu'ils renferment en quelque sorte à l'état latent ; cette eau qui ne peut
plus ni s'ëvâpopep ni s'ëôouier et qui serait perdue pour les forces vives de là nature sans la £aiQultë remarquable d'assimilation, dont sont douées les extrémités des organes d'aspiration. •
Il est à remarquer que la théorie du dessèchement forestier conduit forcément aux plus étranges conséquences. La première est que le sol, ainsi épuisé par sa propre productioù, demeure à jamais frappé de stérilité, et M. le Maréchal Vaillant s'en montre persuadé, ne pouvant niioux faire. Quiconque, diuil, a vu arracher de vieux arbres a pu constater à quelle profondeur la terre qui a voisine les souches est ruinée et desséchée. Ceci peut être vrai, à Paris sur les boulevards, où notce loyal contr^dictapr avoue sans plus d'artifice avoir recueilli quelques observations, et les causes en sont faciles à deviner ; mais rien n'est plus inexact en plein champ où en pleine forêts Tous les propriétaires de bois savent ^vec quel succès réussissent les repiquen^nti opérés sur remplaœment des vipilles réserves arrachées dans les coupes, pas un forestier n'ignore que dans les coupes de régénératioti, rensemenoement naturel est particulièiiement fiivoridë par Textraction des souOh^s. D'ailleurs, dans Thypothèse adoptée par M. le Maréchal, comment s'expliqueraient la perpétuité des forêts et le rendement exceptionnel des t«rral4a récemment défricbés ? 1[ n^a paâ riâéchi à ces çontradiotions, de même qu'il n'a p#s aperçu de nôuveati l^éeuçtil du parasol^ en formulant oet axiome, qu'aucune plante ne saurait prospérer sous le couvert d'un arbre (ne pas confondre avec l^ombrage) ; Qar c'est Ipi lumière qui fait défaut en pareil cas et non l'éléiiient fertfle* Le principe est élémentaire et le savant MembrQ de l'Institut aurait pu en causer fructueusement avec son jardinier.
Quant aux exemples cités à l'appui des raisoniiements que nous V0QQps de voir passer, ils Résistent diffîpilement au dépouillement le plus indulgent. Que dire notamment de ces arbres féeriques dont qmlqwf ms^ di^-Qt^y plongent paf leurs racines à des profondeurs qi|i ne diffèrent pa$ trçp 0e leur altitude au-^dessus du sol <3 S« figurq^-oB un chêne de %Q mètres de haut, Oiinë d^un pivot souterrain de 60 pieds? Le défrichement deviendrait alors Une véritable opération minière et il faudrait coippter avec Te^YOrs des futaies exploitables. Nous allons bien sqrprendr^ notre savant contradicteur en lui affirmant que dans nos forêts de France, les vieux sujets des essences les plus pivotantes projetent à peine ^ % mètres «i terre leurs racines les plus développées.
Nous rencontrons aussi dans la calëgorie des témoins à charge Tapelogue du Chêne et du Roseau qui inspire à l'écrivain quelques lignes pleine de sensibilité. Malheureusement la fable est mal choisie pour la cause : car le chêne et le roseau vivent en parfaite intelligence dans toutes les forêts un peu marécageuses. L'arbre altier a la discrétion de ne pas ingurgiter la mare où végète son humble compagnon ; pas plus que les peupliers ne vident les canaux (qu'ils Qinbragent invariablement de leur feuillage menaçant. Nous en appelons à MM. des ponts ^t chaussées.
Telles sont, en résumé, les voies et moyens par lesquels M. le maréchal Vaillant, tout en passant procuration à M. Vallès, prétopd CQHVjûpçr^ |e^ grands arbres de faire office de malfaiteurs daqc^ le coppQft deg toraonies naturelles. Ce réquisitoire inattendu a dû soulever dans son ensemble, comme dans ses détails» plus d'u^ étonn0|q[i0nt parmi le doctç corps a^q)lel appartient l'accusateur b^évole. Des .plmpe$ plus autqrifiées que l^ QQtre entreprendront sans dou^Q la réf^f^tieii scie^tJliquç d§ ce ^ngi||ier (Iqcut ment, auquel nous n'avons voulif opposer, dfiiis cette prj^jq^e ^^^ trop étendue, que les objections fourpies par le ^iqfiple bon se^s ef. par le^ nq^ lions pratiques de la physiologie végétale. M. le ]\laréchfil Vaillent ^^t un esprit éminent, qui prendra sa revanpl^e d^ns une aqtre spécialisé* Puis^ dions-noua le voir publier bientôt de npiûbreux article^ (je ))ft)istiqu0 pu de castramétation dans la Revue des Eaux et Forêts^ qui n'a rief) ^ )ui refuser.
En attendant, si l'on n'a pa9 de meillfur^ arg^ni^fil^ que ceux que nqii^ avons vus défiler jusqu'ici, 4 (mvm ^0 faveur des fi)i0q»til9Rf^, mm »«gU-r rons bien des impressions aoMV^9ine$ flM Porps-rygi^^tif. ^m 4p^te ^1 y aurait un moyen de conoilier le dé^ir %Ypa 1% lé^i^luppe ; ce s^m\ de demander une expérience sur une grande échelle ; par es^erpple la yen^dfl 4 00 millions de forêts et leur défrichement .Quel va^te chftmp d'pb^^vMions I A coup sûr, M. le Marchai Vaillant n'a pas songé à une telle conoluiion; mais M. Vallès y pensera peut-âtre. Quanl a^ correspondant de Vinf^épendanee Belge il en aura certainement l'idée. Cmeai^i cans^ki,
AUBRY-FOUCAULT
]Vote poar la pag^e 464.
Le Play.
La Réforme sociale^ i volume in-8o.
L'art Forestier est le seul ou, à défaut de la propriété des familles^ Souches y la propriété de VÉtat soit réclamée par V Intérêt publie.
Les Considérations que je viens d'exposer, en ce qui concerne la possession et la transmission du sol arable, s'appliquent plus spécialement encore à la propriété forestière : elles ont beaucoup d'opportunité pour la France, où de vastes espaces, en raison de la nature, de la déclivité ou de l'altitude du sol, ne sauraient recevoir une autre destination. Elles ont d'ailleurs un caractère de généralité, en ce qui concerne la production des arbres isolés,* puisque toute contrée dépourvue de grands arbres, est à la fois privée d'une ressource indispensable et de son plus bel ornement.
L'Economie forestière repose sur quelques lois physiques fort simples, mais qui ne se fondent pas, comme la plupart des lois de l'économie rurale, sur l'intérêt immédiat des propriétaines ; il en résulte que les forêts ne prospèrent que chez les peuples d'ancien régime, où le législateur comprime les volontés individuelles, ou bien chez les peuples du régime modferne, qui, tout en respectant ces volontés, les dirigent par la force des mœurs, dans la ligne tracée par les intérêts généraux de la famille et de l'État.
La quantité de matière ligneuse produite annuellement sur un hectare de forêt varie énormément, toutes les autres circonstances restant identiques, avec l'âge des arbres qui en forment le peuplement* A peu près nulle, après les premières années qui suivent le réensemenscement ou la plantation, cette quantité augmente d'une manière lente, mais continue, jusqu'à une certaine- époque, où elle atteint un maximum. A partir de ce moment, la production annuelle du bois sur le même hectare continuant à
rester considérable, dimiDue aussi lentement qu'elle avait augmenté dans la période antérieure, jusqu'à ce quelle redevienne nulle comme elle l'était au temps du semis ou de la plantation. A cette seconde époque, les arbres ont atteint les limites extrêmes de leur croissance et ne peuvent plus que se détruire, en sorte que si on les laissait sur pied, la quantité de bois accumulée sur l'hectare décroîtrait chaque année. Pour opérer la récolte ou la coupe du bois, on n'attend guère cette dernière limite, que dans le cas où les arbres servent surtout à l'ornement des habitations rurales, ou doivent liçquérir, en vue de quelques usages spéciaux, des dimensions exceptionnelles : les exploitations les plus perfectionnées et les plus prévoyantes visent seulement à obtenir, d'une surface donnée, le plus grand produit possible en matière, et, à cet effet, elles fixent à la croissance des arbres une durée qui se prolonge notablement au delà de la première époque, mais qui devance de beaucoup la seconde. Cette durée, qu'on appelle la révolution de la forêt, est bien supérieure à celle du Gouvernement d'un chef de famille : elle atteint 145 à 420 ans, pour la principale essence * et pour les plus beaux massifs boisés de l'Europe. Il résulte de là que pour obtenir d'une forêt homogène de 420 hectares, le plus grand produit annuel en bois, il faut la diviser en 4 20 parties égales, dont chacune reste intacte depuis la plantation jusqu'à la récolte, qui ne s'opère, chaque année, que sur un hectare où le bois est âgé de 4 20 ans. D'un autre côté, les lois physiques de la végétation sont telles, que pour obtenir annuellement d'une forêts, dans ces conditions^ une quantité donnée de bois, il faut constamment y tenir sur pied une quantité de bois 33 fois plus considérable. En se
i. Les futaies d'Épka {abies excelsa L. D.) des forêts domaniales ou privées, du Hartz» à la limite commune du Hanovre, du Brunswick el de la Prusse, présentent un des plus beaux spécimens d'économie forestière. Les coupes y sont généralement aménagées à 120 ans ; la production moyenne annuelle du bois y atteint, sous un climat sévère et sur un sol ingrat, 5 mètres cubes, ou 1830 kilogrammes par hectare. La même essence constitue à peu près le tiers du peuplement forestier en Europe. En remontant aux causes morales qui produisent ces merveilles d*art el do prévoyance, je suis porté à voir, dans le système forestier de plusieurs contrées allemandes, un des traits les plus recommandables de la civilisation européenne. L'Étude que j'ai faite de plusieurs fofêts vierges me conduit à penser que peu de régions du globe portent, à la surface égale, autant de bois sur pied que les grandes forêts de l'Allemagne du Nord.
pi'éoccufjaiit seUlèrtient tlu poitlt de vue fthàncier dfe soh bien-être personnel, lé (iî'otïriëtairë d'ùnfe ftitaife àihsi ëmëhâgëe se tfèuVeWlt donc inévltaiblëtnent conduit à raser là forêt entière et à placer à intérêt le produit dé fcëlie spëctilàtibn, pour doubler son revenu annuel. Il sépttëticore jplus exbité à dëtt-tiire la forêt Bi la dësorgàhisàtion des moeurs Tautorlsè à placer son Capital à fonds perdu, Oii théine à le corisominer immédiateiiient en jouissances égoïstes. Tel est lé genre de destruction qui a été iiiCêssamment Opéré sur notre soî, pendant les orgies du xvm« siècle. Depuis la Révolution, ëètte oeuvre ^atàlè a Continué avec un redoublement d'activité èur les inagiîifii}ties futaies créées par le clergé, et que la confiscation a attribuées aux bahdes de spéculateurs, plus funestes, soufe ce rapport à notre pays qUé ne l'aUrait été une nouvelle invasion de nomades asiatiques; elle a ftit disparaîti'e également les dernières futaies patrimoniales, à mesure qUë le partage forcé détruisaife^ dans les familles les sentiments de solida** rite qui avaient pu résister à la corruption de l'ancien régime.
O^est ainsi que les futaies qui fiiisaient le plus bel ornement de nos montagnes, (jUi y maiiitenaient, ôvèc les matériaux nécessait*6d à hds construc-' lions, des prairies bien abritées, des sources àbonâàiitës et des cOurs d'ëaU réguliers, sont maintenant remt)lacées par des roches ntieâ et par des Pàvitis toujours desséchés, lorsqu'ils ne servetit point à verser sur les vàllëeâ ihférieures dés torreills destructeurs. C'est ainsi également que toute atteinte portée à l'ordre moral et à l'organisation de la famille, se traduit toujours, iliême au point de vue matériel, en dommages incalculables pour la société tout entière.
La réforme des forêts, comme celle de l'agnculture, s'accomplira par la restauration des habitudes et dés sentiments que nos classes dirigeantes ë'applltjuëftt à détruire depuis deUx siècles. Elle se trouvera datls le rétàblissëiîiént des farrtilles-souches incorporées au sël,dirigeatlt leurs préoccupalions vers le bien-être des géûéràtions Suturés , se plaisant à jouir des vieux ombrages qui ont abrité les ancêtres ; mettant un légitime orgueil 4 accumuler les splendeurs de la création sur le domaine patrimonial qu'elles veulent rendre cher aqx enfants, et dans lequel elles voient toujours une fraction d^ la patrie.
Taat que subsistera Tesprit d*iadividualisme q^e développent inpessamméat che^ noua les mauvaises mœurs et le partage forcé, on tentera vainement de fonder sur la propriété privée une benne économie forestière,
Pour conserver à la France les nobles futaies de i'Aisâoe et ë6 la Lod-eiiie, il faudra contitiuer à les régir dans le système de la propriété dditianialCi La substitution de l'État à la famille est donc encore ici^ comme dans la plupart des autred modes d'àotivité «oei$le, la conséquenee forcée des abus de Tancien régime et ded erreurë de notre temps ; et c'est ainsi que se sont amoindries, éhez noud^ \&ê Cdnditionë primordiales de rindépendaaed individuelle, qui sont aussi les sources {^^emières de la liberté civile et politique.
IVote pour la pa|g;e 469.
A. JOURDIER.
Forces productives, destructives et improductives de la Hussie^
1 vol. in-80.
Quand on veut se rendre compte de la situation forestière de la Russie, en consultant les documents les plus respectables qui existent sur ce sujet, on est frappé de la sorte d'hésitation qui se produit à chaque pas, dès qu'il s'agit d'affirmer un fait, d'avancer un chiiTre.
On parle sans cesse de l'arpentage général qui remonte à soixante et môme à soixante-dix ans, on avoue )e manque de données précises, et si l'on songe aux moyens qui ont dii être employés en Russie, à l'époque où lesdits arpentages ont été faits, on ne sait véritablement sur quoi compter, et cependant, on a beau chercher, on ne trouve rien de plus précis à consulter.
Si maintenant on voyage en Russie, comme nous l'avons fait pendant plus de dix mois déjà, on est bien plus surpris encore, mais moins
indécis.
Au lieu de ce grand pays à bois immenses, dans lequel on croit arriver, on ne voit partout que forêts rares et saccagées par le vent ou par la hache du moujick : on ne rencontre que bois coupés ou plus ou moins nouvellement défrichés 1
Il n'y a peut-être plus un seul endroit en Russie où il n'y ait à déplorer la dévastation de Vhomme ou celle du feu, ces deux mortels ennemis de la sylviculture moscovite !
Ce que nous disons est si vrai, que les esprits clairvoyants en sont déjà à prévoir une crise qui pourrait bien être terrible, si la découverte d'un plus grand nombre de gisements d'un nouveau combustible, comme la houille ou l'anthracite, ne venait bientôt en atténuer les futurs effets.
S'il était possible d'élever quelques doutes sur ce que nous avançons ici, nous citerions le déboisement de presque toutes les rives du Volga, dont on paie si cher aujourd'hui les conséquences.
Ces conséquences, en effet, sont désastreuses pour la navigation, comme on aurait dû s'y attendre, puisqu'aucune digue ne reste plus pour retenir ni les eaux, ni le sable ; aussi trouve-t-on ce dernier, à chaque pas, sous forme d'îles mobiles, extrêmement dangereuses pour la marine marchande.
La Russie n'est donc pas, comme on le croit assez généralement en Occident, une sorte de vaste forêt vierge, recelant des arbres gigantesques pour la construction, et du bois de chauffage en quantité incommensurable, il s'en faut du tout au tout.
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